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Le  COMITE  SPECIAL  nommé  pour  s'enquerii-  de  l'état 
actuel  de  TEDUCATION  dans  cette  Province,  des 
causes  qui  ont  pu  en  retarder  les  progrès,  et  des  moyens., 
les  plus  propres  à  la  répandre,  s'est  enquis,  conformément 
à  Tordre,  des  objets  qui  lui  ont  été  réfères,  et  est  convenu 
défaire  le  RAPPORT  suivant  : 

Votre  Comité  désirant  obtenir,  des  sources  les  plus  autben- , 
tiques,  quelques  informations  sur  l'objet  qui  lui  a  été  référé,  a 
fiiit  faire  des  questions  à  ce  sujet  aux  niesoieurs  qui  composent 
le  Séminaire  de  Québec,  aussi  au  Révérend  Mr.  Mills,  D.  T., 
et  Secrétaire  de  l'Institution  Royale  pour  l'avancement  des , 
Sciences  en  cette  Province,  et  du  Comité  Diocésain  poUr  l'a- 
vancement de    l'Education    Chrétienne,  à   J.  F.   Perrault, 
Ecuver,  Président  de  la  Société  d'Education  pour  le  District 
de  Québec,  au  Révérend  Mr.  Wilkie  qui  est  depuis  longtems 
à  la  tête  d'une  Académie  à  Québec,  au  Révérend  Mr.  Bur- 
ratfe  qui    ces  dernières  années  a  été  nommé  Maître  de  l'E- 
cole Royale  de  uraimnairc  à  Québec  où  il  agit  en  cette  capacité, 
et  à  Mr.  Jean  Baptiste  Corbin. 

On  trouvera  dans  l'Appendice  de  ce  Rapport,  sous  la  lettre 
A.  les  questions  f^épartfment  faites  à  ces  Messieurs,  avec  leurs 
réponses  respectives. 

Considérant  la  grande  étendue  de  Tenquôte  dans  Inquelle 
votre  Comité  a  été  chargé  d'entrer,  il  lui  a  paru  que  pour 
mieux  parvenir  à  découvrir  la  vérité  il  falloit  en  choisir  quel- 
que partie  détachée  et  l'examiner  en  première  instance,  et, 
Jirofilant  de  la  permission  que  lui  a  donnée  la  Chambre  de 
Itire  rapport  de  tems  il  autre  sur  l'objet  référé,  continuer  srs 
recherclies  sur  les  causes  qui  ont  retardé  les  progrès  de  l'Edu- 
cation en  cette  Province,  et  fiiire  rapport  de  tems  iV  autres  des 
résultat!  de  ces  recherches,  sous  des  titres  généraux. 

Votre  Comité  n'a  pu  manquer  de  voir  qu'une  des  principales 
causes  qui  ont  retardé  les  propres  de  rEducation  en  cette 
Province  a  été  que  les  Rentes,  Revenus  cl  Profils  des  Biens 
appartenants  autrefois  au  ci-devant  Ordre  des  «lésuitesjont  été 
détournés  de  l'emploi  auquel  ils  avoicnl  clé  destinés  en  pre- 
mier lieu,  pour  \e»  employer  4  d'autres  objets  inconnus  ù  votre 
Comité  et  au  Public. 
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Les  héritiers  de  feu  THonorable  J.  A.  Panet,  de  son  vivant 
Orateur  de  la  Chambre  d^Assemblée,  étant  en  possession  de 
quelques  documens  importans  relativement  à  ces  bieno,  ces 
Messieurs  ont  été  priés  de  lesi  mettre  devant  le  Comité,  ce 
qu'ils  ont  fait  en  conséquence  ;  et  Von  trouvera  ces  documens 
dans  TAppendice  de  ce  Rapport,^  sous  la  Lettre  B. 

Parmi  ces  Papiers  on  trouvera  une  opinion  des  Procureur 
et  Solliciteur  Généraux  de  Sa  Majesté  en  celte  PrfMHRca  sur 
Tobjet  sous  considération  immédiate,^  en  date  du    tS  Mai 
1790,  dans  laquelle,  entre  autres  choses,  iî  est  dit  :  *'  Comme 
*'  Biens  délaissés  et  vacans,  Sa»  Majesté  en  est  venu  en  pos- 
**  session  par  le  plus  clair  des  titres,  si  le  droit  de  coaqjuête 
*'  n*eÛt  pas  été  suffisant  :  mais  mêoM  ea  suivant  léa  procédés 
<*  qui  ont  eu  lieu  en  France  et  les  Actes  Judiciaires  des  Tri- 
**  bimaux  souverains  de  ce  Pays-là,  les  Biens  en  cette  P90- 
*'  vince  reviendraient  naturdlement  à  Sa  Majesté  et  seroient. 
<'  à  sa  disposition  absolue  ;  car  par  ces  décisions  il  a  éti^  éfca*^ 
*^  bli  sur  aes  principes  sûns,  légaux  et  consiicuttonBels^  f^^e,, 
<<  la  nature  du  premier  établissement  ou  axfmrtsioni  de  la-So* 


*'  sion,  les  ayant  au  contraire  rejettées,  die  n-^avoit  paà^ même 
*^  droit  au  nom  de  Société  ;  c'est  pourq,Hoif  at  à  cause  de» 
'*  abus  et  des  principes  destructifs  de  son  inatitutibnw  el£»  a^ 
<*  été  dépouillée  de  ses  biens  et  de  ses  possesBions  ^U]!<luîik 
*'  été  ordonné  du  laisser  tous  dix  jours  cTavis,  après  afoîr  été 
"  obligée  à  donner  un  état  complet  de  tout  oeq^u^eHe  ovsoiti 
'*  avec  les  diiférens  titres,  et  documens  ou  preuves  à  T^^pui 
*'  d'icelui.  Il  a  été  établi  des  Séquestres  ou  Gacdiem  pour 
'<  la  gestion  de  ses  Biens,  et  avec  le  tems  et  avec  une  régpi- 
<'  larité  proportionnée  à  leur  importance,  il  a  été  pourvu  à 
"  les  employer  des  différentes  manières  que  le  dictaient  la 
**  Loi,  la  Raii^on,  la  Justice  et  la  Politique,  et  kout  ceht  aété 
"  fait  par  les  Cours  de  France,  à  la  poursuite  des  Officiera  da 
"  la  Couronne,  dans  une  capacité  judiciairci  à  ce  (|ue  nous 
"  pensons,  et  non  législative. 

Votre  Comité  ayant  quelque  raison  de  douter  de  rezaeti- 
tude  de  l*Etat  ci-dessus  a  fiiit  de  longues  et  pénibles  secherches 
dans  les  procédés  qui  ont  eu  lieu  enTrance  à  roccasioa  dvla 
suppression  du  ci-devant  Ordre  des  Jésuites  relativement  aux 
Collèges  et  aux  Séminaires  apparteDants  à  TOrdreet  aun 
Terres  dont  ils  avuient  été  dotés. 

L'erreur  invétérée  à  laquelle  le  Rapport  ci-dessus  mention- 
né des  Officiers  en  Lui  de  la  Couronne  dans  la  Coloaw  pa- 
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roU  le  pveiaiei  avoit'  donné  licu^  apiurii  exiger  de  la  part  da 
votre  Comité  de  pks  amples  détails  qu'il  n'auroit  jugé  néces- 
saire dans  des>  cirtonstanceâ  difierente»  et  dans  des  objets  d» 
moindre  importance. 

Les  ecnbarrasi  de  Commence  de  TOvdre  et  les  pi'océdés  lé- 
gaux qui  ont  eu  lieu  en  conséquence  dans  les  Cour»  cU 
France  de  la  part  de  ses*  Créancier^  pour  le  recottvreoicvitde 
leurs  deues,  ont  donné  occasion  à  une  enquête  judiciaire 
dans  les  Constitutions  de  yOrdie. 

Le  Pève  La  Valette,  Prdtre  Jésuite,  envoyé  par  son  €(é- 
néral  eiv  Amérique,  sou»  le  titre  de  Supérieur  des  Mii$ion8 
des  lies  du  Vent,,  acheta,  lors  de  la  conquête  de  pUisieiiit»  de 
ce»  (les  pat  les  Avmes  Angloises,  de  grande»  quantkés  de  Mar- 
chandises et  dee  Biens  fends  considérables  de»  Habitans 
François  qui  vo«iktient  retourner  en  Frafice,  et  à  qui,  en  feittt> 
dea  différente»  Capitulation»  il  éloit  pernnû&  de  le  faire,  et 
<i*emposiev  ce  qui  leur  appartenoit  ou  d'en  di«posc«  aouft>  uifr 
cettaun  temsi  assigné. 

Il  paya  ces  Marchandises  et  ces  Bien»  en  Lettre»  de  Change 
tivéeesur  sesCovrespondans  en.  France,  payable»  en  deux  ou 
Crois  ans  après,  en  telle»  places  de  Frauice  qui  seraiefitlesplu» 
Gomanodes  aux  Vendeuvs  respectif»  de»  Marchandises  cm  des 
Terne»* 

Ces  Marchandises  furent  adressée»  à  ces  Correspdadaiwpar 
le  Père  La  Valette,  sous  un  pavillon  neutre,  et  il  »*^atteA(ioit 

3Ut*elle»feairni4*oientde»£dRaftâiifiisan»  pour  payer  lés  Lettres 
e  Chanffe  en  question  à  mesure  qu*elles  seroieni  dues.  Mai» 
ce»  Marchandises  ayant  été  prises  par  des  Croiseur»  Aag^ôia 
et  coadamnées,  les  Corcespoiidans  dli  Père  La  Valette  furent 
liOK»  détat  dWquitter  ces  Lettres  de  Change.  Messieuta 
(Gioaffreet  Lyoncy,  Marchand»  de  MarseiUes,  en  laisséreat 

Êvccestev  pour  pré» de  deux  millions  de  franc»,  et  firent  fkillile* 
^attires  Lettres  de  Cliange  tirées  pav  le  Père  La  Valette  sur 
Mr.  Ray,  qui  avoient  succédé  aux  Messieurs  ci^dessus  dans, 
cette  corre^mlance,  furent  pareillement  --^«otestées. 

Le  Père  de  Sacy  résidant  à  la  Mai^n  Professe  de  POixla*»  à 
Parisy  eai  sa  qualité  de  Procureur-Giénéral  des  Mission»  ilc» 
Iles  du  Vent,  étoitle  Supérieur  immédiat  du  Père  La  Valette^ 
«*élottàltti  que  ce  dernier  rerMloit  compte,  et  lui  à  son  tour 
feadoit  compte  au  Provhicial  qui  en  fkisoit  autant  au  Génc* 
fal  de  rOrdve. 

Sur  une  de  ces  Lettres  de  Change  pour  trente  mille  livre» 
il  fut  intenté  une  action  devant  la  Juridiction  consulaire  i 
Paris,  et  le  Jugement  fut  rendu  en  faveur  du  Porteur  contre 
rOrdro  des  Jé»tti(e»  en  général»  la  Cour  considérant  le  Pèie 
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La  Valette  comme  Agent  ou  Facteur  de  l'Ordre  dans  ces 
transactions,  et  le  corps  entier  responsable  de  ses  actes  comme 
son  principal.  Ce  Jugement  est  du  trente  Janvier  mil  sept- 
cent  soixante. 

Le  huit  Mai  mil  sept  cent  soixante-et-un,  il  fut  rendu  un 
Jugement  dans  le  Parlement  de  Paris  : — 

"  £ntre  Jean  Lyoncy,  Syndic  et  Directeur  des  droits  des 
<<  Créanciers  des  Lyoncy  Frères,  et  GouiTre,  négocians  à  Mar- 
<<  seilles  et  sesadjoints,  demandeurs  en  payement  de  Lettres  de 
*<  Change  tirées  par  le  Frère  de  La  Valette,  Jésuite  de  la 
<<  Mission  de  Saint  Pierre  de  la  Martinique,  Supérieur  Géné- 
'<  rai  des  Missions  des  Iles  du  Vent,  et  Préfet  apostolique. 
<(  Et  le  Corps  et  Société  des  Jésuites  de  France,  Défendeurs. 
'*  Et  encore  le  Père  Général,  et  dans  sa  Personne,  la  Soci- 
été entière  des  Jésuites,  Défendeurs  et  Défaillant* 
*<  Et  entre  les  Jésuites  de  la  Province  de  France,  et  les  Jé« 
suites  des  Provinces  de  Guyenne,  Toulouse,  Champasue  et 
'^  Lyons,  opposans  à  la  sentence  du  consulat  de  Marseilies  du 
*'  S9  Mai,  mil  sept  cent  soixante. 
"  Et  le  dit  Syndic  des  Créanciers  de  Lyoncy  Frères,  et 
Gouffre,  Défendeurs  à  la  dite  opposition. 
"  Et  encore  entre  lesdits  Lyoncy  Frères,  et  Gouffre,interve- 
nans  et  Demandeurs  en  dommage  et  intérêts  :  et  le  dit  Père 
Général,  ladite  Société  et  les  dites  Provinces  des  Jésuites, 
Défendeur  à  la  dite  demande<*' 
Lequel  condamnoit  le  Supérieur-Général  et  en  sa  personne 
le  Corps  et  Société  des  Jésuites  à  acquitter  pour  un  million, 
cinq  cent,  deux  mille,  deux  cent  soixante  et  six  livres,  deux 
sous  et  deux  deniers  de  Lettres  de  Change  tirées  par  le  Frère 
de  La  Valette  sur  les  Lyoncy  frères,  et  Gouffre,  Négocians  à 
Marseilies  ;  et  ils  furent  condamnés  en  outre  à  cinquante 
mille  livres  de  dommages  et  intér(^ts  et  à  tous  les  frais  et  dé- 
pens, avec  défenses  au  Frère  de  La  Valette  et  à  tous  autres 
Jésuites,  sous  telles  peines  qu'il  appartiendroit  de  s'immiscer 
directement  ni  indirectement  dans  aucun  genre  de  trafic,  in- 
terdit aux  personnes  Ecclésiastiques  par  les  Canons  reçus 
dans  le  Hoya\imcde  France,  parles  Ordonnances  du  lloi  et 
les  Arrêts  et  Règlemens  du  dit  Parlement. 

Cette  Cause  étoit  propre  à  exciter  et  excita  en  effet  beau- 
coup d'intérêt,  non*8culemont  en  France  mais  dans  toute 
l'Kurope.  Le  Parlement  fut  occupé  neuf  jours  à  entendre 
les  Avocats  des  parties,  les  plus  éminensde  ce  tems-là  dans  la 
Profession.  Durant  le  cours  du  Piocôs  il  fut  circulé  dans  la 
Capitale  (comme  c'ctoit  Tupage  m  France  dans  toutes  les 
Causes  tant  soit  peu  imporiantes)  des  nicmoircs  imprimés, 


(( 


« 


t( 


signés  des  Avocats  des  parties,  dans  lesquels  ëtoient  donnés 
les  faits  et  les  argumens  au  soutien  des  prétentions  des  par* 
ties  respectives. 

Le  dix-sept  Avril  mil  sept  cent  (soixante  et  un,  tandis  que 
que  cette  Cause  se  plaidoit,  un  des  Messieurs  delà  Chambre 
des  Enquêtes  au  rarlement  (toutes  les  Chambres  étant  as- 
semblées) s'adressa  au  Parlement  disant  que  deux  mémoires 
imprimés,  Tun  pour  les  Jésuites,  Pautre  pour  leurs  parties 
adverses,  à  Toccasion  d'une  Cause  qui  avoit  commencé  à 
être  plaidce  le  Lundi  précédent,  en  la  Grand  Chambre  de  la 
Cour  lui  paroissoient  publier  et  discuter  avec  trop  d'éclat  les 
Constitutions  des  Jésuites  pour  qu'il  pût  se  dispenser  de  pré- 
senter à  la  Cour  quelques  observations  que  ces  Mémoires 
rendoient  indispensables  et  qui  pou  voient  mériter  à  bien  des 
égards  toute  l'attention  de  la  Cour  :  observations  néanmoins 
qui  ne  concernoient  en  aucune  manière  la  Cause  ni  la  ques- 
tion dont  la  Grand  Chambre  est  saisie. 

Que  d'une  part,  le  mémoire  pour  les  Jésuites,  en  même 
tems  qu'il  paroissoit  en  quelque  sorte  borner  la  discussion 
qu'il  fait  des  Constitutions  des  Jésuites  à  ce  qui  concerne 
l'autorité  du  Général  des  Jésuites  sur  les  biens  de  leurs  dif- 
férentes maisons,  avançoit  cependant  que  le  Gouvernement, 
bien  connu  par  la  Cour,  de  tous  les  autres  Ordres  Religieux, 
diflféroit  dans  la  forme  d'avec  le  Gouvernement  des  Jésuites 
dont  la  Cour  n'avoit  jamais  pu  connoltre  l'état. 

Que  de  Tautre  part,  le  mémoire  imprimé  contre  les  Jé- 
suites contenoit  des  assertions  sur  leurs  Constitutions  et  leur 
Doctrine  en  général,  qu'il  étoit  du  devoir  de  la  Cour  d'exa- 
miner. 

Après  avoir  fait  un  examen  lon^  et  détaillé  de  quelques- 
unes  des  Constitutions  qu'il  regardoit  comme  les  plus  censu- 
rables,  il  conclut  par  soumettre  au  Parlement  la  motion  sui- 
vante : 

'*  N'yauroii-il  donc  pas  nécessité  d'examiner  l'Institut  eK 
'*  le  Régime  des  Jésuites  d'après  leurs  Constitutions  dont 
"  je  n'ai  donné  qu'une  légère  idée  ?  C'est  ce  que  je  vous  prie 
"  Messieurs  de  vouloir  bien  mettre  en  délibération." 

Sur  cette  motion  l'arrêt  suivant  fut  prononcé  par  la  Coui'  le 
17  Avril  1761. 

**  La  matière  sur  ce  mise  en  délibération,  il  a  été  ordonné 
"  que  les  Jésuites  seront  tenus  de  remettre  dans  trois  Jours 
'^  au  Grefle  Civil  delà Cour,un  exemplaire  imprimé  des  Cons- 
**  titutions  de  la  Société  des  Jésuites,  notamment  de  l'édi- 
"  tion  faite  d'icelles  à  Prague  en  1757,  et  citée  dans  Pécrit 
"  imprimé  ayant  pouriîire:  Mémoire  à  consulter^  et  Con» 
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"  suUationpour  les  Jésuites  de  Fmnce,  de  l'Imprimerie  de  L, 
^*  Cellot,  Rue  Dauphine,  1761.  Il  a  étc'  oiclonné  en  outre, 
"  qu'à  la  Requête  du  Procureur-Général  du  Roi,  lepré- 
*'  sent  Arrêt  sera  signifié,  dans  le  Jour,  aux  supérieurs  des 
*^  trois  Maisons  de  Jésuites  de  cette  Ville,  à  ce  quUb  u*en 
"  i^nor^enl,  et  aient  â  s*y  conformei'  ;  pour  les  dites  cotistitu- 
'^  tions  remises  au  Greffe  Civil  de  la  Cour,  èti'e  pris  pnr  les 
"  Gens  du  Roi,  communication  d'icelles  suivant  rarrêt  par- 
"  ticiilier  qui  s*en  trouvera  au  Kégître  de  ce  Jour." 

Le  yingt-et-un  du  même  mois  (T  Avril,  toutes  les  Chambres 
étant  assemblées,  le  premier  Président  dit  que  les  Geos  du  Roi 
étoient  en  vltat  de  rendre  compte  à  la  Cour  de  Vexécutioa  du 
décret  ct-df  asus  du  dix-sept  du  même  mois. 

Sur  quoi  les  Gens  du  Roi  étant  introduits,  Mr.  Omer  Joly 
de  Fleury,  Avocat  du  Roi,  informa  la  Cour  que  le  Procureur- 
Génér!il  avoit  fkh  signifier  le  même  jour  dix-sept  Avril  api-és 
midi,  l'arrêt  de  cette  date,  que  la  signification  en  avoit  été 
faite  au  Frère  Joseph  Fiérard,  Supérieur  de  la  Maison  du  No- 
viciat, au  Frère  Henry  RénéFrelant,  Supérieur  de  la  Maison 
du  Collège,  et  au  Frère  Claude  Frey,  Supérieur  de  la  Mai- 
siipn  Professe  ;  (^u'en  conséquence  de  cette  signification  Tédi- 
lion  des  Statuts  imprimée  à  Prague,  et  requis  par  Tarrêt,  avoit 
«Lé  dépoté  au  Greffe  de  la  Cour  le  lendemain,  nuec'étoicQt 
tleux  geos  Volumes  in  quarto^  que  les  Gens  du  A.oi  avoient 
actuellement  entre  les  mains,  pour  travailler  à  se  mettre  en 
éiat  de  rendre  compte  à  la  Cour  des  dites  Coastituttons,  Mar- 
di ledeux  Juin  suivant. 

Les  Gens  du  Roi,  Mr.  Omer  Joly  de  Fleury,  Avocat  du 
Roi,  ponant  la  parole,  firent,  les  3,  4,  6  et  7,  Juillet  mil  s^t 
cent  8oixante-et<un,  leur  Rapport  à  la  Cour  en  obéissance  à 
son  arrêt  ci-devant  mentionné,  et  à  son  arrêté  du  deux  Juin 
de  la  même  année. 

Dans  ce  Rapport  le  sujet  est  traité  sous  les  Chefs  suivans  : 

1er.  Une  idée  général  et  sommaire  de  ce  que  renferment  les 
tleux  Volumes  des  Constitutions. 

2e«  Un  détail  des  points  principaux  des  Constitutions 
dont  le  récit  a  été  fait  à  la  Cour  le  dixsept  d'Avril  précédent, 
en  les  rapprochant  sous  des  titres  particuliers  qui  leur  con- 
viennent. 

3e,  Réflexions  sur  ces  articles  considérée!  par  rapport  aux 
droits  de  la  Couronne  et  aux  intérêts  du  Peuple. 

4e.  Les  Actes  Publics  antérieurs  de  la  Cour  relatifs  aux 
>Jésuites  et  à  leur  Institut. 

5e.  Les  démau  lies  que  doit  prendre  k  Cour  |iar«  rapport  a 
ces  Constitutions  de  l'Ordre. 
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Sur  le  premier  de  ces  Chefs,  il  est  inutile  de  ilen  dire  ici. 
Sur!e  deuxième,  il  est  essentiel  de  considérer  ici  les  parties 
de  ces  Procédés  qui  ont  rapport  aux  liiens  possédés  par  les 
Jésuites  en  France. 

L'Avocat  du  Roi  donne  l'extrait  suivant  de  l'article  Examen 
Consiilulionûm  :— 
"  Sa  propre  sanctification  et  celle  du  prochain,  voilà  la  fin 
que  la  Société  se  propose.  Pour  y  arriver  on  y  fait  les  trois 
vœux  d'obéissance,  de  pauvreté  et  de  chasteté.  Le  vœu  de 
pauvreté  consiste  en  ce  que  la  Société  ne  peut  avoir  aucun 
revenu  pour  son  entretien  ni  pour  aucun  autre  objet  :  ce 
qu'il  faut  entendre  non  seulement  de  chaque  Jésuite  en  par- 
*'  liculier,  niais  encore  des  Eglises,  Maisons  de  la  Société  Pro- 
**  fesse,  Domibus  Societatis  Professœ,  11  n'est  pas  permis  de 
**  recevoir  aucun  honoraire  ou  aumône  pour  la  célébration  de 
**  la  messe,  pour  la  prédication,  l'administration  des  Sacre- 
*^  mens,  ou  tout  autre  Office  de  Religion  que  la  Société  peut 
**  remplir  selon  son  institut  ;  elle  n'en  attendra  sa  récompense 
**  que  de  Dieu  ;  quoi  qu'elle  ait  des  Collèges,  des  Maisons  de 
*^  probation  qui  ont  des  revenus  pour  rentretien  des  Etudians, 
"  Scholasticorum,  avant  qu'ils  soient  adm's  dans  la  Société 
*'  Professe  ou  dans  ses  Maisons,  ces  sortes  de  revenus  ne 
**  peuvent  cependant  être  appliqués  à  d'autres  usages,  et  il 
'*  n'est  pas  permis  aux  Maisons  des  Profès  ni  à  aucun  d'en- 
*'  tr'eux,  ouaux  Coadjuteurs  d'en  profiter". — Exam,  Gen. 
Constil,  Cap.  I,  Vol.  1,  Pag.  3^^. 

L'Avocat  du  Roi  traite  très  au  long  de  l'autorité  attribuée 
au  Général  de  l'Ordre,  et  il  fait  voir  qu'elle  a  été  des  plus  ab- 
solue sur  les  Personnes  des  Membres  de  l'Ordre,  et  sur  les 
Riens  appartenant  à  l'Ordre. 

Néanmoins  elle  étoit  limitée  aux  Collèges  et  Séminaires 
d'Education  de  l'Ordre. 

Les  expressions  de  l'Avocat  du  Roi  à  ce  sujet  sont  comme 
suit  : 

"  C'est  au  Général  qu'il  appartient  tout  pouvoir  de  fliire 
"  toute  espèce  de  contrats  d'achat,  de  vente  des  Biens  teui- 
"  porels,  mobiliers  de  toute  nature,  tant  des  Maisons  qnedes 
"  Collèges  de  la  Société  ;  d'imposer  et  de  racheter  toute  es- 
"  pôce  de  rentes,  quos  libet  census,  sur  les  Biens,  bonis  stabili- 
"  bus,  des  Collèges  pour  leur  utilité,  avec  la  faculté  de  se 
*'  libérer  des  charges,  en  rendant  l'argent  qui  aura  été  donné, 
"  cumfacuUateonere  liber andi  resliiulâ  pecmiiâ  quœ  data  fueril. 
**  Quant  à  l'aliénation   ou  l'extinction  des  Collèffes  ou  dos 
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aisons  delà  Société  qui  sont  déjà  établis,  il  ne  pourra  pas 
procéder  sans  une  congrégation  générale  de  la  Société.  1  a 
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**  déclaration  sur  ce  chapitre  dit  que  le  Général  doit  exercer 
"  par  lui-même  ce  pouvoir  de  contracter  par  rapport  aux 
<'  objets  dont  on  vient  de  parler  ;  que  dans  les  cas  les  plus 
*••  urgens,  il  pourra  l'exercer  par  d'autres,  quand  le  retard  de- 
**  viendroit  nuisible,  ou  quand  il  en  a  donné  la  commission, 
*^  surtout  pour  des  biens  éloignés,  tels  que  l'Inde,  à  quel- 
"  qu'un  à  qui  il  se  fie  conme  à  lui-même,  cui  tanquam  iibi 
"  ijpsifideret.** 

Et  dans  une  autre  partie  de  son  rapport  parlant  du  même 
sujet,  il  dit  : 

^'  La  puissance  du  Général  est  indéfinie,  et  personne  n'a 
**  d'autorité  que  cellt*  qu'il  communique.  11  nomme  seul  aux 
''  places,  destitue,  continue,  seul  administrateur  suprême  de 
tous  les  biens,  on  les  administre,  on  les  acheté,  on  les  vend, 
on  fait  des  contrats  pour  les  biens  mobiliers,  on  constitue 
des  rentes  sur  les  biens  immeubles  des  Collèges,  ou  on  les 
rembourse;  tout  cela  s'opère  en  son  nom  et  en  vertu  de  son 
pouvoir  :  seul  il  peut  vendre,  aliéner,  échanger  les  im- 
^  meubles  des  Maisons  ou  des  Collèges,  sans  aucune  informa* 
**  tion  préalable,  sans  y  donner  aucune  forme  ludiciaire.  Son 
*'  pouvoir  souffre  à  la  vérité  certaines  restrictions  par  rapport 
'*  aux  immeubles  affectés  à  certains  établissemens  :  mais  par 
"  rapport  aux  effets  mobiliers,  et  même  aux  immeubles  don- 
"  nés  à  la  Société  sans  affectation,  il  peut  en  disposer  pleine- 
"  ment  à  son  gré  ;  idem  generalis  disponcre  poterit^  aut 
"  vendendOf  aut  relinendo^  aut  huic  vel  illi  loco  id  quod  ei  vi- 
*'  debilur  applicandoy  proùt  ad  majorem  dei  glortam  senserit 
"  expedire.  Partie  IX  des  constitutions,  chapitre  3,  page 
"  437,  No.  6.    Tout   contrat  fait   sans  son   consentement 
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*^  appliquer  à  d'autres  usages  sans  s'embarrasser  delà  volonté 
"  des  Testateurs.  Il  est  dit,  à  la  vérité,  par  forme  de  correc- 
**  tif,  qu'il  n'en  usera  cjue  rarement,  nec  nisi  rarissime  et  extra 
"  europam  in  aliemttunibus  permissis^  mais  cela  prouve  tou- 
"  jours  à  quel  point  sa  volonté  fait  la  Règle  et  la  Loi." 

il  conclud  le  second  Cl.pf  'l'enquête  en  faisant  voir  qu'il 
étoit  défendu  aux  Jéauiteu,  par  leurs  propres  constitutions, 
de  s'immiscer  dans  aucun  commerce  ou  négoce  quelconque. 

Oii  peut  conjecturer  que  le  nombre  de  leurs  Collèges  étoit 
alors  très-considérable,  si  l'on  considère  ce  qu'il  étoit  un 
dt>mi-siècle  avant  le  période  en  question. 

"  En  mil  sept  cent  dix,"  dit  l'Avocat  du  Roi,  "  selon  le» 
"  Père  Jouvencjr,  la  Sociélé  comptoit  dans  le  n:)nde  six  cent 
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**  douze  Collèges,  trois  cent  quarante  Maisons  de  résidence, 
<<  cinquante  neuf  Noviciats,  deux  cens  Missions,  vingt-quatre 
"  Mt^isons  Professes  ;  en  tout  trente  sept  Provinces,  et  dix 
"  neuf  mille  neuf  cent  quatre-vingt  dix-huit  Jésuites.'* 

Ce  seroit  s'écarter  du  sujet  sous  considération  que  de  ré- 
férer à  aucune  partie  des  observations  de  l'Avocat  du  Roi 
sur  les  troisième  et  quatrième  Chefs  d'enquête  ci-dessus  men- 
tionnés. 

Sur  le  cinquième  Chef  1* Avocat  du  Roi  recomn^ande  qu'il 
y  ait  entre  le  Roi  de  France  et  le  Pope,  des  Conférences  ami' 
ables,  tel  que  pratiqué  parnqs  Ancêtres,  terme  employé  dans 
les  75e.  et  76.  articles  des  libertés  de  r Eglise  Gallicane,  dans 
la  vue  de  réformer  les  constitutions  de  l'Ordre  dans  les  dif- 
férens  points  particuliers  indiqués  par  l'Avocat  du  Roi. 

Le  huit  Juillet  mil  sept  cent  soixante-et-un,  les  conclu- 
sions des  Gens  du  Roi  à  l'effet  suivant,  furent  lues  eu  Cour, 
toutes  les  Chambres  étant  présentes,  eç  l'arrêt  suivant  fut  pro- 
noncé le  même  jour. 

'<  La  Cour,  toutes  les  Chambres  assemblée»,  sur  le 
"  compte  rendu  par  les  Gens  du  Roi,  le  jour  d'hier  et  jours 
*'  précédons,  en  exécution  des  arrêtés  des  dix-sept  Avril  et 
*<  deux  Juin  derniers,  et  vu  les  Conclusions  pareux  don- 
**  nées  par  écrit  ;  en  conséquence  a  arrêté  qu'il  sera  nom- 
>'  médés  Commissaires  à  l'effet  d'examiner  tant  les  constitu- 
**  tions  de  la  Société  dite  de  Jésus,  déposées  au  Greffe  de  la 
.**  Cour  le  18  Avril  dernier,  que  le  contenu  au  dit  compte, 
<^  ensemble  les  faits  les  plus  importans  concernant  ladite 
**  Société,  arrivés  depuis  son  Etablissement,  pour,  après  le 
f'  dit  examen  et  le  compte  d'icelui  rendu,  être  par  la  Cour 
"  délibéré  ainsi  qu'il  appartiendra." 

Le  deux  d^Août  mil  sept  cent  8oixan(e*et  un,  par  une  dé- 
claration du  Roi  de  France,  donnée  à  Versailles  ce  môme 
jour,  il  fut  ordonné  que  sous  six  mois  les  Supérieurs  de  cha- 
cune des  Maisons  de  l'Ordre  des  Jésuites,  seroient  tenus  de 
remettre  au  Greffe  du  Conseil  Privé  du  Roi  les  Titres  et 
l'ièces  de  leurs  divers  Etablissemena,   et  il  fut  ajouté  : — 

"Au  surplus,  ordonnons  que  pendant  un  an,  il  compter 
"  du  jour  de  l'enré*çiatrement  des  présentes,  il  no  pourra  être 
*^  rien  statué  ni  définitivement  ni  provisoirement  en  nos 
"  dites  Cours,  sur  tout  ce  qui  pourra  concerner  les  dits 
**  Institut,  Constit^utions  et  Ëttiblissemcns  des  Maisons  do 
**  la  dite  Société,  si  ce  n'est  qu'il  en  soit  autrement  par  nous 
"  ordonné.»* 

Cette  déclaration  fut  enregistrée  au  Parlement  le  six  du 
]tnème  moip  ;  la  Cour,  entre  autres  exception«i,  **  n'entendant 
f*  s'interdire  de  statuer  sur  le  dit  cUat  quand  et  ainsi  qu'il  up« 
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"  particndra,  sur  la  vue  dcsàites  Lettres  Patentes  déjà  obte- 
"  nues  par  ladite  Société  et  arrêts  d'enregistrement d'icelles  : 
"  et  cependant  il  sera  sursis  conformément  à  la  dite  décla- 
"  ration  pendant  un  an  à  statuer  sur  les  dits  Institut,  Con- 
"  stitution  et  Etablipsemeni  des  Maisons  de  la  dite  Société 
**  par  arrêts  définitifs  ou  provisoires,  autres  néanmoins  que 
'^  ceux  à  regard  desquels  le  serment  de  la  Cour,  sa  fidélité, 
"  son  amour  pour  la  Personne  Racrée  du  dit  Seigneur  Roi, 
*'  et  son  attention  au  repos  public  ne  lui  permettroient  pas 
*'  d'user  de  demeure  et  dilation  suivant  l'exigence  des  cas; 
"  à  la  charge  que  l'apport  des  titres  concernant  la  dite  So- 
'"  ciété  ou  ses  Maisons  particulières  établies  dans  le  ressort 
*'  de  îa  Cour,  ordonné  par  la  dite  Déclaration,  sera  fait  au 
*^  Greflfe  des  Dépôts  de  la  Cour  dans  le  délai  porté  par  la 


*'  ditions   d'iceux  préalablement  faites,  ensemble  collation 
*'  et  dépôt  au  C relie  de  la  Cour  des  dites  expéditions." 

Et  la  conclusion  de  l'Acte  d'Enregistrement  est  comme 
suit  :  *'  Sera  en  outre  trés-liumblement  représenté  au  dit  Sei- 
*'  gneur  Hoi,  que  son  Parlement  ne  peut  voir  qu'avec  peine 
*'  que  le  dit  Seigneur  lloi,  semble  annoncer  à  son  Parlement 
"  par  une  Déclaration  à  lui  adressante,  rétablissement  d'un 
"  dépôt  illégal,  et  autre  que  celui  de  la  Cour  pour  la  remise 
''  dt'sActtH,  dont  ledit  Seigneur  Roi  juge  devoit  être  ins- 
"  huit  pour  le  bien  général  de  son  état." 

Le  mcnu' jour,  six  d'Août  Mil  sept  cent  soixante  et  un,  la 
C'iun',  après  avoir  récité  tous  les  procédés  ci-dessus  men- 
tiomiés,  reçut,  pur  son  arrêt  de  ce  jour,  le  Procureur-Général 
du  Roi,  "  Appellant  comme  d'abus  généralement  de  toutes 
*'  lîuUof*,  Brels,  Jjetires  Apostoliques,  concernant  les  Prêtres 
*'  cl  Ecoliers  de  la  Société  se  disant  de  Jésus,  Constitutions 
"  d'icrllc,  Déclarations  sur  les  dites  Constitutions,  Formules 
*'  de  V^œux,  Décrets  des  Généraux  ou  des  Congrégations 
*'  p^énérnles  delà  dite  Société,  et  généralement  de  tons  autres 
*'  Règlt'UJcns  ou  Actes  scmblablc.«.'' — J*'t  dans  la  conclusion  il 
irt  dit  :  *'  Permet  au  l*rocurcur-(jénéral  du  Jtoi,  de  faire 
**  intimer  le  Général  rtSociété  des  dits  soi-disnns  Jésuites  sur 
*'  le  dit  Appel  comme  d'abus,  sur  lequel  les  Parties  auront 
*'  Audience  au  premier  jour  ;  lors  du  jugement  duquel  Ap« 
"  nel  comme  d'ubus,  seront  rapportés  i\  la  Cour  tous  Edit», 
**  Déclarations  et  Lottrcs  Patentes  dfimcnt  vérifiés  en  icelle, 
"  coi\ccrnant  la  tlile  Soc'été,  pour  i^trr,  sur  le  tout,  con- 
'*  joinicmeni  slaïué  et  ordonne  ce  qu'il  appartiendra." 
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Le  même  jour,  par  un  autre  arrêt  ayai^t  un  rapport  plu;^ 
immédiat  au  sujet  maintenant  en  question,  la  Cour,  considé- 
rant le  compte  rendu  touchant  la  Doctrine  des  Jésuites  prit 
certaines  dispositions  par  rapport  aux  Collèges  et  Séminaires 
d'Education  de  TOrdre.  Elles  sont  assez  importantes  pour 
être  insérées  toi't  au  lonff,  * 

"  Fait  pareillement  inhibitions  et  défenses  par  provision 
<'  aux  dits  Prêtres,  Ecoliers  et  autres  de  la  dite  Société  de 
<'  continuer  aucunes  leçons    publiques    ou  particulières  de 
"  Théologie,    Philosophie  ou  Humanités,  dans  les  Ecoles, 
'^  Collèges  et  Séminaires  du  ressort  de  la  Cour,  sous  peine  de 
*'  saisie  de  leur  temporel,  et  sous  telle  autre  peine  qu'il  ap- 
**  partiendra  ;  et  ce  à  compter  du  premier   Octobre  prochain, 
*^  tant  pour  les  Maisons  de  la  dite  Société  qui  sont  situées  à 
**  Paris  quejpour  celles  qui  sont  situées  dans  les  Villes  du  res- 
**  sort  de  la  Cour,  où  il  y  auroit  autres  Ecoles  ou  Collèges  que 
*^  ceux  de  ladite  Société  ;  et  du  premier  Avril  prochain,  seu- 
**  lement  pour  celles  qui  sont  situées  dans  les  Villes  du  res- 
''  sort  de  la  Cour,  où  il  n\  auroit  autres  Ecoles  ou  Collèges 
*^  GMeceux  de  la  dite  Société,  ou  dans  lesquelles  ceux  de  la 
*'  dite  Société  se  trouveroient  remplir  quelques  unes  des  fa- 
*'  cultes  des  Arts  ou   de  Théoloffie  dans  l'Université  qui  y  se- 
^^  roit  établie  ;  et  néanmoins,  dans  le  cas  où  les  dits  Prêtres, 
^^  Ecoliers  ou  autres  de  la  dite  Société  prétendroient  avoir  ob- 
"  tenu  aucunes  Lettres  Patentes  dûment  vérifiées  en  la  Cour, 
^^  à  Teflet  de  faire  les   dites   fonctions  de  Scholarité,   permet 
'^  aux  dits  Prêtres,   Ecoliers  et  autres  de  la  dite  Société,  de 
'^  les  représenter  à  la   Cour,  toutes  les  Chambres  assemblées 
*^  dans  les  délais  ci-dessus  prescrits,  pour  être  par  la  Cour  sur 
**  la  vft  d'icelles  etsur  les  conclusions  du  Procureur-Général 
^^  du  Roi,  ordonné  ce  que  de  raison  :  fait  très  expresses  in- 
*'  hibitions  et  défenses  à  tous  les  Sujets  du  Roi,  de  fréquen- 
"  ter,  nprès  l'expiration  des  dits  délais,  les  Ecoleo,  Pensions, 
^^  Séminaires,  Noviciats  et   Missions  des  dits   soi-disans  Jé- 
**  suites,  enjoint  à,   tous  Etudians,    Pcnsionnairos,   Sémiiia- 
*'  risies  et  Novices  de  vuider  les  Collégen,  Pensions,  Séminai- 
**  res  et  Noviciats  de  la  dite  Société  dans  les  délais  ci-dessus 
**  fixés  ;  et  à  tous  Per^s,  Mères,  Tuteurs,  Curateurs  ou  autres 
'*  ayant  charge  de  l'Education  dei  dits  Etudians,  de  les  en 
*'  retirer  ou  faire  retirer,  et  de  concourir,  chacun  à  leur  égnrd, 
**  ù  rexécLlion  du  présent  arrêt,  comme  de  bons  et  iidùles 
**  Sujets  du  Roi,  zélés  pour  sa  conservation  :  leur   tint  pa* 
**  reillcment  défense    d'er.voyer  les  dits  Etudians  dans  aucuns 
*^  Collèges  ou  Ecoles   de  ladite  Société  tenus  hors  du  ressort 
^^  de  la  Cour  ou  hors  du  Uoyaumo  ;  le  tout  à  ptsinc  contre  les 
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*♦  contrevenarw  d'être  réputés  Fauteurs  de  la  dite  Doctrine 
*'  impie,  sacrilège,  homicide  et  attentatoire  à  Tautorité  ei  sû- 
**  reté  de  la  personne  des  Rois  ;  et  comme  tels,  poursuivis 
**  suivant  la  rigueur  des  Ordonnances  ;  et  quant  aux  dits 
**  Etudians,  déclare  tous  ceux  qui  continueroient,  après  Tex- 
*'  piration  des  dits  délais  de  fréouenter  les  dites  Ecoles,  Pen- 
"•  sions,  Collèges,  Séminaires,  Noviciats  et  Instructions  des 
^  dits  soi-disans  Jésuites,  en  quelque  lieu  que  ce  puisse  être, 
*'  incapables  de  prendre  ni  recevoir  aucuns  degrés  dans  les 
^*  universités,  et  de  toutes  charges  civiles  et  municipales,  of- 
**  fïces  ou  fonctions  publiques  ;  se  réservant  ladite  Cour,  de 
•*  délibéivrle  Vendredis  Janvier  prochain,  sur  les  précau- 
"  tiens  qu'elle  jugera  devoir  prendre  au  sujet  des  contre ve- 
*f  nances,  si  aucuns  y  avoit. 

^f  Et  désira:  la  dite  Cour  pourvoir  suffisamment  à  l'E- 
'*  ducatton  de  m  Jeunesse,  ordonne  que  dans  trois  mois 
«<  pour  toute  préfixion  et  délais,  à  compter  du  jour  du  pré- 
<(  sent  arrêt,  les  Maires  et  Echevins  des  Villes  du  ressort  de 
*'  la  Conr  où  il  n*y  auroit  autres  Ecoles  ou  Collèges  que 
'^  ceux  delà  dite  Société,  ou  dans  lesquelles  ceux  de  ladite 
'<  Société  rempliroient  les  facultés  des  Arts  ou  de  Théolo- 
**'  çie  dans  les  Universités  qui  y  seroient  établies,  comme 
'<  aussi  les  OQiciers  des  B»illiageset  Sénéchaussées, ensemble 
*'  le»  dites  Uniservités,  seront  tenus  d'envoyer  au  Procu- 
**  l'eur-Généruldu  Roi,  chacun  séparément,  mémoires  con(e- 
**  nant  ce  qu'ils  estimeront  convenable  à  ce  sujet,  pour,  ce 
^'  fuit,  ou  raute  de  ce  faire,  ôtre  par  la  Cour,  toutes  les 
'f  Chambres  assemblée?,  ordonné,  sur  les  conclusions  du 
"  Procureur-Génc»-al  du  Roi,  le  dit  jour  Vendredi  8  Jan- 
*♦  vier  prochain,  re  qu'il  appartiendra." 

Le»  Arrêter)  suivnn»  furent  en  même  tems  pris  : 
•*  Arrête'  Que  les  Gens  du  Roi  rendront  compte  demain 
"  en  la  Cour,  toutes  les  Chambres  assemblées,  dix 
"  heures  du  matin,  de  la  Publication,  nffîche  et  Impree- 
•*  sion  des  deux  Arrêts  ce  Jourd'hui  rendus  par  la 
"  Cour,  ainsi  que  de  leurs  Significations  aux  Maisons 
"  delaSociélé  des  soi-disa.is  Jésuite?,  qui  sont  à  Pa- 
"  ris  ;  et  Vendredi,  huit  Janvier  prochain,  de  l'exccu- 
*^  tion  de  tout  le  surplus  du  contenu  aux  dits  deux 
«  Arrêts." 
Arrête',  En  oulre,  que  Mr.  le  Premier  Président  sera 
"  charge  de  porterau  Roi  une  expédition,  tant  du  récit 
**  fait  àla  Cour  lodix-pept  Avril  dernier,  par  l'un  des 
"  Conseillers  en  icelle,  que  des  Comptes  rendus  par  les 
y  GcnsduRoi  le  (roii}  Juillet  dernier  et  jours  suivans, 
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<^  et  du  second  récit  fait  à  la  Cour  le  liiiit  Juillet  der« 
'^  nier  par  l'un  des  Conseillers  en  icelle,  ùl'eifetdealet- 
*^  tre  le  dit  Seigneur  Roi  en  état  de  connoître  par  lui- 
'*  même  rinstitut,   les  Constitutions,  la    Doctrine  et  1& 
*^  conduite  constante  des  dits  Prêtres,  Ecoliers  et  aiiire;! 
*^  de  la  dite  Société,  se  disant  de  Jésus,   et  la  nécessité 
^*  indispensable  où  s'est  trouvé  son  Parlement  de  ren- 
"  dre  l'Arrêt  de  ce  jour,   pour  préserver  les  Sujets  du 
*\  Roi,  et  surtout  les  Ktudians,  qui  sont  Tespérance  et 
*^  le  renouvellement  de  l'Etat  de  l'enseignement  d'una 
*^  Doctrine  aussi  pernicieuse  qu'exécrable." 
Le  vingt-neuf  d'Août  mil  sept  cent  spixante-et-un.,  les  Jé- 
suites obtinrent  des  Lettres   Patentes  du  Roi  relativement 
aux  procédés  ci-dessus,  ordonnant  de  surseoir  u  rexécuïioa 
des  susdits  Arrêts  du  six  du  dit  mois,  pendant  le  délai  d^unan. 
Ces  Lettres  Patentes  furent  enregistrées  à  la  réquisition  du 
Procureur-Général  du  Roi   entre  autres  exceptions,  **à  la 
'^  charge  néanmoins  que  la  surgéance   portée  aux  dites  Let« 
très  Patentes  n'aura  lieu  que  jusqu'au  premier  Avril  pro- 
chain, auquel  jour  l'Arrêt  provisoire  de   la  Cour  du  six 
Août  dernier  sera  exécuté  de   plein  droit;  et  aussi  sans  >• 
que  les  procédures  nécessaires  pour   mettre  en  état  le  Ju- 
gement de  l'Appel  comme  d'abus  interjette  par  le  Procu- 
reur-Général du   Roi,  des  Bulles,  Brefs,    Constitutions^ 
Formules  de  Vœux  et  autres  rcglemenu  concernant  ladite 
Société  puissent  être  suspendus,  et  pareillement  sans  pré- 
judice de  rexécutiou  provisoire  du  dit  appel  comme  d^abus*   ' 
Et  encore  à  la  charge  que  les  Leçons   publiques  ou  parti- 
culières de  Théologie,  Philosophie,  ou  Humanités  tenues 
fiar  les  dits  Prêtres  ou  Ecoliers  dans  toutes  les    Villes  et 
ieux  du  ressort  de  la  Cour,  sans  distinction,  ne  pourront 
par  provision  être  continuées  après  Pexpiration  de  laditef 
*'  surséance;  le  tout  sous  les  peines  portées  eu  TArrôt  pro- 
"  visoire  du  6  Août  dernier." 

A  ces  restrictions  la  Cour  ajouta  les  représentations  sui- 
vantes :-• ' 

**  Et  cependant  la  dite  Cour  a  arrêté  que  Mr.  le  Premier 
*^  Président  se  rendant  ce  jourd'hui  près  du  Roi  en  exécu- 
**  tion  de  ses  ordres,  représentera  au  dit  Seigneur  Roi,  que  »i 
**  son  Parlement,  pour  se  conformer  à  Tintention  qu'a  le  dit 
^'  Seigneur  Roi  de  prendre  encore  de  plus  grands  éclaircisne- 
**  ment:,  s^est  soumis  avec  renpect  aux  ordres  exprès  etréité- 
"  rés  du  dit  Seigneur  Roi,  en  enregistrant  les  dites  Lettres 
**  Patentes,  il  ne  peut  dissimuler  nu  dit  Seigneur  Roi,  com- 
*[  bien  il  en  a  couteaux  sentimens  du  cœur  des  iMagistruta 
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"  qui  composent  son  Parlement,  pour  donner  au  uft  Seî- 
"  gneur  Roi  ce  témoignage  de  son  obéissance  ;  qu'il  sera  en 
"  outre  représenté  au  dit  Seigneur  Roi  par  Mr.  le  Premier 
"  Président,  que  les  Arrêts  que  son  Parlement  a  rendus  le  6 
"  Août  dernier,  portent  sur  des  objets  qui  intéressent  essen- 
**  tiellement  la  sûreté  de  la  Personne  des  Souverains,  la 
"tranquillité  des  Etats,  les  principes  des  mœurs,  Téduca- 
"  tion  si  précieuse  de  la  Jeunesse,  le  bien  et  Thonneur  de  là 
"  Religion  ;  qu'en  conséquence  le  dit  Seigneur  Roi  sera 
^*  supplié  de  vouloir  bien  se  convaincre  combien  il  est  ira- 
"  portant  pour  sa  Personne  Sacrée,  pour  sa  postérité,  pour 
"  Tétat  entier,  que  le  zèle  de  son  Parlement  n'éprouve  dé- 
"  sormais  aucun  obstacle  sur  des  objets  d'une  si  grande  con- 
séquence :  ordonne  que  les  dites  Lettres  Patentes  seront 
imprimées^  publiées  et  affichées,  et  copies  coUationnées 
envoyées  aux  Bailliages,  Sénéchaussées  et  Universités  du 
ressort  pour  y  être  lues,  publiées  et  régîtrées.  Enjoint 
aux  substituts  du  Procureur-Général  du  Roi  d'y  tenir  la 
**  main  et  d'ert  certifier  la  Cour  dans  le  mois,  suivant  l'Arrêt 
"  de  ce  jour.'* 

Les  procédés  qui  eurent  ensuite  lieu  en  Cour,  eurent  lieu  le 
seize  Février  mil  sept  cent  soixante-et-deux.  La  Cour,  après 
avoir  référé  à  la  déclaration  ci'dessus  mentionnée  du  aeux 
d'Août,  mil  sept  cent  soixante-et-un,  ordonne  comme  suit  : 
**  La  Cour  ordonne  que  les  soi-disans  Jésuites  seront  tenus 
"  de  se  conformer  à  ce  qui  leur  reste  prescrit  par  la  déclaration 
"  du  Roi,  du  deux  Août  dernier,  et  Arrêt  d'enregistrement 
"  d'icelle  :  en  conséquence  que  les  supérieurs  des  maisons  des 
"  dits  soi-disans  Jésuites,  seront  tenus  en  dedans  le  vingt- 
**  deux  Mars  prochain,  d'affirmer  en  personnes  ou  par  leur 
**  fondé  de  procurations,  même  de  rapporter  les  états  de  leurs 
**  maisons  qu'ils  n'ont  encore  rapportés  ;  ordonne  que  dans  le 
"  même  délais,  les  dits  soi-disans  Jésuites  seront  tenus  de 
**  déposer  au  Greffe  de  la  Cour,  les  titres  de  leur  établisse- 
"  mens,  ou  des  expéditions  en  bonne  forme  des  dits  titres  ;  et 
"  à  l'égard  de  ceux  des  dits  litres  dont  il  n'y  a  des  minutes 
**  dans  les  Dépôts  publics,  et  qui  ne  seroient  en  leur  posses- 
"  sion,  ordonne  que  les  dits  soi-disans  Jésuites  en  rapporte- 
**  ront  des  états  contenant  la  nature  et  qualité  des  dits  titres, 
"  lesquels  états  les  dits  Supérieurs  affirmeront  véritables, 
"  pour  les  dits  Dépôts  et  affirmations  faits  et  communiqués 
"  au  Procureur-Général  du  Roi,  et  rapportés  H  la  Cour,  lo 
"  23  du  dit  mois  de  Mars,  être  par  elle  ordonné  c?.  qu*il  ap- 
"  partiendra  ;  ordonne  en  outre  que  le  présent  Arrêt  sera  si- 
"'  gnifié  sans   délais,  à  la  requôie  du  Procureur-Général  du 
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*'  Roi,  aux  supérieurs  des  maisons  des  dits  soi-disans  Jé- 
"  suites  étant  dans  le  ressort  de  la  Cour." 

Le  vingt-trois  d'Avril  mil  sept  cent  soixante-et-deux,  la 
Cour  étant  en  possession  des  titres  des  biens  de  l'ordre  en  ver- 
tu de  la  déclaration  ci-devant  mentionnée  du  Roi  de  France, 
du  deux  d'Août  mil  sept  cent  soixante-et-un,  décida  défini- 
tivement entre  autres  choses,  sur  l'emploi  à f>'i.e  des  biens 
dont  les  ColleffesderOrd-e  étoient  dotés,  et  permettant  aux 
Créanciers  **  de  se  pourvoir  pour  le  payement  des  dites  con- 
*'  damnations,  sur  les  biens  appartenant  à  la  Société  des  Jé- 
"  suites  dans  le  Royaume,  à  la  réserve  de  ceux  dont  la  dea- 
**  tination  n'a  pu  être  changée  par  la  Société  et  le  Supé- 
"  rieur-Général  d'icelle,  au  préjudice  des  droits  des  fonda- 
**  teurs  et  donateurs,  et  de  leurs  représentans,  ou  des 
*'  Villes  et  Pays  à  l'utilité  desquels  les  dits  biens  auroientété 
**  irrévocablement  aflfectés." 

être  omis,  et  on  le 
suus  la  Lettre  C. 
Dans  le  Jugement  définitif  prononcé  par  le  Parlement  sur 
l'appel  comme  d'abus  du  Procureur-Général  ci-dessus  men- 
tionné, il  est  ordonné  par  rapport  aux  Collèges  de  l'Ordre 
comme  suit  : — 

"  Ordonne  qu'il  sera  procédé  à  la  fixation  des  biens  qui  se* 

"  ront  affectés  à  la  direction  et  entretien  des  Ecoles  et  Collèges 

•*  des  Villes  où  il  n'y  avoit  que  ceux  des   dits  ci-devant  soi- 

"  disans  Jésuites,  à  l'effet  de  quoi  les  Officiers  de  Bailliages, 

**  Sénéchaussées  et  les  Officiers  Municipaux  des  dites  Villeà 

**  seront  tenus  d'envoyer  à  la  Cour,  avant  le  premier  Dé- 

'^  cembre  prochain,  des  mémoires  contenant  en  premier  lieu 

"  le  détail  exact  des  biens  et  bénéfices  de  Tancienrie  dotation 

*^  des  dites  £coles  et  Collèges,  avant  l'introduction  des  dits 

"  ci-devant  soi-disans  Jésuites,  ainsi  que  de  tous  ceux  qui 

**  loraou  depuis  leur  introduction,  auroientété  donnés,  unis, 

*^  aumônes  ou  légués  à  quelque  titre  que  ce  soit  aux  dits  ci- 

**  devant  soi-disans  Jésuites,  pour  la  tenue  et  entretien  deg 

**  dites  Ecoles  ou  Collèges,  Fondations  de  Chaires  et  autres 

'*  objets  de  pareille  nature  ;  en  second  lieu  ce  qu'ils  estime- 

'^  ront  convenable  sur  la  forme  à  prendre  pour  la  régie  et 

"  administration  des  biens  qui  seront  affectés  aux  dites  Ecoles 

'^  et  Collèges  ;  en  troisième  lieu,   la  forme  dans  laquelle  ont 

*'  été  érigés  et  formés  les  dites  Ecoles  et  Collèges,  avant  ou 

*'  depuis  l'introduction  des  ci-devant  soi-disans  Jésuites,  aux- 

''  quels  mémoires  seront  joints  les  titres  justificatifs,  pour,  le 

,<<  tout  communiqué  au  Procureur-Général  du  Roi,  et  exami- 

**  né  par  les  dits  Commissaires,  Hre  par  la  Cour  statué  ainsi 
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**  qu'il  afïp&rtiéndra,  tant  en  eas  Âe  "Sffffisafioe  C{iiW  i^fR^ 
•*  sance  des  dits  biens  ou  autretnefnt,  «et  être  le  dit  Seigneur 
•*  Roi  très  humblement  supplié  de  faire  expédier  toutes  Let- 
**  très  -Patentes  sur  ce  nécessaires. 

"  Et  cependant,  ordonne  que  les 'Officiers  Munfcipaiixvdeii 
**  dites  Villes  prendront  possession  aussitôt  ^évacuation  de» 
^'  maisons  et  établissemens  de  la  ci^devant  Société,  des  ter^ 
^'  reins  et  bàtimens  qui  serroient  aux  dites  £coles  et  Coll^i^ 
**  ainsi  que  des  meubles,  meublans  destinés  >pour  le  -service 
*^  des  dites  Ecoles  et  Collègues  ;  de  laquelle  prise ide  possession 
**  il  sera  dressé  Procès-Verbal  par  le  ^Lieutenant^Généml  dtt 
Siège  Royal,  ou  en  cas  d'absence  ou  ^'em^pêcliement  \és^ 
time,  par  un  des  autres  Officiers  du  siège,  rsuifant  ronire 
*^  du  Tableau,  assisté  du  substitut  du  ^Proouvetir-Giénéral  du 
*'  Roi;  lequélProcès-Vefbàl  conliendm  om  même  tems  des- 
*^  cription  sommaire  des  dits  meubles,  et  «le  i^étftt  vdcsditft 
**  terreiris  et  bàtimens. 

*'  I^e  tout  néanmoins  {tans  préjudice  de  ise  qui  leoncerne  le 
"  Collège  établi  dans  la  Ville  de  {ja2<'léche,  «urllequelie  dit 
**  Seigneur  Roi  sera  très-humblement  'SUf)plié  deJaire  «cm- 
'^  nôitre  ses  intentions  à  h.  Cour  dans  la  'forme  ordinaitte.;  et 
"  cependant  ordonne  qu'il  en  sera  pris  posseïision  f)ar  lesOf^ 
*'  liciers  de  la  Sénééhaussée  de  La  Flèche  au  nom  dudk  6ei- 
*' gnenr  Koi. 

**  Comme  aussi  seYu  le  dît  "Seigneur  Roi  très^unibleiiient 
**  supplié  de  vouloir  bien  ordonner  que  tous  les ii«venu6.géné« 
**  ralement  quelconques  précédemment'xictroyéist|9arlIui  et^se» 
''  prédécesseurs  Rois  pour  la  direction  efeniretien  dVucune 
**  des  dites  Ecoles  et  Collèges,  (continueront  U'^lKe  employés 
**  À  un  usugeaussi  avantageux  pour  le  bien  del*étftt. 

"  Ordonne  qu'avant  de  statuer  «ut  les  terre'ms  ettbatifneiw 
** 'des  maisons  et  établissemens  delà  dite  ci->devBnt  8ociétë, 
**  autre  que  ceux  des  Ecoles  et  Col légeis  des  Villes  du  l'eston 
^*  où  il  n'yavoit  que  ceux  teniiis  par  les  ci-devant  «oi-disam 
'*^  'Jésuites,  les  Officiera  Royau-x,  les  ^Officiere  MunicipauXy 
**  et  les  Universités,  établis  dctns  lesltaux  oùsont  les  ditsbA^ 
'*  timens  et  terreins  et  notamment  les  OftcieiM  du  Gb&telet 
^*  de  Pario,  et  ceux  de  ki  Sénéchaussée  de  (Lyon  tetduJfeil- 
'**  liagede  Rheims,  ain^i  que  le  iPcét6t  des  MBrchande  et  E- 
*'  chevins  des  dites  ^Villes  de  Paris  et  «Lyon,  et  les  .Officiers 
*'  Municipaux  delà  Ville  de  Rheims,  ^t  les  Uni>veniié8  de 
** 'Paris  et  de  Rheims,  enverront  à  la  Gour,  »rant  le  (iremier 
*^  'Décembre  prochain  au 'plus  tard,  les  mémoiresq/u'iU  «esti- 
**  meroTit'convenablesstrr  l'emploi  quirpourrolt  «étM  fiUitiei 
^  tUtslTAtimens-et' terreins  poor  ri|iifl(|iwdbJ0trd^ttttM  '.|iub- 


<^  Itqttc  (Ht  pa^ticidièrè^.aiii^  CjiUe  buv  k  ipaiùère  d*en  acquit- 
^*  ter  le  prix,  pour  êlrefempjcxyé  dans  U  suite  ainsi  qu!U  ser£^ 
'^  ordisnné;  lesquels  mémoires  communiqués  au  Procureur- 
'^  Cèénéraji  du  Roi^il  sera  par  lui  requis»  et  par  la  Cour  or- 
*^  donné  ce  qu^il  appartiendra,  et  le  dit  Seigneur  Hoi  supplié 
*^  de  ûkïre  expédiev  toutes  Lettres  Patentes  sur  ce  nécessaires. 

'^  Ordonne  qu*il  sera  procédé  en  la  Coui*^  sm'  les  titres. 
'^  qui  sont  déposés  aux  Greffes,  et  sur  les  mémoires  qui  ppur- 
^*  ront  être  remis  au  Procureur-Général  du  Roi  par  les  par- 
'^  ties  ifktéresaées,  à  la  distraction  des  biens  qui  appartenoient 
"  àladke  ci-devant  Société,  et  qui  se  trouveroient  chargés 
'^  de  Ibadatâona  parti^culièces,, autres  néanmoins  que  celles  dfs 
'<  dites  Ecoles  et  Collèges,  pour  être  ensuite  déUbéi;é  en  la 
^^  Cquv  et  poauivu  à  TacquiA  des  dites  fondations  par  quiet 
*^  ainsi  qu*iL  appartiendra.  £t  sera  en  conséquence  le  dit 
'<  Sei|e;neur  {Loi  très-humblement  supplié  d'ordonner  que  tous 
^^  tkres  et  papiers  concernant  la  dite  ci-devant  Société»  qui, 
'^  auvoient  été  remis  au  dit  Seigneun  Roi,  seront  de  son  ordre 
^'  adressés  au  Frocui^^ur-Généml  du  dit  Seigneur  Roi,  pouA* 
*'  être  déposés  au  GreQe  delà  Couc." 

Après  avoir  ordonné  la  vente  des  meubles  appartenant  à 
rOrdiie  des  Jiéftuites,  oe  jugement  procède  ainsi  :  *'  Ne  seront 
^  néanmoins  compris  dajis  les  dites  ventes  les  meubles  mou- 
^^  blanftdies  Ecoles  et  Collèges  des  Villes  où  il  n*yavoitque 
^  ceu«  deSidits  ci-devant  soi-di^ans  Jésuites,  sur  lesquels  il  a 
*^  été:  pi^édemment  statué  par  le  présent  arrêt,  ni  tout  ce 
''  qui  sera  estimé  nécessaire  par  les  Juges  des  lieux  pour  Vex- 
^'  ploitAtion  et  enti^tien  des  biens  de  la  dite  ci-devant  soi-di- 
'^  santi  Société,  dont  il  ser^.  dressé  un  état  par  les  Huissiers. 
^  chargés  de  faire  les  dites  ventes.  Comme  aussi  surseoit  la 
^^  dite  Cour  àtl»  venleds  l«'Avgen,terie,  de  tous  Livres,  Linges^ 
'^  Onnemene,  Vases.  Sacrés,  Chandeliers,  et  généralement  de 
*'  tous  autives  Cknemens  et  Décorations  d'Eglise,  ainsi  que  de 
*'  toute  bibliothèque,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  par  la  dite 
"  Cour  Autrement  ordonné,  toutes  les  Chambres  Assemblées, 
"  et  pour  y  pourvoir,  orKloniie  que  les  Cornmiasaires  de  la  dite 
«  Coiitf  s'assembleronttfteudi  prochain.'* 

Il  seiioit  U'op  long  de  réiérer  aux  dilférens  arrêts  de  la 
Cour  fondés  sur  un  principe  qui  règne  dans  tous,  lesquels 
«ont  AÎfiai  caractérisés  dans  un  arrêt  subséquent  du  viugt- 
l^uit  Août,  mil  sept  cent  soi  xante-et-dnux. 

^^  Ces  ari)êt8  sont  fondés  sur  un  motif  d'équité  qui  dicte 
^*  tous  les  aryêts  de  la  Cour  ;  ce  motif  est,  qu'il  est  juste  que 
*^  le^  |!evQnu9<jle8,biena  destinés  pour  ui>  Collège  soient  em- 
^'  pl9^t  au  |NP9tU  de  ft  Collège,  et  que  par  consoquciu  ili 
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^'^  soient  régis  par  des  Economes-Séquestres  lei  plus  à  portée 
*'  des  Officiers  chargés  de  statuer,  soit  sur  les  pensions  ali- 
*^  mentaires  dues  aux  ci-devant  soi^disans  Jésuites,  soit  sur 
"  les  Honoraires  des  professeurs  qui  ont  remplacé  les  dits 
"  ci-devant  soi-disans  Jésuites."  *' 

Il  seroit  étranger  à  Tobjet  référé  à  votre  Comité  de  rap-^ 
porter  les  différentes  mesures  prises  par  le  Gouvernement 
François  concernant  la  manière  dont  ces  Revenus  dévoient 
être  employés  aux  fins  de  l'Education. 

Il  suffit  d'avoir  fait  voir  d'une  manière  incontestable  que 
les  Collèges  et  Séminaires  qui  appartenoient  à  l'Ordre  des  Jé- 
suites en  France,  ont  continué,  après  la  suppression  de  cet 
Ordre,  à  être  employés  aux  fins  de  l'Education,  et  que  les 
terres  et  les  argens  dont  ils  avoient  été  dotés  ont  continué  à 
servir  au  maintien  des  dits  Collèges  et  Séminaires. 

L'objet  qui  a  ensuite  occupé  votre  Comité  a  été  de  consta- 
ter ce  qui  avoit  été  fait  par  rapport  aux  biens  des  Jésuites  en 
Canada,  par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  en  Angleterre; 
ou  par  les  autorités  Provinciales  en  vertu  d'ordres  du  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  en  Angleterre. 

Sur  ce  sujet  votre  Comité  référra  en  premier  lieu  à  un  Pré- 
cis des  Procédés  en  Conseil,  relativement  au  don  qu'il  étoit 
ordonné  de  faire  des  biens  des  Jésuites  en  Canada  à  feu  Jeffery 
Lord  Amherst,  avec  les  dates  des  différens  ordres  faits  à  cet 
égard  par  Sa  Majesté  en  Conseil,  et  des  rapports  du  Bureau 
de  Commerce  et  des  Officiers  en  Loi  de  Sa  Majesté  pour  le 
tems  d'alors. 

Il  paroît  par  ce  Précis,  que  "  le  vingt-quatre  Mai  mil  sept 
"  cent  soixante-et-dix,  il  plut  à  Sa  Majesté  référer  à  un  Co- 
"  mité  une  Pétition  de  Jeffery  Lord  Amherst  à  Sa  Majesté 
<'  en  Conseil,  exposant  qu'il  avoit  gracieusement  plû  a  Sa 
"  Majeàté  de  signifier  son  intention  de  conférer  au  Pétition- 
<*  naire  une  marque  de  sa  faveur  royale,  en  Amérique,  et  de- 
<<  mandant  un  don  des  biens  appartenant  aux  Jésuites  en 
<*  Canada. 

*'  Cette  Pétition  fut  référée  par  le  Comité  au  Bureau  de 
**  Commerce  qui  fit  son  Rapport  sur  icelle,  daté  du  sept  Juin 
"  suivant,  mais  ne  donna  aucune  opinion  décidée  sur  la  Pé- 
"  tition  du  Lord  Amherst. 

"  Le  deux  Novembre  mil  sept  cent  soixanfe-et-dix  les 
"  Lords  du  Comité  firent  rapport  à  Sa  Majesté  et  soumirent 
"  qu'il  devroit  être  enjoint  au  Procureur  et  au  Solliciteur-Gé- 
''  néral  de  préparer  le  projet  d'un  instrument  convenable,  sous 
"  le  Grand  Sceau,  pour  accorder  nu  Lord  Amherst  les  Biens 

appartenant  aux  Jésuites  en  Canada,  réservant  à  Sa  Ma* 
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^(  jesté,  pour  des  usages  publics,  les  Collèges  et  Chapelles 
*<  avec  leurs  dépendances,  qui  appartenoient  à  la  Société  à 
"  Québec,  à  Montréal  et  aux  Trois- Ri  vie  tes  ;  en  par  le  Do- 
^'  nataire  s'engageant  à  satisfaire  à  ceux  des  possesseurs  d'à- 
'<  lors  qui  étoient  en  possession  dans  letems  de  la  conquête* 

<'  Le  Rapport  fut  approuvé,  et  il  fut  passé  un  Ordre  conte- 
<^  nant  des  directions  comme  ci-dessus  au  Procureur  et  au 
<^  Solliciteur-Général,  qui,  par  un  Rapport  daté  du  J4  Dé- 
*<  cembre  mil  sept  cent  soixante«et-dix,  soumirent  qu'ils  ne 
<'  pouvoient  pas  procéder  à  préparer  l'Instrument  faute  d'un 
''  détail  authentique  de  la  nature  et  description  des  biens  des- 
<^  tinés  à  être  accordés  par  Sa  Majesté. 

"  Le  vingt  Décembre,  rail  sept  cent  soixante-et-dix,  il  fut, 
"  présenté  une  autre  pétition  par  le  Lord  Amherst,  priant  Sa 
**  Majesté  de  vouloir  bien  renouveller  son  ordre  au  Procureur 
"  et  au  Solliciteur-Général  de  préjparer  un  projet  de  don,  la- 
<*  quelle  Pétition  contenoit  un  détail  des  biens,  &c.  avec  une 
<^  attestation  sous  serment  du  Général  Murray  (alors  Gouver- 
<*  neur  de  Québec,)  au  même  effet.  La  Pétition  fut  référée 
"  aux  officiers  en  loi  par  un  ordre  de  Sa  Maje:;té  en  Conseil, 
*'  en  date  du  vingt-et-un  Décembre,  mil  sept  cent  soixante- 
*'  et-dix,  pour,  dans  le  cas  où  ces  papiers  contiendroient  un 
**  détail  authentique  de  la  nature  et  description  des  dits  biens, 
'^  préparer  le  projet  d'un  don,  &c.  Mais  il  paroit  par  le  rap- 
'*  port  des  officiers  en  loi  de  Sa  Majesté  en  réponse  au  dit  or- 
<<  dre,  que  la  dite  attestation  du  Général  Murray  ne  donnoit 
<<  pas,  suivant  eux,  un  détail  authentique  de  la  nature  et  des- 
"  cription  des  biens  destinés  à  être  donnés. 

*'  Le  huit  Mars,  mil  sept  cent-soixante  et  onze,  il  fut  pré- 
<<  sente  Ukie  autre  pétition  par  le  Lord  Amherst,  exposant 
<<  qu'il  avoit  dernièrement  reçu  du  Canada  un  compte  parti- 
*<  culier  et  une  description  des  biens  appartenant  aux  Jésuites 
*<  dans  cette  Province,  certifiés  par  le  Greffier  des  Enrégis- 
*'  tremens  être  conformes  aux  Uégîtres  du  Bureau  de  Tlnten- 
*<  dant,  et  à  ceux  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  &c.  &c. 
^^  laquelle  Pétition  et  les  Papiers  y  annexés  furent  référés, 
*'  aux  Officiers  en  Loi  de  Sa  Majesté  afin  qu'ils  les  prissent 
*<  en  considération,  avec  tels  autres  détails  et  preuves  qui 
'*  pourroient  être  mis  devant  eux,  et  qu*ils  préparassent  le  pro- 
*^  jet  d'un  Instrument  pourfaireun  Don  au  Pétitionnaire,  con- 
"  formément  à  l'Ordre  antérieur  de  Sa  Majesté." 

Le  sujet  parott  ayoir  été  référé  aux  Ofnciers  en  Loi  de  la 
Couronne,  dôs  l'année  mil  sept  cent  soixante  et  cinq,  et  dans 
un  "  Plan  d'un  Code  de  Lois  pour  la  Province  de  Québec, 
"  l'apporté  par  l'Avocat-Général,  daté  "  Collège  of  AdvQ^ 
**  cata^  Doctors  Commonsy  <*  1773,  *'  il  est  dit  ; 
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**  Quant  au  titre  des  fetens  des  Jésuites,  il'  est  annexé  àcé 
"  R^ftpportun  p»'cget  d'*\in  Rapport  antérieur  en  délibération, 
"  dressé  d'une  manière  très-ampTe,  sur  un  Orcke  particulier, 
*'  dan»  te  tems  de  radministration  de  Mr.  Grenville,  le  douze 
**  Ma»  Bwl  sept  cent  soixante  et  cinq  ;  mais  un  changement 
*' nyantettlieu  peu  après  dians  TAdministratioa  «t  parmi  les 
*•  Officiers  en  Loi  de  V  oire  Majesté  auxquels  il  afoit  été  ré- 
**  féré  aussi  bien  qu'à  rAvocat-Créoéral,  il  n'a  éié  fait  aucun 
**  Rapport  en  forme." 

L'on  trouvera  dan»  l'Âppendiice  de  ce  Rapport,  sous  U 
JLetIre  E>.  ïe  projet  mentrionné  dans  ce  Paragraphe. 

Il  est  essentiel  d'obsenrer  q\te  Topinion  ci-dessus  paroît 
aivoir  éué  préparée  sans  que  les  Officiers  en  Loi  dp  la  Cou<- 
ffonn»  aient  eu  Fïtvant^e  de  voir  les  titres  des  biena  en 
question. 

*'  il  fut  présenté  une  nouvelle  Pétition  parle  LordAfnherst|^ 
**  en  Mars  rail  sept  cent  soixante-et-dix-neuf,  priant  Sa  Mar 
*'  jeslé  de  voufoir  bien  l'enoureller  son  ancien  Ovdre  au  Pï'O- 
**•  cureur  et  au  Solliciteur-Général  de  préparer  un  projet  de 
*^  Don,  et  de  le*  autorisera  recevoir  et  aamettre  tellip  autre 
**  preuve  qui  seroit  mise  devant  eux  pour  constater  la  des* 
**  criptio»,  les  limites  ei  ht  tenure  des  dites  Tierresi  Le  tout 
**'  Ittt  en  conséquence  référé  aux  Officiers  de  ht  Couronne. 

**  Le  six  J'uillet  mil  sept  cent  quatre-vingt-six,  le  Pi-oca- 
**  reur  et  le  Solliciteur-Général  firent  leur  Rapport  à  Sa  Ma- 
**  jesié  en  réponse  à  l'Ordre  ci-dessus  et  aux  Ordres  ant^- 
"  rieurs  de  la  même  teneur,  par  lequel  il  paroît  que  le  Lord 
"  Amherst  s'étoit  abstenu  de  mettre  devant  eux  quelque  Do- 
"  cument  ou  Documena  en  sa  possession  pour  mieux  consta* 
*  ter  Hft  nature,  Sfc.  des  Terres  à  raison  des  troubles  qui  ont 
^existé  dans  rAmérique  Septentrionale  en  mil  sept  cent 
^  B©ixante-et-dix-neiif  et  quelques  années,  après,  et  soumet» 
**  tent  que  lés  nouvelles  preuves  produites  étoient  encore  in- 
"  siïflRsantes  pour  constater  les  différentes  particularités  qu'il 
**  étott  nécessaire  de  connoitre,  savoir  : 

«  Les  titres  actuels  en  vertu  desquels  les  Terres  étpienit 
**  possédées. 

'*  Les  persomies  qui  les  possédoient. 

**  Leur  valeur  actuelle  et  ta  cature  des  tenuïes  squs  les» 
**  quelles  elles  étoient  possédées. 

"  Leur  exacte  situation  locale,  leur  étendue  et  leur  popu- 
<*  Ifttion,  et  si  les  héritiers  des  Donateurs  de  quelque  partie 
^  des  Terres  qui  ont  été  donnés  4  l'Ordre  Religieux  par  de» 
**  particuliers  ont  fait  au/cuq«  et  quelle  réclamation. 
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«  Et  le  Rapport  conclut  par  soumettt  e  que  lesdlus  ^iffé" 
**  lentes  particularités  et  toutes  les  autres  circonstances  loi" 
"  portantes  concernant  les  Terres  en  question  |>euventéh« 
**  mieux  constatées  par  une  enquête  instituée  ckns  la  Pro- 
**  vlnce  par  des  Commissaires  qui  seroient  nommés  par  le 
*<  Gouverneur  de  Sa  Majesté,  ou  par  tels  procédés,  de  la  na« 
<<  ture  d'une  enquête,  qui  d'après  les  Lois  et  usages  de  la 
"  Province,  il  trouveroit  plus  convenable  d'établir  à  cet  èfibt, 
**  et  que  jusqu'à  ce  que  ces  particularités  fussent  parfartem-ent 
*^  constatées,  ils  seroient  hors  d'état  de  préparer  pour  lePé- 
<<  titionnaire  un  Don  qui  fût  valide  en  Loi. 

**  Le  Rapport  des  Officiers  en  Loi  fut  référé  par  Sa  Majesté 
*' à  la  constaération  des  Lords  du  Comité  du  Conseil  Privé, 
''  pour  le  Commerce  et  les  Plantations  étrangères,  qui,  par 
^<  leur  Rapporta  Sa  Majesté,  en  date  du  dix  du  même  moisy 
*<  soumirent  leur  opinion,  qu'en  considération  des  difficultés 
<*  et  des  délais  qu'il  y  a  eu  jusqu'à  présent  à  mettre  à  effet  lei 
'<  intentions  gracieuses  de  sa  Majesté  en  faveur  du  Pétition- 
*'  naire.  Sa  Majesté  pourroit  donner  pouvoir  et  ordonner  an 
'*  Gouverneur  de  la  Province  de  Québec  de  faire  constater, 
"  par  des  Commissaires  qui  seroient  nommés,  les  différentes 
'^  particularités  énoncées  par  le  Procureur  et  le  Solliciteur* 
*^  Général  dans  leur  Rapport  ci-dessus,  et  toutes  les  autres 
*^  circonstances  concernant  les  Terres  en  question,  &c.  &o. 
*'  &c.  et  que  sur  leur  Rapport  le  Gouverneur  fît,  sous  le 
'<  Sceau  de  la  Province,  un  Don  au  Pétitionnaire,  ses  hoirs  et 
*^  ayans  cause  d'autant  des  biens  appartenant  aux  Jésuites  en 
*^  la  dite  Province  qui  pourroit  être  légalement  donné,  sous 
*^  telles  tenures  et  sujets  à  tous  tels  payemens  et  autres  droits 
''  de  Seigneurie  qui  peuvent  suivant  la  Loi  appartenir  à  Sa 
*'  Majesté,  et  sous  les  réserves  et  conditions  mentionnées  dans 
**  l'ordre  antérieur  de  Sa  Majesté  du  neuf  Novembre  mil  sept 
"  cent  soixante-et-dix,  et  en  exceptant  telles  parties  que  le 
**  iGouverneur  de  Sa  Majesté  jugera  nécessaire  de  réserver 
*^  pour  des  usages  publics  ;  et  que  ce  Don  soit  soumis  à  la 
'^  considération  ultérieure  de  Sa  Majesté. 

'^  Le  dix-huit  Août  mil  sept  cent  quatre- vingt  «six  le  Rap« 
"  port  ci-dessus  des  Lords  du  Comité  pour  le  Commerce  fvA 
*^  approuvé  par  Sa  Majesté,  et  il  fut  expédié  un  Ordre  en  con- 
**  «équence  au  Gouverneur  de  la  Province  de  Québec.*' 

£n  exécution  de  TOrdre  ci-dessus  il  fut  expédié  une  Cora- 
mission  par  Son  Excellence  Guy  Lord  Dorchester,  en  date  du 
jeplièiBB  ji>ttr  de  Janvier  mil  sept  cent  quatre-vingt-huit,  donc 
Aou  iroufiura  une  Copie  dans  l'Appendice  de  ce  Rapport  ioui 
laliettneE, 


m 


M 


ft! 


11 


f 


'i  i 


On  trouvera  dans  l'Appendice  SOUS  la  Lettre  B.  ci-devant 
mentionnée  les  Procédés  des  Commissaires  nommés  dans  la 
Commission  ci-dessus.  L'opinion  des  Officiers  en  Loi  de  là 
Couronne  dans  la  Colonie  dont  il  a  déjà  été  fait  mention,  et 
datée  du  dix-huit  Mai  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix,  a  été 
demandée  et  donnée  au  bas  de  TOrdre  sus-mentionné  de  Sa 
Majesté  en  son  Conseil  Privé  en  date  du  dix-huitième  jour 
d*Août  rail  sept  cent  quatre-vingt-six. 

"  En  conformité  à  cet  Ordre  il  fut  fait  un  Rapport  par  le 
**  Lord  Dorchester  alors  Gouverneur  du  Canada,  de  tous  le» 
**  Procédés  qui  avoient  eu  lieu  en  cette  Province  relativement 
**  à  Parpentage  des  Terres  en  question  :  et  Sa  Seigneurie, 
'^  dans  sa  Lettre  qui  accompagnoit  le  dit  Rapport,  donna  les» 
"  raisons  pour  lesquelles  il  n'avort  pas  préparé  un  Don  des 
**  dites  Terres  en  conformité  au  dit  Ordre. 

"  A  une  époque  plus  récente  il  fut  fait  un  Rapport  par  le 
<*  Gouverneur  Milnes,  de  la  valeur  actuelle  et  des  Revenus  de 
«  ces  biens,  tel  que  fait  par  les  Commissaires  pour  la  gestion 
**  d'iceux.  Le  GoMverneur  Milnes  dans  sa  Lettre  transmct- 
"  tant  le  Rapport,  datée  du  vingt-trois  ï'évriermil  huit  cent 
"  un,  observe  que  l'information  la  plus  correcte  que  Ton  eut 
"  pu  obtenir  auroit  certainement  été  par  le  moyen  d'un  Pa- 
**  pier  Terrier  ;  mais  son  objection  à  cela  venoit  de  ce  qu'il 
*'  trouvoit  que  non*seulement  cette  mesure  auroit  entraîné 
*^  dans  des  fiais  considérables,  mais  qu'elle  auroit  pris  beau* 
**  coup  plus  de  tems. 

"  Le  Gouverneu'*  croit,  néanmoins,  que  l'évaluation,  telle 
"  que  maintenant  faite,  ne  peut  pas  être  bien  erronée,  et  il 
*'  donne  le  revenu  annuel  en  mil  huit  cent  un,  suivant  le 
**  premier  Rapport  daté  du  treize  Janvier,  comme  montant  à 
'*  douze  cent  quarante-cinq  loiiis,  cinq  ehelings  et  huit  sols, 
**  sans  compter  les  biens  situés  dans  les  Cités  de  Québec  et  de 
"  Montréal. 

"  La  Lettre  référé  à  un  deuxième  Rapport  daté  du  six  Fé- 
'*  vrier  mil  huit  cent  un,  et  mentionne  qu'on  estime  que  les 
**  Concessions  faites  depuis  ce  tems  ont  augmenté  leKevenu 
**  annuel  à  treize  cent  cinquante-huit  louis  treize  shelings  et 
**  huit  sols. 

"  Dans  le  mois  de  Juin  mil  sept  cent  quatre-vingt  onze,  le 
**  feu  Lord  Amherst  présenta  une  autre  Pétition  renouvel- 
^*  lantsa  demande qu*il  fflt  ordonné  au  Gouverneur  ou  Lieu- 
**  tenant-Gouverneur  d'alors  de  faire  sans  autre  délai  le  Don 
"  en  que«/tion  de  tous  les  dits  bien*}  que,  d'après  lei  Rap* 
"  portG  des  Commissaires  nommés  en  conformité  à  l*Ordre  de 
**  Sa  Mnjostc  di:  dix-huit  Août  mil  sept  cent  quatre-vingt-six, 
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**  fel  d'après  ie  itàpport  des  Officiel^  e^\  toi  de  Sa  Majesté 
'<  dans  la  Province,  il  paroitroit  que  8a  Majesté  peut  légale- 
**  ment  donner. 

"  Cette  Pétition  fut  aussi  référée  au  Comité,  mais  il  ne 
<*^  paroh  pas  qu'elle  ait  été  prise  en  considération  durant  U 
**  vie  de  feu  le  Lord  Amherst.** 

Après  le  susdit  Rapport  il  fut  donné  ordre  de  prendre  pos- 
session des  biens  appartenant  au  ci-devant  Ordre  des  Jésuites. 

On  trouvera  dans  l'Appendice  de  ce  Rapport,  sous  la  Let* 
tre  F.  les  Procédés  qui  eurent  lieu  en  conséquence  de  ces 
Ordres. 

Depuis  ce  tems-làles  dits  biens  ont  été  gérés  par  des  Com- 
hiissaires.  On  trouvera  la  Commission  dans  l'Appendice  de 
ce  Rapport  sous  la  Lettre  G. 

Il  est  nécessaire  de  revenir  maintenant  aux  prétentions  de 
la  I^Mnille  du  Lord  Amherst  sur  ces  biens. 

^^  Le  neuf  Mai  mil  sept  cent  quatre-vingt  dix-huit,  le  pré- 
<'  senX  Lord  Amherst  présenta  sa  Pétition  à  Sa  Majesté  en 
**  Conlseil,  exposant  tous  les  'Procédés  qui  avoient  eu  lieu,  et 
'*  particulièrement  l'ordre  du  dix-huit  Août  mil  sept  cent 
"  quatre-vingt-six  qui  enjoignoit  au  Gouverneur  de  nommer 
**  des  Commissaires  et  d'instituer  une  enquête  dans  la  Pro- 
"  vince  pour  constater  la  nature  des  Terres,  Sçc.  et  qu'il  avoit 
"  été  fait  rapport  des  procédés  en  vertu  de  la  dite  Commis- 
**  sion,  avec  une  analyse  d*iceux  et  le  Rapport  des  Officiers 
*^  en  Loi  en  Canada  ;  et  priant  qu'il  fût  enjoint  aux  dits  Of- 
**  ficiers  en  Loi  en  Canada  de  préparer  un  don  de  toutes  les 
**  parties  des  biens  ci-devant  appartenant  à  la  Société  des  Jé« 
**  suites  qui  sont  particulièrement  constatées  par  ie  dit  Rap- 
*'  port  :  ou  qu'il  fut  préparé  un  don  de  telles  parties  des  dits 
'*  biens  et  des  profits  d'iceux  que  Sa  Majesté  jugeroit  à  propos, 
**  et  les  plus  propres  à  remplir  les  interitions  de  Sa  Majesté 
"  envers  feu  Jeflfery  Lord  Amherst. 

"  Cette  Pétition  fut  référée  à  un  Comité,  qui  recommanda 
*^  4  Sa  Majesté  de  faire  ce  don  en  conséquence,  sous  les  ré- 
**  serve,  provision  et  déclaration  spéciales,  que  lorsque  les  pro« 
'^  fits  nets  annuels  des  dits  biens  excéderont  deux  mille  qua- 
'*  tre  cens  louis  sterling,  le  Lord  Amherst  rendracomptea  Sa 
**  Majesté  du  surplus  des  profits,  lui  étant  préalablement  al« 
**  iouél^"'  sommes  qu'il  aura  dépensées  pour  établir,  cultiver 
**  et  améliorer  les  dits  biens,  et  toutes  les  autres  dépenses  que 
*'  1«  Lord  Amherst  encourra  sur  et  pour  les  dits  biens  qui 
*'  n'auront  jusqu'alors  paru  avoir  donié  aucun  revenu  ou 
**  AVMitage  à  Sa  Majesté  ;  lui  étant  aussi  alloué  les  frais  des 
^  différées  Ordres  et  Coromissioni  en  Canada,  et  des  autre;;^ 
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<«  procédés  pour  confitater  la  nature  et  la  description  des  dits 
«  biens,  et  aussi  telles  autres  dépenses  qui  pourroient  être  en- 
**  courues  pour  effectuer  le  don  des  dites  Terres  ;  et  que  le 
<*  Procureur  et  le  Solliciteur  de  Sa  Majesté  préparassent  un 
"  projet  de  ce  don  pour  être  fait  sous  le  Grand  Sceau  de  la 
«'  Province,  sous  les  réserve,  provision  et  déclaration  spéciales 
<<  ci-devant  mentionnées  concernant  le  surplus  des  profits,  et 
<*  contenant  les  réserves  spécifiées  dans  leî  ordres  antérieurs  ; 
•*  et  réservant  de  plus  à  Sa  Majesté  telles  autres  parties  des 
"  Terres  que  les  Gouverneurs  de  Sa  Majesté  ont  actuelle- 
"  ment  employées  à  l'érection  d'Hôpitaux,  de  Casernes,  et  à 
"  d'autres  usages  publics  ;  et  le  vingt-trois  Janvier  mil  sept 
"  cent  quatre-vingt-dix-neuf  ce  Rapport  fut  approuvé,  et  il 
"  fut  en  conséquence  «îxpedié  un  ordre  au  Procureur  et  au 
"  Solliciteur  Général. 

"  En  réponse  à  l'ordre  ci-dessus  mentionné,  les  OfficieiH 
**  en  Loi  cfe  Sa  Majesté  firent  leur  Rapport,  avec  le  projet 
**  d'un  don  y  annexé,  mais  soumirent  que  les  Terres  qui  se- 
"  roient  accordées  par  ce  don,  étant  dans  la  Province  duL 
*'  Bas-Canada,  et  n'en  connoissant  point  les  circonstances 
**  particulières,  et  surtout  la  tenureet  la  description  d'iceiles, 
**  ds  ne  pouvoient  point  se  regarder  comme  partaitement  com- 
<*  pétens  à  préparer  un  Instrument  qui  ne  fût  point  sujet  à 
**  robjection,  et  ils  recommandèrent  en  conséquence  que  l'af- 
<*  faire  fut  amplement  considérée  par  les  Officiers  en  Loi  en 
**  Canada  ;  et  là-dessus  les  Lords  du  Comité  auxquels 
**  avoient  été  référés  le  dit  Rapport  et  le  projet  d'instrument, 

recommandèrent  que  Sa  Majesté  approuvât  le  projet  ;  mais 
u'avant  qu'il  fût  passé  sous  io  Sceau  de  la  Province,  il 

onsulter   les  Officie 
quant  aux  dispositions  et  change 

3 ne,  d'après  mûre  considération  de  la  nature  destenures  et 
e  la  description  des  Terres,  il  leur  pourroit  paroitre  con- 
•*  venable  d'ajouter  ou  iuLiérer  dans  le  dit  don. 

**  Il  est  à  présumer  que  le  Gouverneur  a  fuit  un  Rapport 
^^  sur  cet  ordre  dans  le  printems  de  mil  huit  cent  un  ;  car  il 
**  naroit  pur  le  livre  du  Conseil,  que  le  quatorze  Avril,  mil 
*^  nuit  cent  un,  il  a  été  écrit  une  lettre  au  rrocureur-Général| 
**  exposant  qu'il  y  avoit  eu  plusieurs  procédés  dans  la  Pro- 
"  vince  sur  lu  référence  aux  officiers  en  loi  de  Sa  Majesté  du 
**  projet  de  Don  préparé  ici,  et  à  eux  transmis  tel  que  ci-des- 
<*  sus  mentionné  ;  et  que  les  ofliiciers  en  loi  en  Canada,  dans 
leur  rapport  au  Gouverr  ^ur,  en  date  du  quinze  Novembre 
mil  flept  cent  quatre-vingt  dix-neuf,  ont  fait  quelques  ob« 
"  jfctionssur  la  validité  du  dit  lustrument  tel  que  fait  alorfi 


•*  qu  avant  qu  ii  lui  passe  sous  J(J  oceau  ue  ja  rrovince,  il 
**  fût  enjoint  au  Gouverneur  de  consulter  les  Officiers  en 
**  Loi  de  la  Province  quant  aux  dispositions  et  changement 
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<<  fondées  sur  les  lois  existantes  du  Canada  ;  et  la  lettre  en» 
«  joignoit  au  Procureur  et  au  Solliciteur-Général  de  Sa 
«*  'Majesté,  ici,  de  prendre  en  considération  le  projet  de  l'In» 
<<  strument,  et  ausâi  le  dit  rapport  des  officiers  en  loi  en  Ca- 
<<  nada,  et  de  faire  rapport  de  leur  opinion  : — 
"  Premièrement — S  il  convenoit  d^adopter  les  dits  chan* 

'*  genoens  et  amendemens  ? 
<<  Deuxièmement. — Si  dansle  casoùils  seroient  d^opinion 
"  que  ce  fût  k  propos,  il  seroit  nécessaire  qu'il  fût  pré- 
*'  paré  un  nouveau  projet  d'Instrument  pour  être  soumis 
''  à  Sa  Majesté  pour  son  approbation  ;    ou  s'il  suffiroit, 
"  dans  le  cas  où  le  Procireuret  le  Solliciteur  de  Sa  Ma- 
"  jcsté  concourroient  d'opinion  avec  les  Officiers  en  Loi 
"  en  Canada,  d'enjoindre  au  Gouverneur  de  faire  insérer 
'^  dans  rinstrument  déjà  préparé  les  dits  changemens  et 
**  amendemens  ? 
**  En  réponse  à  cette  Lettre  les  Officiers  en  Loi  de  Sa  Ma- 
jesté firent  un  autre  Rapport  aux  Lords  du  Comité  conte- 
nant plusieurn  objections  qu'ils  avoient  quant  aux  condi- 
tionsauxquellesle  Lord  Amherst  devoit  tenir  les  Terres  et 
**  Otre  responsable  du  surplus  des  profits  des  biens  au  delà  de 
**  deux  mille  quatre  cens  louis  par  année. 

"  Que  ces  conditions  rendroient  Sa  Seigneurie  un  comptable 
"  public  et  l'exposeroient  ainsi  que  ses  tenanciers  à  des  dif- 
*'  Acuités  et  à  des  embarras  sans  fin,  et  qu'elles  seroientun 
<'  obstacle  à  l'amélioration  des  biens,  et  par  conséquent  du 
"  revenu  qui  en  proviendroit  à  Sa  Majesté  en  autant  qu'on  ne 
**  pe^ut  guères  s'attendre  que  les  Agens  employés  ])ar  le  Lord 
"  Aii^herst  s'occupent  à  percevoir  plus  que  la  proportion  de 
*'  la  rente   accordée  au   Lord  Audierst  pour    son  propre 
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Le  onze  Juillet  mil  huit  cent  trois,  il  plût  à  Sa  Majesté  en- 
voyer le  message  suivant  à  ses  Communes  :— 

**  Sa  Majesté  informe  la  Chambre  des  Communes  qu'eu 
**  considération  dos  services  rmincns  de  feu  JetVery  Lord  Am- 
**  herst,  durant  le  tiMus  qu'il  a  commandé  en  Amcrif|ue,  et 
**  particulièrement  dans  la  réduction  de  la  Province  tlu  (/a* 
*^  nada,  Sa  Majesié  a  été  induite,  après  la  guerre  durant  la- 
**  quelle  ces  services  ont  <'ié  rendus,  à  ordonner  qu'il  soit  fait 
"  à  Sa  Seigneurie,  ses  héritiers  et  successeurH  un  don  iPuno 
*'  certaine  étendue  do  Terr«j  dans  la  dite  Province  ;  nuiis 
**  qu'en  conséquence  di?  diflîcuhés  provenant  de  circonstances 
*'  locales  les  inlenlionK  de  Sa  Majesié  n'ont  pas  été  mise.H  à 
*'  ellet.  Sa  Majesté  a  ordonné  que  les  procédéii  sur  ce  sujet 
•^  soient  mis  ilevani  cette  Chambre  ;  et  Sa  Majesté  espère  «yt-o 
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'^  confiance  que  ses  fidèlei  Coipmunes  feront,  dans  leur  ju%: 
*^  tice  et  libéralité,  telle  compensetion  aux  représantans  de 
'^  feu  Lord  Aroherst  que  d'après  les  circonstances  il  leur  pa- 
"  roîtra  juste  et  convenable." 

Il  fut  en  conséquence  passé  ^ans  le  Parlement  duRqyaumer 
Uni  le  statut  delà  quarante-troisième  George  'ï'rols«  Chapitre 
cent  cinquante-neuf,  "  pour  établir  et  assurer  une  certaine 
**  Pension  viagère  à  William  Lord  Amherst,  et  aux  repiré- 
'^  sentans  de  feu  Jeffry  Lord  Amherst,  en  considération  des 
<*  services  éminens  quUl  a  rendus  durant  le  tems  qu'il  a  com- 
*^  mandé  en  Amérique  f  '  et  avec  icelui  ^nit  la  seconde  partie 
de  Tenquête. 

Il  est  impossible  de  voir  ces  Documens  sans  ressentir  le  plus 
profond  respect  pour  les  sentimens  de  justice  qui  les  ont  dictes 
et  qui  ont  en  tout  tems  si  éminemment  distingué  le  Gouyerne« 
ment  de  Sa  Majesté. 

Votre  Comité  s'est  ensuite  occupé  à  constater  s'il  y  avoit  eu 
uucun  et  quel  procédé,  dans  la  Colonie,  pour  obtenir  lesbâ- 
timens  et  les  revenus  des  dits  biens,,  pour  être  emplpyés  aux 
fins  de  l'Education. 

II  a  trouvé  que  presque  immédiatement  après  rétablisse^ 
ment  de  la  présente  Constitution,  savoir,  en  mil  sept  cent  qua- 
tre-vingt-treize, il  fut  présenté  ù  l'Assemblée  une  Pétition 
signée  d'un  grand  nombre  de  Citoyens  et  Habitans  delà  Ville 
et  du  Comté  de  Québec,  q\ie  l'on  trouvera  dans  le  premier 
Volume  des  Journaux,  Page  353, 

Qu'après  plusieurs  procédés  sur  cette  Pétition,  il  fut  fait 
rapport  d'une  humble  Adresse  et  Pétition  de  l'Assemblée  du 
Bas-Canada  à  Sa  Majesté,  laquelle  fut  agréée  et  voiJe  par 
r  Assemblée  ;  et  le  onze  Avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize 
il  (ut  résolu  "  qu'il  soit  envoyé  un  message  pu  Conseil  Légis- 
*'  latif,  avec  une  copie  de  l'Adresse  et  Pétition  à  Sa  Majesté 
"*  qui  a  passé  dans  cette  Chambre,  touchant  les  propriétés 
**  possédées  par  les  Jésuites,  et  l'Education  de  la  Jeunesse  en 
"  cette  Provmce,  priant  le  Conseil  de  vouloir  s'y  joindre." 

Ls  dix-sept  Avril  do  la  niùme  année  le  Conseil  Législatif 
envoya  un  message  en  réponse  à  la  résolution  li-dessus  de 
l'iUscmblée,  l*inlbrmant  "  que  le  Conseil  Législatif  a  résolu 
"  d'exprimer  ses  désira  sur  le  sujet  d'étendre  les  moyens 
"  d'Eciucation,  dans  une  Adresse  séparée." 

Le  douze  Mars  mil  huit  cent  il  fut  fait  une  motion  dans  la 
Chambre  d'Asbeuibl<5o  "  que  la  Chambre  se  forme  en  Comité 
*'  pour  aviser  les  moyens  les  plus  convenables  de  l'enquérir 
**  des  droits  et  prétention»  que  celte  Province  peut  avoir  sur 
'*  le  Collège  de  Québec,  et  sur  les  bicuB  y  unneftés," 
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i^e  quinze  du  même  mois  H  fut  voté  une  Adresse  à  Son  Ex? 
cellence  Id  Lieu tenant-Gou ver neup  de  la  Province  le  priant 
d^ordonner  aux  Officiers  à  qui  il  appartieni  de  ti-ansmettre  à  li^ 
Chambre  des  copies  de  certains  Titres  et  Documens,  et  Rap- 
ports oflicielà  relatifs  au  Biens  ci-deyant  possédés  et  reclamés 
par  rOrdre  Religieux  des  Jésuites  en  cette  Province. 

Cette  Adresse  fut  présentée  au  Lieutenant-Gouvefueur  de  U 
Province,  à  qui  il  plût  faire  la  réponse  suivante  ; 
**  Messieurs, 

'<  Je  trouve  nécessaire  de  vous  informer,  au  sujet  de  la  prér 
^'  ser^te  Adresse,  que  toutes  les  procédures  en  vertu  de  la  com- 
**  mission  qui  fut  émanée  le  vingt-neuf  Décembre  mil  sept 
^'  cent  quatre-vingt-sept,  compris  toutes  les  demandes  et  pré- 
*'  tentions  touchant  les  biens  possédés  par  le  ci-devant  Ordre 
*'  Religieux  des    Jésuites    dans   cette   Province,  ainsi  que 
^^  rhumble  Adresse  de  la  Chambre  d'Assemblée  du  onze  Avril 
"  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,   ont  été  respectivement 
*^  soumises  au  Roi.     Que  sa  Gracieuse  Majesté  ayant  bien 
^'  voulu  soumettre  toutes  ces  procédures  devant  son  Conseil 
"  Privé,  le  résultat  de  ses  délibérations,  avec  l'Ordre  de  Sa  . 
*'  Majesté  sur  icelle,  ont  été  transmis  à  ce  Gouvernement 
"  dans  le  mois  d'Avril  dernier,  et  en  conséquence  de  cet  Ordre, 
*'  il  a  été  expédié  des  commissions  pour  prendre  possession  de 
*}  tous  cea  biens  de  la  part  de  la  Couronne. 

*'  Si,  après  avoir  réfléchi  sur  ces  circonstances,  la  Chambro 
*^  d'Assemblée  juge  à  propos  de  persister  dans  la  recherche 
"  qu'elle  s'est  proposée,  j'accorderai  sa  demande,  en  permet- 
"  tant  à  ses  Membres  un  libre  accès  à  tous  les  papiers  qui  ont 
*'  déjà  été  publiés,  et  en  ce  cas  je  donnerai  ordre  que  toutes 
*'  personnes  dûment  autorisées  de  la  part  de  la  Chambre  » 
"  d'Assemblée,  soient  admises  à  prendre  des  copies  de  toua  * 
**  titres,  documens,  rapports,  papiers,  et  de  toutes  procédures 
•*  qui  ont  eu  lieu  en  vertu  de  la  Commission  ci-devant  men- 
^'  tionnée,  et  qui  furent  remis  au  GrelTe  du  Couseil  le  ou  avant 
"  le  vingt-cinq  Août  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix. 

**  Mais,  d'après  Tinforuiation  que  je  viens  de  donner,  la 
**  Chambre  d'Assemblée  jugera  certainement  de  son  devoir  de 
*'  considérer  bï,  avec  le  respect  qu'elle  a  jusqu'ici  invariable* 
*^  ment  témoigné  pour  son  Souverain,  elle  peut  renouvoller  au- 
"  cune  demande  a  ce  sujet." 

Cette  Réponse  de  Son  Excellence  le  Lieutenant-Gouver- 
neur fut  prise  en  considération  par  l'Assemblée,  et  le  vingt-et- 
un  Avril  mil  huit  cent,  une  liumble  Adresse  à  Sa  Maieité 
suppliant  humblement  Sa  Majesté  de  prendre  en  sa  considéra- 
tion royale  et  paternelle  l'état  déplorable  de  l'Education  de  la 
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de  la  Jeunesse  en  cette  Province,  fut  proposée  ;  mais  elle  ne 
fut  pas  votée.— On  trouvera  cette  Adresse  dans  les  Journanx 
de  cette  Chambr*»,  volume  huitième,  page  163. 

Depuis  ce  période  il  n*y  eut  aucun  procédé  efficace  sur  cet 
pbjet,  jusqu'au  trei;se  Avril  mil  huit  cent  douze,  que  le  Con- 
seil Législatif  envoya  un  message,  informant  l  Assemblée 
^'  qu'il  désiroit  avoir  une  conférence  avec  la  Chambre  d'As« 
**  semblée  Rur  un  sujet  d'une  grande  importance  poûr  les  inté- 
**  jrêts  futurs  de  cette  Province."  Cette  conférence  eut  lieu,  et 
les  Directeurs  de  cette  conférence  de  la  part  de  l'Assemblée 
firent  rapport  d'une  Adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Prince 
Régent,  "  sollicitant  Son  Altesse  Royale  de  vouloir  bien  fixer 
*^  son  attention  sur  l'état  de  l'Education  dane  cette  Province 
•'  et  le  manque  d'institutions  publiques  pour  l'instruction  de 
*^  la  «jeunesse,  et  suppliant  Son  Altesse  Royale  de  vouloir  bien 
f'  prendre  en  considération  les  besoins  de  la  Province  relative- 
**  ment  à  cet  objet,  et  permettre  que  les  rentes  et  revenus,  tant 
"  reçus  qu'à  recevoir  des  biens  de  l'Ordre  des  ci-devant  Jé- 
'*  suites,  situés  dans  le  Bas-Çan^da^  soient  appropriés  pour 
^'  subvenir  à  ces  besoins. 

On  trouvera  cette  Adresse  dans  les  Jouîrnaif:iL  deTAssembée^ 
volume  vingtième,  page  595. 

Le  procédé  qui  a  eu  lieu  ensuite  et  qui  a  été  le  dernier  sur 
le  sujet  a  été  une  résolution  de  l'Assemblée,  du  quinze  Mars 
mil  nuit  cent  vingt-trois,  ^*  Qu'il  soit  présenté  une  humble 
**  Adresse  à  Son  excellence  le  Gouverneur  en  Chef,  le  priant 
'*  de  vouloir  bien  communiquer  à  la  Chambre  les  instruc- 
"  lions  et  dépêches  qui  peuvent  avoir  été  données  ou  trans- 
'*  mises  de  tems  à  autre  par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
**  relativement  aux  biens  des  tTésuitcs  en  cette  Province,  et  4 
^*  l'emploi  des  revenus  deb  dits  biens  en  cette  Province." 

La  léponse  de  Son  Excellence  le  Gouverneur  en  Chef  à 
celte  Adresse,  a  été  comme  suit  :— 

*'  Ayant  réieré  à  des  procédés  antérieurs  sur  ce  sujet  qui  se 
**  trouvent  dans  les  Journaux  de  la  Chambre  d*Assemblde 
'<  dans  l'année  mil  huit  cent,  je  ne  crois  pas  pouvoir  me  con- 
*^  former  à  la  demande  de  cette  Adresse  sans  avoir  obtenu  une 
*'  permission  spéciale  de  le  faire." 

Votre  Comité,  convaincu  que  ces  instructions  fburniroient 
nu  peuple  de  cette  Province  une  nouvelle  preuve  de  la  sagesse 
-•t  de  la  bienveillance  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  no 
fnui  concevoir  sur  quel  principe  Son  Excellence  le  Gouyerneu^' 
i.âi  Chef  a  jugé  nécessaire  de  les  tenir  secrètes. 

Sur  le  tout  votr«  Comité  est  d'opinion  que  les  procédés  qui 
ont  eu  lieu  ci-derant  en^cettd  Chftmbre  sur  ce  sujet  devroien^ 
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être  renouvelles,  et  qu'en  conséquence  il  soit  présenté  une 
humble  Adresse  à  Sa  Majesté,  la  priant  de  vouloir  bien  faire 
employer  à  l'avancement  de  i*£ducation  en  cette  Provincei 
les  bàiimens,  terres  et  revenus  qui  appartenoient  autrefois  au 
ci-devant  Ordre  des  Jésuites. 
Le  tout  néanmoins  humblement  soumis. 
Québec,  le  25  Février,  18:34. 

L.  LAGUEUX, 

Président* 
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Èéponses  du  Séminaire  de  Québec  aux  Questionè  dé 
Mr.  le  Président  du  Comité ^  chargé  de  s'enquérir 
de  l'état  actuel  de  V  Education  dans  cette  Province, 
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1.  Quel  est  l'état  actuel  de  TEducation  dans  cette  I*rol- 
tince  t 

Si  Ton  entend  par  Education  la  connoissance  même  élé- 
mentaire des  Lettres,  il  faut  convenir  qu'elle  se  réduit  à  très» 
peu  de  choses,  particulièrement  dans  nos  campagnes.  11  y  a 
malheureusement  plusieurs  paroisses  où  l'on  trouveroit  à  peine 
cinq  ou  six  personnes  capables  d'exprimer  passablement  leurs 
pensées  par  écrit  et  de  faire  les  règles  les  plus  communes  de 
l'Arithmétique  ;  d'après  les  connoissancesquenousavons,nou3 
serions  portés  à  croire  que  dans  nos  campagnes,  par  un  terme 
moyen,  le  quart  environ  de  la  population  Canadienne  savent 
lire  passablement  ;  qu'il  pourroit  y  en  avoir  un  dixième  envi- 
ron q.ui  savent  écrire  leurs  noms,  assez  misérablement  à  la  vé- 
rité. Dans  cette  humiliante  énumératiou  noua  ne  compre- 
nons que  les  simples  cultivateurs,  non  pas  les  personnes  de! 
ccrtiiines  professions  qui  exigent  deb  connois&ances  plus 
étendues. 

Quoique  peu  avancée  en  ce  paya,  l'Education  le  seroit  en- 
core moins  sans  le  zélé  d'un  bon  nombre  de  Messieurs  les  Cu- 
rés, qui  ont  fait  de  grands  efforts  pour  lu  ])rocurer  aux  enfans 
de  leurs  paroisses  par  la  bruisse  de  maisons  d'Ecoles,  et  l'en- 
tretien des  Maîtres.  Le  succès  répondroit  entièrement  à 
leurs  généreux  effov  s,  si  une  loi,  en  force  dans  ce  Pays,  nd 
leur  ôtoit  le  moyen  de  doter  ces  Ecoles,  et  pur  là  même  celui  do 
perpétuer  le  bien  qu'ils  ont  commencé. 

Il  ne  sera  peut-être  pas  tout-ù- fait  hors  de  propos  d'obser^t 
ver  que  la  Loi  delà  41e.  de  George  IH.  n*a  nullement  con- 
tribué à  améliorer  l'état  de  l'éducation  en  ce  pays.  Cette  Loi, 
à  la  vérité,  pourvoit  à  la  nomination  et  au  salaire  de  Maîtres 
d'Ecoles  ;  mais  ceux  qui  par  leur  position  seroient  en  état  déju- 
ger du  mérite  des  personnes  qui  sollicitent  de  telles  places, 
n'ayant  aucune  part  à  cette  nomination  ni  aucun  droit  de  les 
lurveillcr,  on  laifiscà  juger  comment  peuvent  Ctre  tenues  ces 
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Ecoles,  surtout  si  les  Maîtres  qui  y  sont  préposés  sont  des 
personnes  que  le  mauvais  état  de  leurs  aifairçs  force  à  prendre 
cette  situation  et  qui  ne  la  regardent  que  comme  un  pis  aller 
et  un  dernier  moyen  de  procurer  un  peu  de  pain  à  leur  fa- 
mille. 

fi.  Quelles  sont  les  causes  qui  en  ont  pu  retarder  les  pro* 
grès  ? 

Parmi  les  différentes  causes  qui  ont  pu  retarder  les  progréa 
de  TËducation  dans  cette  Province,  on  pourroit  regarder  les 
suivantes  comme  les  principales  ^  1.  le  défaut  de  moyens  pé- 
cuniaires chez  un  très-grand  nombre  de  parens  ;  2.  la  diffi- 
culté de  se  procurer  des  Mattres  d'Ecole  de  mœurs  irrépro- 
cliables.  3.  enfin  le  défaut  de  bonnes  Ecoles  élémentaires  dans 
nos  Campagnes.  La  plupart  des  Maîtres  d'Ëcole  que  Toa 
y  trouve,  particulièrement  ceux  qui  sont  établis  en  vertu  de  la 
4  le.  de  George  III,  ne  sont  point  propres  à  attirer  la  confiance 
des  habitans  du  Pays  ;  parceque,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  Messires  les  Curés  n'ont  aucun  droit  de  surveiller  leur  con- 
duite, et  qu'ils  sont  nommés  sans  la  participation  des  princi- 
paux habitans  de  l'endroit. 

3.  Quels  sont  les  moyens  les  plus  propres  à  la  répandre  ? 
Dans  notre  humble  opinion,  le  moyen  le  plus  efficace  seroit 

d'établir  dans  chaque  Paroisse  des  Ecoles  élémentaires  quise- 
roient  immédiatement  sous  la  direction  et  surveillance  du  Cu- 
ré, des  Marguil liera  et  des  Notables  de  chaque  Congré£:atioa. 
Les  Curés  pourront  alors  surveiller  les  Ecoles  etconnoitre  les 
rageurs  et  les  principes  religieux  et  sociaux  des  Maîtres  qui 
en  seroient  chargés,  engageroient  leurs  paroissiens  à  y  envoyer 
leurs  eufans  ;  et  nous  avons  l'intime  persuasion  qu'avec  le 
tems,  ces  Ecoles  finiroient  par  être  très-fréquentées.  Pour 
établir  ces  Ecoles  d'une  manière  fixe  et  permanente,  il  faudroit 
que  la  Législature  autorisât  les  Fabriques  de  chaque  commu- 
nion à  acquérir  des  fonds  suffisants  à  l'entretien  de  ces  Ecoles. 
Si  une  semblable  loi  étoit  pussée,  on  verroit  bientôt  s'élever 
dans  toutes  les  Paroisses  des  Ecoles  permanentes,  qui,  par  la 
suite,  seroient  dotées  par  les  différents  Curés  et  par  de  riches 
particuliers,  quiseplaignent  tous  les  jours  de  ce  que  Ion  n'Ôte 
pas  les  entraves  qui  les  arrôtent  dans  le  bien  qu'ils  dé^reroient 
faire  sous  le  rapport  de  Téducation  élémentaire  des  enfans. 
Avec  des  Ecoles  ainsi  fondées  et  dotées,  on  pourroit  pourvoir 
à  un  honnête  salaire  pour  les  Maîtres  dont  le  choix  sera  d'au- 
tant plus  facile,  que  1  on  aura  plus  de  moyen  de  subtistaoce  à 
leur  présenter. 

4.  Quel  eifc  le  nombre  cl*étudianti  dam  le  Petit-SémiatÂm 
de  Québec  ? 
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Il  est  d'environ  cent-soixante. 

5.  Un  plus  grand  nombre  d'élèves  pourroit-il  être  reçu  dant 
votre  Séminaire  ? 

Lorsque  la  réparation  commencée  au  Petit-Séminaire  sera 
achevée  on  y  pourra  recevoir  environ  cent-cinquante  peni<ion-' 
naires  et  pour  le  moins  autant  d'externes. 

6.  Pourquoi  un  plus  grand  nombre  d'élèves  ne  se  présente 
t-il  pas  pour  étudier  dans  votre  maison  ? 

S'il  ne  se  présente  pas  un  grand  nombre  d'élèves  pour  étu- 
dier dans  notre  Séminaire,  on  en  peut  attribuer  la  cause,  ]. 
au  défaut  d'Ecoles  élémentaires,  où  les  jeunes  gens  se  préparent 
au  grand  cours  d'études  et  où  ils  en  prennent  d'ordinaire  le 
goût  ;  2.  au  défaut  de  moyens  pécuniaires.  Quoique  la  pen- 
sion alimentaire  soit  modique  et  que  les  élèves  ne  donnent  rren 
{)our  l'enseignement,  le  Séminaire  payant  lui-même  Messieurs 
es  Régens;  cependant  il  se  trouve  généralement  un  petit 
nombie  de  parens  à  qui  leurs  moyens  permettent  de  placer 
leurs  enfans  au  Séminaire.  La  pension  alimentaire  des  pen- 
sionnaires est  de  vingt  livres,  cours  actuel,  pour  douze  mois. 
S'ils  sont  malades  ou  que  le  Séminaire  ne  les  conduise  pas  au 
lieu  ordinaire  des  vacances,  l  argent  dû  pour  ce  tems,  est  re- 
mis aux  parents.  Les  externes  payent  une  livre,  même  cours, 
ponr  le  chaiiffage,  le  balaj/age  des  classes  et  l'entrée  du  bois  r 
ils  étoient  chargés  de  ce»  deux  derniers  articles  avant  qu'on  eût 
commencé  la  réparaiiori  du  Peiit-Sérninaire.  S.  à  l'indifférence 
malheureusement  trop  générale  des  parents,  qui,  n'ayant  eux- 
mêmes  aucune  idée  de  l'éducation,  sont  peu  portés  à  la  procu- 
rer ù  leurs  enfans. 

7.  Ne  faui":il  pas  que  les  élèves  aient  fait  ailleurs  un  cours 
d'éducaiion  élémentaire  pQur  pouvoir  être  admis  dans  votre 
maison  ? 

Pour  qu'un  enfant  soit  admis  à  commencer  son  cours  d'é- 
tudes dans  notre  Séminaire,  nous  exigeons  qu'il  sache  lire  le 
latin  et  le  françois  et  qu'il  sache  écrire. 

8.  Voulez-vous  bien  nous  dire  quel  est  le  cours  d'études 
dont  les  élevés  sont  occupés  dans  votre  maison  ? 

Notre  cours  d'études  consiste  à  enseigner  par  principes,  les 
langues  Françoise,  Laline  et  Angloise,  la  Géographie,  la  My- 
thologie et  l'Histoire.  Vient  ensuite  un  coins  de  Littérature, 
de  Rhétorique  et  de  Philosophie.  Ce  dernier  consiste  dans  la» 
Logique,  la  Métaphysique,  la  Morale,  la  Physique  et  les  Ma- 
thématiques dans  toutes  leurs  branches.  En  ouire  nos  jeunes 
élève»  commencent  dès  leur«  basses  classes,  depuis  quelque» 
années  seulement,  un  cours  raisonné  d'Arithmétique  qu'ils 
continuent  dan}^  les  clasRes  Suivantes. 
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9.  Quelle  aptitude  pour  les  sciences  avez-vous  eu  occasion 
cie  remarquer  dans  la  Jeunesse  en  général  y  compris  celle  qui 
a  étudié  chez-vous  ? 

Nous  pensons  que  la  Jeunesse  Canadienne  a  autant  d*ap- 
titude  pour  les  sciences  et  les  beaux  arts  que  Pon  en  rencontre 
communément  chez  celle  des  autres  nations  ;  nous  croyons 
aussi  pouvoir  avancer  sans  craindre  de  blesser  ki  vérité,  que  le 
plus  grand  nombre  des  jeunes  gens  qui  se  sont  présentés  pour 
etudierdans  notre  Séminaire,  ont  montré  des  talens  suffisants 
pour  bien  réussir,  et  nous  nous  faisons  s;loire  de  pouvoir  comp« 
ter  parmi  ceux  qui  exercent  des  professions  honorables,  tant 
dans  cette  ville  que  dans  les  autres  parties  de  la  Province,  et 
qui  s'y  distinguent,  un  assez  bon  nombre  d'élèves  de  cette 
maison  qui  ont  éminemment  réussi  dans  leurs  cours  d'études. 

10.  Quelle  étoit  la  destination  originaire  de  votre  maison 
relativement  à  l'Ëducaiion  ? 

Le  Séminaire  de  Québec,  par  sa  destination  originaire, 
n'étoit  tenu  qu'à  préparer  les  jeunes  clercs  au  Sacerdoce  en  en- 
seignant la  Théologie.  11  tenoit  en  outre  un  petit  pensionnât 
dont  les  écoliers  suivaient  les  classes  des  R.  P.  Jésuites. 

1 1 .  Quel  étoit  le  cours  d'études  que  l'on  suivait  chez  les  R. 
P.  Jésuites  ? 

Nous  pensons  que  c'étoit  celui  du  Collège  de  Louis-le- 
Grand  : 

12.  Depuis  quand  et  à  quelle  occasion  la  Jeunesse  a  t-elle 
été  admise  pour  étudier  dans  votre  Séminaire  ? 

C'est  depuis  la  conquête  et  à  l'occasion  de  la  suppression  des 
K.  P»  Jésuites,  arrivée  en  1764,  que  le  Séminaire  de  Québec 
s'est  chargé  de  l'Education  de  la  Jeunesse,  qui  par  cette  sup- 
pression se  trouvoit  privée  de  tous  moyens  d'en  recevoir  aucune. 

J3.  Pouvez-vous  dire  quel  est  le  nombre  d'élèves  qui  ont 
reçu  leur  Education  dans  votre  maison  avant  et  depuis  cette 
époque,  et  veuillez  s^il  est  possible  nous  en  donner  un  tableau 
année  par  année  ? 

Il  nous  seroit  totalement  impossible  de  dire  quel  est  le 
nombre  d^élôves  qui  ont  reçu  leur  Education  dans  notre  mai- 
son. De  très-longues  recherches  pourroient,  tout  au  plus, 
nous  conduire  à  connoitre  le  nombre  de  ceux  qui  y  ont  étudié, 
comme  pensionnaires  ;  mais  nous  pensons,  que  le  résultat  de 
ces  recherches  ne  satisferoit  aucunement  le  Comité  qui  nous 
fait  l'honneur  de  nous  interroger. 

Pour  et  au  nom  des  Messieurs  du  Séminaire  de  Québec. 
(Signé)    AN  T.  PARANT,  Prêtre. 

Sup.  Sém.  de  Québec, 

Séminaire  d6  Québeci  S!{  Janvier,  1834. 
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No.  2. 

Lé  ftévd.  Mf.  MiltS  a  comparu  devant  le  Comité  et  a  été 
examiné  comme  suit  : 

1.  Quand  est-te  ûue  1e«  Règles  et  Hè^temens  maintenant 
produits  ont  été  étaolis  pour  la  première  rois  ? 

1.  Les  Règles  et  Règlemens  No.  I,  ont  été  établis  en  mil 
huit  c!eht  vingt,  peu  de  tems  après  l^érection  de  la  Corpora- 
tion^  Lès  Règlement  No.  9,  qui  sont  supplémentaires  au:t 
premiers,  ont  été  établis  il  y  a  environ  un  an. 

fi.  Poute^otous  donner  au  Comité  une  liste  dcs  vbiteurs  qnl 
ttii  accepté  en  conséquence  de  la  circulaire  qui  leur  a  été  a*- 
dressée,  et  qui  est  annexée  aux  dites  Règles  et  Règlemens  ? 

S.  La  réponse  à  cette  question  se  trouvera  sous  Ta  suivante, 
«ftr,  aune  ou  deux  excef^tions  près,  dont  il  est  inutile  de  faire 
mention,  les  visiteurs  qui  ont  accepté  en  vertu  de  la  circulaire 
qui  leur  a  été  adressée  par  l'Institution  Royale,  Sont  les  visi- 
teurs qui  agisitnt  maintenant. 

3.  Voulez-vous  aussi  donner  au  Comité  une  liste  des  visi- 
teurà  qui  agissent  maintenant  et  aussi  une  liste  des  syndics  des 
dites  écoles  nommées  depuis  l'établissement  de  Tlnstitution 
Royale,  ainsi  que  des  Maisons  d'Ecoles  actuellement  trans- 
portées à  rinstituiion  Royale  et  de  celles  qui  ne  sont  pas  ainsi 
transportées  ? 

S.  Maisons  d'^  Ecoles  transportées  à  V Institution  JRqyale  î— 

A  Kamuuraski,  St.  Armand,  Ste  Anne  de  la  Pocaiière, 
Stanbridge,  Portneuf,  Cap  Sanié,  St.  Rocb,  Coteau  du  Lac, 
William  H^nry,  Pointe  Lévi,  Chatbam,  Seigneurie  d'Argen- 
téuil,  4  Maisons  d* Ecoles —  Dunbam,  Smkeley,  2  Maisons 
d'Ect>lej«—  La  Chine,  ÏStanstead,  2  Maisons  d'Ecoles—  Ste. 
Marie  Nouvelle  Beauce,  Eaton,  S  Maisons  d'Ecoles —  Mel- 
bbtirne,  Terrebonne,  2  Maisons  d'Ecoles —  Dorchester,  Hat- 
!èy,  3  Mïiisons  d^Etoles—  St.  Thomas  et  Maskinongé. 

Maisons  d^  Ecoles  qui  ne  sont  pas  encorr  tr4wsporiées  : — 
A  Québec  et  à   Montréal,  presque  co'4i^>létée6  ;  à  Drom* 


n'^  a  point  encore  de  Maison  d'Ecole  de  bâtie;  à  BerUuer, 
I  LcoWest  disconiinuée  deifMvis  Novembre  der«ier|  jusqu'à  ce 
que  la  Maison  d^'Ecole  soit  réjMuée-et  ti-ansportée. 

Cormdsattirei  ntmmés  Hepui»  féMbHssemem  4e  flM^ikâion 

Boirchemr.^lJe  Rfévd.  W.  D.   Baldwyn,    W.    Macrae, 
Ecuyer,  H.  Mounsey,  Êtwyw,  1^  .Bir.G,  fifcii^hiwt. 
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ArgenteuiU^^hc  Revd.  J.  Abbott,  H.  Caldwell,  Ecuyer,  et 
Muir,  Ecuyer. 

NevhCarlisle,  (Oaspé^) — H.  O'Hara,  Eicuyer,  Jas,  Sherar^ 
Ecuyer,  Amasa  Bebee,  Ecuyer,  Robt.  Sherar,  Ëcuyer,  le  Revd. 
J.  Studdard  et  J.  Caldwell,  Senr.  Ecnyer. 

La  Chine, — Jno.  Finlay,  Ecuyer,  D.  Duff,  Ecuyer,  le  Ca- 
pitaine C.  Roy  dit  la  Pensée,  Js.  Somerville,  Junr.  Ecuyer, 

Frampton. — P.  E.  Desbarats,  Ja.  Voyer  et  Ëdwd.  Pyke, 
Ecuyers. 

C^eaiK^MXfOC.^J.  Simpson,  A.  Grant  et  H. — 
Ecuyers. 

Berthier^^^têC  Révà.  J.  C.  DriscoU,  Jas.  Guthbert,  Junior, 
Ec«yer,  et  Mr.  Chs.  Morrison. 

Terrebonne. — J.  Oldham,  Mr.  TurgeonétC.  Roy, Ecuyers, 
et  Messrs.  A.  Dumas  et  F.  Coiteux. 

Kamouraska, — Chs.  Taché,  E)cuyer,  T.  Casault  et  T.  Hori* 
man. 

William  Henry. ^-he  Reyd.  J.  Jackson,  H,  Brewster, 
Ecuyer,  et  Mr.  A.  Allen. 

Melbourne. — Messrs.  B.  Heath  et  J.  Stinson. 
Drummondville. — Le  Revd.  S.  S.  Wood. 

St.  Hilaire. — Le  Lient.  Col.  J.  B.  René  Hertel  de  Rou?ille, 
P.  Byrne,  Ecnyer,  et  A  Duinont,  Ecuyer. 

St.  Joseph^  District  de  Montréal. — J.  McNaughton,  J. 
McDonald,  J.  McFarlaneel  A.  McNaughton. 

Liste  des  Visiteurs  maintenant  en  fonction: — 

Cap'Santê. — J.  W.  AUsopp,  P.  Moriss't,  Chs.  Garnault, 
Frs.  Rhinfret  dît  Malouin,  et  Jacques  Marcotte. 

Kamourasha. — Pascal  Taché,  Chs.  Taché  et  Thomas 
Horsman. 

St.  Armand  et  Stanbridge. — ^Le  Révd.  J.  Keid,  Calvin  May 
et  George  Mitchell. 

Frampton, — Edwd.  Pyke,  Ecuyer,  Mr.  W.  Fitzgerald,  Mr. 
J.  Ross. 

St.  Thomas. — L.  Boucher,  Ecuyer, — Couillard  Ecuyer,  et 
—Boisseau,  Junr.  Ecuyer. 

St.  Roch. — L.  Besse  et  Edouard  Masse,  Ecuyers. 

Trois' Rivières. — L'Honorable  T.  Goffin,  THonorable  M. 
Bellf  J.  Badeaux,  Ecuyer,  et  René  Kimber,  Ecuyer. 

Pointe  Lévi. — Le  Révd.  R.  R,  Burrage,  Messire  Masse,  le 
Capt.  Aug.  Labadie,  J.  Davidson,  Ecuyer,  et  Mr.  Richd. 
Lilliot. 

i>/on<r^a/.— L'Honorable  J.  Richardson,  le  Révd.  J.  Be- 
thune,  le  Révd.  B.  B.  Stevens,  Saml.  Gerrard,  Ecuyer,  et  F. 
W.  Ermatinger,  Ecuyer. 
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jtrgenfeuiL—he  Révd.  J.  Abbatt,  C.  Muir,  Ec  iyer,  J.  Mar- 
shall  Perkins,  et  J.  S.  Hutchins. 

Ste,  Marie  Nouvelle- Beauce. — L*Honomble  Col.  Tasche* 
reau,  C.  Taschereau,  Ecuyer,  et  Mr.  LehouUier. 

Chalham. — Le  Révd.  J.  Abbott. 

Terrebonne. — (Ecole  Angloise,)  T Honorable  R.  McKenzie, 
le  Révd.  J.  Ë-  Burton,  et  J.  Oldham,  Ecuyer. 

Vitto, — (Ecole  Françoise,)  Le  Lient.  Coi.  Michl.  Turgeon, 
le  Major  Jos.  Turj»eon,  J.  O.  '"\irgeon  et  François  Goiteux. 

NeW'Carlisle,  Gaspé» — Le  lîévd.  R.  Knagg,  R,  jSherar, 
Ecuyer,  Mr.  W.  Scott,  et  Mr.  J.  Caldwell,  Senr. 

La  Chine.'—LtB  Révd.  B.  B.  Stevens,  (Montréal,)  J.  Finlay, 
Ecuyer,  D.  Duft*,  E  uyer,  J.  Somerviil^i  fîcuyer,  et  le  Capt^ 
Venant  Roi  dit  La  Pensée. 

Coteau  du  Lac. — Le  Capt.  French,  H.  Evatt,  Ecuyer,  W, 
H.Cus^^ing,  Ecuyer,  et  A.  Nicho'l,  Ecuyer. 

William  Henrif, — Le  Révd.  J.  Jackson  et  Mr.  A.  A!!en. 

Slansiead. —  Le  Révd.  T.  Johnston,  Jrlatley,  (Hatley,)  C. 
Kilborn,  C.Hubbard,  M.  Ciiilds,  J.  Smitb  et  S.  Pomeroy. 

Drummundville, — Le  Lieut.  Col.  ^eriot  et  le  Révd,  S.  S, 
Wood. 

Melbourne. — Le  Révd.  S.  S.  Wood,  B.  Heath,  J.  Stinson, 
J.  B.  Burnbain,  M.  Perkins  et  C.  Clark. 

Dunham. — Le  Révd.  C.  C.  Cotton,  Jos.  Baker^  Ecuyer, 
A.  Brown,  S.  Cork,  G.  W.  Stone  et  J.  Gilbert, 

Q.  4.  Pouvez-vou8  informer  le  Comité  du  nombre  d^Eco- 
liers  qui  ont  assisté  aux  Ecoles  sous  la  direction  de  Tlnstitution 
Royale,  durant  la  dernière  année,  du  nombre  de  ceux  qui  sont 
intitruils  gratuitement  dans  ces  Ecoles,  distinguant  les  Catho* 
liquPB  des  Protestans,  et  désignant  les  places  où  sont  situées 
les  Ecoles  ? 
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Bép.  4. 
Maîtres  des  Ecoles  de  Fondation  Royale,  8^c.  ^c. 


Noms  des  Maîtres, 

Places. 



Nombre  ^Ecoliers, 

GRATIS.  1  QUI  PAYENT. 

Thomas  ÀijRbrow 

Kamouraska 

17                 17 

Josheph  H.  Ay  i 

St.  Armand 

Nombre  d'Ecoliers,  75 

Thomas  Russell 

Stanbridge 

Nombi-e  d'Ecoliers,  65 

J.  A.  Philippon 

S.  Marie,  N.  Beance 

26                  0 

Charles  Desroches 

Cap  Santé 

lO                 S8 

A.  Vervais                   \ 
J.  Walker                    / 

Terrebonne 

r 

37                     X 
8                  17      . 

T.  Marsden 

Québec 

179                   S8 

James  McNish 

New-Carlîsle,  Gaspé 

No.moyen  d'Ecoliers,  50 

J.  A.  L'Hérault 

Pointe  Lévi 

Nombre  d'£coliers,  27 

Antoine  Côte 

St.  Thomas 

SO                  92 

John  Childs 

Frauipton 

47            01 

D.  T.  Jones 

Lachine 

i                  33           , 

Selby  Burn 

Trols-Rivières 

15                  S4 

Clément  Cazeau 

Saint  Roch 

IS                  10           ' 

William  Irvine 

Coteau  du  Lac 

Nombre  d' Ecoliers,    9» 

W.  O.  Holmes 

MoiUréal 

Nombre  d'£coliers,  160 

W.  Nfison 

William  Henry* 

J.  Whitcher 

Slanstead 

No.  moyen  d'Ecoliers^sO 

W.  Power 

DrummondviUe 

Nombre  d'Ecoliers,    16 

A.  Wood 

Argenteuilf 

D.  Thomas 

Melbourne 

No.  d'Ecolier»,  envr.  40 

J.  Dewjir 

Chatham 

V 

W.  Ba'.»cf 

Duiliam 

A.  Wolff 

Berthier 

9                  12 

*  Point  de  Rapport.    Il  a  résigné  avant  les  Vacances  de  Noël, 
■j-  Point  de  Rapport.    Il  a  résigué.  %  Point  de  Rapport. 

Le  Tableau  ci>dessus  est  copié  de  la  Cédule  transmise  à  Son 
Excellence  le  Gouverneur  en  Chef,  fondée  sur  les  Kapports 
d»'?  dit!iérens  Visiteurs,  avant  que  les  Warranté  des  Maitrca 
d'Ecole  soient  sortis  pour  le  premier  de  Novembre  dernier. 
Je 'l'ai  aucun  moyen  de  faire  la  distinction  entre  les  catholi- 
oue:  et  les  proiesians,  mais  le  Comité  sera  probablement  en 
état  d'en  juger  avec  assez  d'exactitude  d*après  les  ondroita  oilk 
les  [i!coles  sont  situées. 

5.  Vous  serez  en  état  aussi  de  donner  au  Comité  unelisto 
des  Membres  de rinsiitution  Royale? 

ô.  Syndics  de  VInsliiution  Jfoj/ate  : 

Lf>  Lieutenant  Gouverneur  du  llaut-Canada  pour  letems» 

L'Honorable  Sir  F.  N.  Burion^  Lieuienant-Gouverneur  du 
Btti-CnnadR. 
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Le  Lord  £vêque  de  Québec,  Principal. 

Le  Juge  en  Chef  du  Bas-Canada,  pour  le  tems. 

Le  Juge  en  Chef  de  Montréal,  pour  le  tems. 

Le  Jugeen  Chefdu  Haut-^anada,  pour  le  tems.        mn  ....>-■ 

L'Orateur  du  Conseil  Législatif  du  Bas^Canada* 

L'Orateur  delà  Chambre  d'Assemblée  de  ditto. 

Le  Kévd.  G.  J.  Mountain,  D.  T.  Archidiacre  de  Québec. 

L'Honorable  &  Révd.  J.  Strachan,  D.  T. 

L'Honorable  &  Révd.  dis.  Stewarl,  D.  T. 

L'Honorable  J.  Caldwell. 

L'Honorable  H.  W.  Ryland. 

L'Honorable  Ls.  De  Salaberry. 

L'Honorable  A.  L  J.  Duchesnay. 

J.  Stewari,  Ecnyer.  *^. 

J.  T.  Taschereau,  Ecuyer,  et  .<^ 

A.  W.  Cochran,  Écuyer.  » 

Q.  6. 

lî.  6.  Celiri  question  peut  être  considérée  sous  trold  points 
de  vue.  1.  Quant  à  l'élat  général  de  l'Education,  2.  Quant 
aux  causes  qui  Tont  retardée  :  et  3.  Quant  aux  moyens  de  l'a- 
vancer. 

J.  Quant  à  l'état  général  d?  l'Education  en  cette  Province, 
quoique  personne,je  croi?,  ne  prétendra  qu'il  ne  soit  bien  bas, 
je  suis  néanmoins  d'opinion  qu'elle  a  fuit  des  progrès  considé- 
rables depuis  quelques  anuéea  et  qu'elle  est  encore  en  un  train 
régulier  d' .yancement.  Les  Ecoles  sous  Tlnstitution  Royale 
augmentent  rapidement  dans  leg  Town'^hips  (de  nouveaux 
Acle3  de  iranspovt  étant  trarî^mis  de  ces  endroits  U  toutes  les 
leinaineMÀ  riuAtitutiou,)  et  autant  que  cette  partie  de  la  Sociéë 
est  concernée,  je  considère  certainement  qtie  l'Acte  de  la  41e. 
Geo.  UI,  Cb«p.  17,  comme  assez  efficace  |)our  toutes  les  fins 
qu'il  avoit  en  vue,  et  invlgré  les  causes  qui  l'ont  malheureu- 
sement empêché  d'avoir  son  rtlet  clans  his  Paroissea  Catho- 
liques Romaines,  il  ne  manque  ])as  de  demande?  des  perKonnea 
leM  pl<)M  respectables  de  ces  Paroisses  pour  rétablit^semeot 
d'Ecoles  de  rondution  Royale  en  vertu  de  la  loi  nctiielle. 

J'ai  parlé  det  causes  qui  ont  empoché  l'opération  de  i\ 
de  la  4 Je.  Geo.  lU,  et  ceci  conduit  naturellemeMl. 

^.  A  la  C()nhidérati(  m  de  circonstances  qui  ont  retardé  lea 
progrès  généraux  de  TEducation  dans  la  Province.  En  don- 
nant mon  opinion  sur  ce  sujet,  je  prie  le  Comité  d'iïire  aiiuré 
çiue  je  ne  l'aurois  jamais  oflertu  si  on  ne  me  l'eût  demandé,  et 
je  crois  que  cette  question  n'éioit  point  parmi  cellei  qui  m'ont 
ét4  proposées  niir  le  Comité  lorstjue  j'ai  paru  devant  lui.  Telle 
qu'elle  est  Je  dois  cxprinter  la  pleine  et  (utiorc  convictian  oùjo 
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sui9,(et  jV^pàrcquer-a?eu8incèredeeette  CQqviction  Q^ofTenser^ 
point,  car  ce  n'est  point  mon  intention)  que  le  principal  obs- 
tacle à  l'exlention  de  TËducation  a  été  Topposition  du  Ciern(4 
Catholique  Kuuiain  à  iovites  les  mesures  de  Tlns^itution  lior 
yale.  Cette  opposition^  ou  si  Ton  péfôre  l'expression,  ce.itQ 
noM-coopératio»^  (car  l'effet  en  est  précisément  le  même)  a  él^ 
uniforme  et  systématique  depuis  que  Monseigneur  TEvêqu^ 
Catholique  liomain  a  réfutée  de  devenir  iVlem,bre  de  Tlnsiitu-. 
tion.  On  ne  trouvera  le  nom  que  d'un  seul  Cuié  dans  la  liste. 
Un  ou  deux  antres  ont  pris  v<»lontier8,  au  commencement,  \si, 
charge  qui  leur  avoit  été  donnée,  mais  on  leur  a  eu  bientôt 
fait  voir  leur  erreur,  et  ils  se  sont  retirés  du  mieux  qti'ils  ont 
pu.  Les  réponses  du  petit  nombre  de  ceux  qui  ont  youlii 
faire  attention  à  la  circulaire  qui  leur  a  été  ad'essée  par  Tins- 
lituiion,  sans  spécifier  aucune  otjectico  ou  plaiitte  partie ulièiQ, 
^isolent  en  termes  généraux  que  dans  le^  circonstances  parti- 
culières, ils  ne  pouvoient  faire  autrement  que  de  refuser  dd 
prendre  part  d^ns  la  surveillance  des  Ecoles  eu  question.  Le^ 
rba  ations  néanmoins  d'un  Membre  du  Clergé  ('atholique| 
V*.' JuiOiis  reconnus,  et,  je  crois,  ami  sincère  de  l'Education, 
sont  dignes  de  remarque,  et  je  vous  les  donnerai  en  ses  propres 
termes  tf—*'  Je  rae  ferai  uii  plaisir,  niême  un  devoir  d'agiir 
*^  conforméme...,  aux  deuxième  article  clos  rè<{lem(.ms  que  vou^ 
*<  avez  eu  la  bonté  de  uie]trausme».trc  à  ce  sujet,  regreliant  cor- 
'^  diaiemont  qu'il  ne  soit  pas  en  mon  pouvoir  d'accepter  la 
**  Commission  du  Visit'Hir  avujit  que  ces  rôglemens  soient 
*^  fixés  par  une  loi  qui  fiiit  l'attente  des  âmes  >incôroment  li- 
'*  bérales,  et  dont,  j'en  suis  sur,  le  Bureau  lui-aiome  sent  toute 
**  11»  convenance." 

Ces  observa,  ions  conduisent  4  In.  consiuci'ntion  ilo  la  dernière 
brancbd  de  -  i«e  questioi),  savoir,  les  meillours  moyens  d'a- 
vancer ril..»i  .!  on  en  celle  Province.  Avant  de  irailer  ce 
sujet,  néun  iv}('!H  je  prendrai  la  liberté  de  rrli'rer  le  Comiiô 
auK  Documen;  .\  tt  H,  qui  jo  transnuMs  avec  la  prcsenlo  sans 
aucuri  comuK'iUane,  car  ils  |?arlvnt  siitiisainuiotii  (l'inix-meiues. 

3.  Quant  aux  meilleuis  u^oyens  d'avancer  l'iMlticution  d.sns 
ce  l'u/j,  je  8ui^  bien  embiUMs^é  du  savoir  que  dire  ()u  uiûuie 
que  p|dUt<er.  Il  enl  en  (out  tiMU"  bien  Hiuiim  difllcile  d'indi- 
quer un  mal  existant  que  de  Irouver  un  rcmi^do  convcnuble. 
Que  In  Catholiques  et  les  Proleslans  de  tous  rauifs,  u\nt  lu 
Clergé  q  *  les  Laïcs,  piiis-eul  unir  cordiiilenuMit  liMin^ciroiis 
et  leurs  ui  n«  po  >r  l'ac';oinplissemeni  d'un  ohjet  si  dé>iial)lo 
iDerpit  une  çt;o;)e  nrdommeut  à  souhaiter,  mais  je  crains  qu'on 
ne  (^(iviepne  dotout^  ptirt  qu'où  ne  doit  guèris  s'y  aUeiic^re. 
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Que  fnut-il  donc  faire  ?  Sous  Tinfluence  des  préjugés,  des 
soupçons  et  des  jalousieit,  hélas  !  trop  profonuéincnt  enra- 
cinés pour  pouvoir  être  facilement  extirpés,  quelles  mesures 
prendre?  La  question  est  difficile  à  résoudre  ;  et  il  faudroit 
m'en  du  teins  et  des  réflexions  sérieuses,  et  bien  plus  d'expé- 
rience et  de  oonnoissance  du  Pays  que  ne  peut  en  avoir  un 
étranger,  pour  donner  une  réponse  tant  soit  peu  satisfaisante. 
]i  a  été  parlé,  il  y  a  c^uelque  terne,  comme  d'une  mesure  en 
contemplation  d'établir  une  autre  institution  Royale,  (com- 
posée entièrement  de  Catholiques  Romains,  avec  iVlonsei-* 
gneur  à  leur  tête.)  Un  pareil  plan,  je  parle  avec  défiance, 
pourroit  peut-ôire  répondre  aussi  bien  que  tout  autre  que 
l'on  pourroit  imaginer.  11  laisseroit  au  moins  le  contrôle 
général  6e  l'Education  oi!k  il  doit  être,  entre  les  mains  du 
uouvernement,  tandis  que  la  surintendance  immédiate  seroit 
aussi  où  elle  doit  être,  entre  les  mains  des  Clergés  respectifs, 
sentiment  dans  lequel,  ma  ^«4  toutes  les  nouvelles  théories 
qui  viennent  très-vite  à  la  k.  parmi  nous,je  suis  assuré 

que  tout  Ecclésiastique  sincère,   ^oii  Catholique  ou  Protes- 
tant, concourra  très-curclialement» 

11  doit  être  dvident,  néanmoinfi,  au  premier  abord,  que  ce 
plan  même,  s'il  étoit  possible,  est  sujet  à  de  nombreuses  et 
sérieuses  objections,  dont  la  principale  est  une  tendance  à  sé- 
parer davantage  et  d'une  manière  plus  permanente,  les  Mem* 
bres  Catholiques  de  la  Société  d'avec  les  Protestans  ;  (répa- 
ration qui  ne  peut  être  trop  évitée  par  ceux  qui  pensent 
comme  doivent  penser  ceux  qui  ont  la  même  espérance  dans 
le  Ciel  et  qui  sont  Sujets  du  môme  Monarque  sur  la  Terre  ! 

Q.  7. 

H*  7.  Répondue  dans  la  Réponse  No  4. 

JOSEPH  LANGLEY  MILLS,  D.  D. 
Secrétaire  de  l'iDstitutiun  Royale. 
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Hègles  et  Règlements  pour  les  Ecoles  de  Fondation 
Boy  aie,  dans  la  Province  du  Bas-Canada,  sous  la 
conduite  de  l'Institution  Boyale.  • 

1.— 11  sera  suivi  un  système  uniforme  dans  ces  Ecoler*,  pres- 
crivant, utiiant  que  possible,  les  livres  dont  on  se  servira, 
suivant  une  liste  qui  sera  laite  pour  les  Ecoles  appartenante! 
à  chaque  Eglise,  par  les  Syndics  de  Plnititution,  respective- 
iii«ot,  qui  bOiit  membres  do  cette  Eglise. 


'    i*     ■■! 


APPENDICE^ 


4^ 


â. — L^Ccole  géra  sous  Vinspection  immédiate  du  Prêtre  ou 
Ministre  de  la  Religion  qui  é^t  professée  par  les  Habitans  du 
Jieu  ;  ou  dans  les  lieux  où  les  Habitans  sont  d*iine  description 
itiêlée,  le  iPrêtre  ou  Ministre  de  chaque  Eglise  aura  la  sUr- 
veilJancedes  enfans  de  sa  communion  respect  ivement. 

3. — Il  y  aura  une  surveillance  régulière  des  Ecoles  par  le? 
personnes  qui  seront  nommées  par  la  Corporation  (dont  un 
sera  le  Prêire  ou  Ministre  de  la  Paroisse  ou  Township,  ainsi 
(ju^il  est  désitrné  dans  la  rèiçle  précédente,)    lesquelles  o(i  la 
majeure  partie  d'entre  elles  constitueront  un  Comité,  dont 
le  devoir  sera  de  faire  rapport  à  la  Corporation  tous  les  six 
moisj  un    mois  avant  le  tems  que  le  f^nlaire  du  Maître  d'K« 
cole  sera  échu,  du  nombre  et  des  prostrés  des  Ecoliers,  de  la 
conduite  du  Maître,  de  sa  conformité  ou  non-contormité  aux 
directions  de  rinslitution,  ensemble  des  défauts  qui  peuvent 
exister  dans  les  provisions  faites  pour  PEducntion  du  li^u,  ou 
de  toute  irrégularité  dans  le  mode  de  les  faire  ou  appliquer. 
Ces  visiteurs  feront  aus^^i,  annuellementt    un  examen  formel 
de  TEcole,  le  résultat  du  quel  examen  formera  partie  du 
rapport  régulièrement  fait  à  l'Institution  j  et  ils  auront  l'au- 
torité de  fixer  les  heures  de  l'Ecole  ;  le  nombre  et  la  durée 
des  Vacances  ;  et  les  différents  jours  de  f^tes  qu'il  sera  â-pro- 
pos  d'allouer— de  régler  les  taux  de  la  tuitioU)  et  de  nommer 
les  enfans  qui  sont  admis  gratis,  et  ceux  dont  les  parens  se- 
ront obligés  de  pa^er;  le  tout  étant  sujet  à  l'approbation  do 
rinstitution. 

4. — Le  Maître  d^Ecole  exiirera  une  assiduité  régulière  au 
culte  public,  et  où  il  n'y  auia  point  d'Ei^lise  à  proximité,  i( 
fera  la  lecture  de  telle  partie  du  service  divin  aux  enfan&des 
Protestants»  les  Jours  de  Dimanche,  que  l'Iuatitutioa  jugera 
à-propos  de  régler^ 

Livres  pour  l' Ecole  Protestanle.-^CeMX  qui  sont  adopté» 
par  la  **  Société  Nationale  pour  l'Education  des  Pauvree» 
&c." 

Livres  pour  PRcole  Catholique. — Instruction  de  la  Jeunesse, 
le  Catéchisme,  Nouvelle  Méihodo  pour  apprendi^  à  bitnlirt 
et  bien  écrire^  par  /.  Paiairet* 
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)iè'gïemens  ÎSupplémentaîres  pour  le  gàuvernemèné  des 
Ecbles  s&iis  In  conduite  de  {'Institution  Royale. 


PRIX. 

11  ne  "eetb.  pèritnis  à  sucxin  Maître  eonduisfint  une  Ecole 
ioufe  llnBtÙrttioti  Royalte  de  refu<?er  de  prendre  tin  tiert 
des  EcoHe'r.4  comme  Ecoliers  jfraluitf»,  à  qui  il  montrera  à 
lîrè  et  à  étfi  ir«  et  lefi  première  Règifes  dfe  rÀrithmélique,  s'il 
paroît  qfa'il  y  à 'cette  proportion  des  Enfanb  dont  les  Parent 
lie  gontptiJ»'^n  é?iit  de  pùyer. 

N.  B.  Ceci  ne  doit  pais  s'entendre  à  atudriser  le  renvoi 
'd'Ecoliers  'gratuits  des  Ecoles  déjà  établies,  quoique  leur 
propôrlion  àii  nombre  entier  soit  plus  grande  qtre  celle  «qui 
fesl  spécifiée  ci-dessus. 

Il  rteSéra  permis  à  miïfun  Maître  en  iqnèlque  cas  <()necé 
Boit  dèc'h&rîçei'un  plus  haut  pHx  qne  quatre  francs  (3s.  4d.> 
IpSàr  ttois  pourl'jfiptruction  dans  tes  différentes  branches  cfr- 
dessus,  et  il  tsl  laissé  à  la  disci'élïon  des  Visitreurs  de  variek* 
te  prliX  dâ'ns  la  tnOme  Ecole,  suivtint  le  n-onibre  d'Enfans 
quMI  y  aura  ^|fji appartiendront  à  la  même  fanHile,  ou  suivant 
ws  circonstances  dtsPanens.  Les  Visite ws  auront  aussi  le 
pouvoir  de  no«»mcr  les  Ecoliers  qui  ne  contribueront  qite 
teiir  pvo'portion  de  Bois  de  Chauffage,  ainsi  qtre  cféux  qui  ne 
ëôntribue'rûfit  <de  quelque  manière  qtle  be  Boit  aux  dépenses 
de  l'Eco'Ie. 

L^  M'aîtfe  fieira  libre  d'exiger  le  payement  du  moisd'aVam:e« 

Le  Bois  de  ChaulFas^e  consommé  dans  la  Chambre  d'Ecolo 
^Vafbtirnîi  par  l^s  Parens. 

Heures  d'Ecole  et   Congé. 

heu  hipui-es  d'Ecole  ne  seront  poilit  de  moins  de  cinq 
heures  par  jour,  et  rinlerxnlle  entre  l'Ecole  du  nvatin  et 
celle  de  i  après  midi  ne  Hera  pas  de  moins  d'une  heure.  Le» 
Visiteurs  auront  h*  pouvoir  d'étendre  le  nombie  des  heures  à 
six  dans  les  mois  d'éié. 

Il  n'y  aura  pas  plus  d'un  jour  entier  de  Congé  par  Semaine, 
et  s'il  y  a  un  jour  entier  de  Congé,  il  n'y  aura  point  alors  de 
demi  jour  de  Confié,  (sauf  et  excepté  I  obsi^rvance  des  Fôtcs 
Keligieuses  par  Wn  Enfans  appartenant  à  une  Communion 
4>ù  cette  observance  estreruc.) 
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Lés  Vacances  de  Tété  n'excéderont  pas  un  mois,  ni  les  Va- 
c&fnces  de  Noël  quinze  jours,  et  le  commencernent  et  la  fin  d'i- 
cfeûk  seront  fixés  par  les  Visiteura. 

il  sera  donné  aux  enfans  une  tâche  à  écrire  bu  à  apprendre 
par  cœur  pendant  les  Vacances. 

Liste  ou  Môle  à  tenir  par  le  Maître, 

Le  Mattre  tiendra  un  régître  régulier  des  Ecoliers,  dans  le- 
quel paroîtronl,  dans  les  colonnes  d'une  cédule,  la  date  de 
leur  admission  et  celle  de  leur  décharge,  les  jours  où  ils  auront 
assisté  et  ceux  où  ils  auront  été  absens,  et  le  tems  de  leur  con- 
tinuation successive  dans  chacune  des  classes  dont  l'Ecole  pour" 
fa  être  formée. 

Québec,  1825. 

MONSIEUR^ 

J'ai  ordre  du  Bureau  de  l'Institution  Royale  de  vous 
prier  de  dontieir  votre  attention  aux  règlemens  supplémentaires 
transmis  avec  la  présente,  pour  le  gouvernement  de  l'Ecole 
de  Fondation  Royale,  à 

Je  suis, 
Monsieur^ 
Votre,  Sfc, 
J.  L.  MILLS,  D.  D. 

Secrétaire,  I.  R< 


*  î 


No.  3. 
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Mr.  J.  P.  ï*ERkAULT,  Protonotaire  de  la  Cour  du  Banc  du 
Roi  à  Québec,  est  comparu  devant  votre  Comité,  où  il  a  été 
examiné  comme  suit  : 

Q.  Pourriez-vous  informer  le  Comité  du  nombre  d'EcoIeg 
établies  en  cette  Province  ? 

R.  Jte  n'ai  aucun  document  sur  lequel  je  puisse  appuyer 
un  calcul  exact  du  nombre  d'Ecoles  établies,  soit  dans  les  villes 
ou  da*)8  les  campagnes  ;  ce  que  je  puis  assurer,  c'est  que  dans 
leH  campagnes  du  District  de  Québec,  dont  je  parcours  une 
partie  dans  les  cours  de  tournées  comme  Protonotaire,  elles 
sont  plus  rares  que  jamais  ;  la  Société  d'Education  Royale 
ayant  congédié  depuis  un  an  la  plûpuitdes  Maîtres  que  le 
Gouvernement  y  salarioit.  Au  surplus,  ces  Ecoles  étoient 
mâlpourVues  de  Maîtres,  et  peu  fréquentées  par  les  enfans  ; 
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les  Maîtres  étant  pour  la  plupart  sans  avea,  et  nomméRpaf 
des  personnes  inconnue^;,  ne  pouvoit  attirer  la  confiance  des 
Habitans,  encore  moins  celle  des  Curés,  qui»  précepteurs  de 
la  morale^  doivent  avoir  au  moins  la  surveillance  d'établisse* 
mens,  où  doivent  s*inculquer  les  principes   religieux  et  mo- 
raux tout  en  apprenant  les  premières  notions  de  TEducation 
Klémeniaire.     11  n'y  a,  à  bien   dire,   que  dans  les  villes  de 
cette  Province  où  Pou  puisse  procurer  aux  enfans  Une  Educa« 
lion  soignée  :  grâce  aux  Messieurs  des  Séminaires  de  Québec 
et  de  Montréal,  pour  les  garçons  J  et  aux  Dames   Religieuses 
à  Québec,  aux  Trois-Rivicres,  et  aux  Sœurs  de  la  Congrégation 
à  Montiéi'.l,  pour  les  filles.     Ce  n'est  que  depuis  peu  que  l'on 
a  établi  des    Ecoles  gratuites  à  Québec  et  â  Montréal,  pour 
les  enfans  dont  les  parens  ne  peuvent  payer  pour  les  faire  in- 
struire; encore  ces  Ecoles  ne  peuvent  elles  procui'erà  tousies 
Indigens  l'instruction  dont  ils  ont  besoin,  faute  de  moyens 
pécuniaires  pour  élever  den  bâtiments  et  défrayer  les  dépense^ 
contingentes  de  ces  EcoK  s. 

Un  des  meilleurs  moyens,  suivant  moi,  pour  répandre  l'E* 
ducaiion  dans  le  Pays  scroit  d'établir  des  Bureaux  centrais 
d'Education  Elémentaire  (pour  le  moment)  dans  les  dift'é- 
renls  District<:,  qui  seroient  chargés  de  fiiire  des  établissemens 
tant  dans  leurs  campagnes  que  dans  leurs  villes  respectives  ; 
«v(c  injonclion  de  donner  aux  Catholiques  les  r^les,  livres,  et 
la  méihode  adoptés  par  eux  à  Québec,  dans  l'Ecole  gratuite 
sous  la  direction  de  la  Société  d'Education  ;  aux  Anglicans  le* 
règle?,  livres  et  méthodes  adoptée  par  l'Eglise  Anglicane;  aux 
Piesbytériens  les  règles,  livres  et  méthodes  par  eux  adoptés  à 
Québec;  tt  enfin  aux  enfans  de  différentes  religions  les  règles^ 
livres  et  méthodes  adoptes  à  Québec,  dans  l'Ecole  Rri-* 
lanniqueet  Canadienne,  tel  qu'il  est  pourvu  par  le  projet  que 
j'ai  été  chargé  de  présenter  dernièrement  à  la  Législature  de 
cette  Province  ;  et  comme  tout  cela  ne  peut  s'exécuter  sans 
argent,  il  faudroit  que  la  Législature  y  pourvût,  Eoit  en  de- 
mandant que  les  revenus  des  biens  de  l'urilre  des  ci-devant  Je* 
fjuites,  spécialement  affectés  à  cet  objet,  y  fussent  employés^ 
ou  de  toute  autre  manière,  il'estime  qu'il  faudroit  au  tnoins 
trois  mille  louis  par  an,  pour  chaque  District,  pour  commen- 
cer. 

Q.  Quel  étoit  le  genre  d'éducntion  que  procuroit  réta- 
blissement des  Jésuites  en  Canada,  Avnnt  la  conquête? 

R.  On  y  donnoit  dans  les  villes  une  éducation  élémentaire, 
et  on  y  f&isoit  des  cours  complets  dans  les  sciences,  tant  sa- 
erts  que  profanes.      Depuis  lu  coiiqtjète  jusqu'à  la  supprei-* 
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sion  de  l'institut,  on  s'est  contenté  d'y  donner  une  éducation 
élémentaire  irratuite.  Depuis  cette  suppression  je  n*ai  con- 
nu d'autre  établissement  gratuit  que  le  Séminaire  à  Qué- 
bec et  le  Collège  à  Montréal.  Le  Séminaire  de  Québec,  par 
son  institution,  étoit  destiné  à  l'instruction  de  ceux  qui  dési- 
roienc  entrer  dans  les  ordres  religieux,  et  jusqu'à  la  sup« 
pression  de  Tordre  des  Jésuites,  ceux  U  seuls  y  étudioient; 
ce  n'est  que  depuis  cette  époque  que  l'on  reçoit  à  ce  Sémi- 
naire la  jeunesse  en  général. 

No.  4.  ' 

Le  Révérend  Daniel  Wilkie,  Ministre  de  l'Eglise  d'E- 
cosse, et  Maître  d* Ecole  en  celte  ville,  est  comparu  devant 
votre  Comité,  et  a  répondu  comme  suit  aux  questions  qui 
lui  ont  été  faites  : 

Q.  1.  D'après  votre  expérience,  comme  Maître  d'Ecole,  et 
la  connoissance  que  vous  avez  du  Pays,  pouvez- vous  donner 
au  Comité  quelque  information  sur  l'état  général  de  l'Educa- 
tion dans  le  Pays,  sur  les  causes  qui  l'ont  retardée,  et  sur  les 
moyens  de  l'avancer  P 

K.  1.  J'ai  enseigné  en  cette  ville  pendant  environ  vingt  an- 
nées, et  d'après  l'expérience  et  la  connoissance  quej'ai  eue, 
je  crois  que  Tétat  de  l'Education  dans  ce  pays  est  considéra- 
blement pis  qu'il  ne  pourroit  l'être.  Je  ne  puis  en  assigner 
d*autre  cause  que  le  manque  d'Ecoles  de  Paroisses  dans  les 
Campas^nes,  et  d'une  Université  dans  la  Province.  Le  nom- 
bre d'Ecoliers  maintenant  à  mon  Ecole  est  de  trente.  Pour 
être  admis  à  mon  Ecole  il  faut  d'abord  savoir  lire  rAn«;lois. 
Les  sciences  que  J'y  enseigne  sont  la  Grammaire  Angloise, 
les  Lanjrues  Françoise,  Latine  et  Grecque,  l'Arithmétique 
et  les  Mathématiques.  Le  prix  de  l'Instruction  est  de  douze 
Louis  par  année.  Environ  ta  quatrième  ou  cinquième  partie 
de  mes  Ecoliers  est  composée  d'enfans  Canadiens.  D'après 
l'expérience  que  j'ai,  ayant  enseiîjné  cinq  années  en  Ecosse, 
j'ai  remarqué  dnns  la  Jeunesse  de  ce  Pays  les  mêmes  disposi- 
tions à  apprendre  que  dans  la  jeunense  en  Europe. 

Q.  2.  Quels  sont  les  effets  avantageux  que  vous  anticipe- 
riez de  rétablissement  d'une  Université  dans  la  Province? 

H.  2.  Il  faudroit  bien  du  teuis  pour  détailler  tous  les  avan- 
tages que  l'on  pourroit  espérer  de  l'établissement  d*uite  Uni- 
vernité  dans  la  Province  ;  mais  on  peut  dire  en  général  qu'il  y 
uuroit  une  extension  plus  générale  de  connois^ances,  un  plus 
grand  nombre  de  personnes  propres  â  instruire  les  autres,  et 
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iiii«  plus  grande  «mbition  4  se  surpasser  les  una  k»  autreaen 
eonnoissaiices.  Il  faudroit  iiécessaiFement  qu'une  pareille 
Un»ver8ité  fût  dotée  de  Fonda  Publics  pour  le  soutien  des 
Professeurs  et  Maîtres  des  dilférens  Arts  et  Sciences,  ainsi 
que  pour  procurer  desln8lruinen!4et  des  Bibliothèques,  ce  qui 
lie  poiirroit  être  fait  par  les  efforts  des  particuliers, 

Q.  3.  Votre  Ecole  a-t-elle  eu  Tavantage  d'être  soutenue 
du  Gouvernement  ? 

R.  3.  Mon  Ëcole  n*a  jamais  eu  aucun  avantage  ^e  cette 
espèce  au  delà  de  la  protection  que  tous  les  Sujets  du  Gou- 
vernement partagent  également.  En  mil  buit  cent  dix-neuf, 
lors  du  décès  de  feu  Mr.  Tanswell  qui  recevoit  des  appointe* 
mens  comme  Maître  d'Ecole,  je  me  suis  adressé  4  Sa  Qrace 
le  Duc  de  Kichmond,  alors  Gouverneur  en  Chef,  pour  avoir 
ces  appointemens,  mais  on  m'a  répondu  qu'op  en  avoit  déj4 
disposé. 

Q.  4.  Quel  est  le  nombre  de  jeunes  Messieurs  qui  ont  été 
instruits  à  votre  Ecole,  et  quelles  son^  les  sciences  qui  leur 
ont  été  enseignées  ? 

H.  4.  A  ta  première  partie  de  cette  question  je  réponds  qpe 
depuis  queje  suis  établi  à  Québec,  cent  4  cent  vingt  jeunesi 
gens  environ  ont  laissé  mon  Ecole  pour  prendre  leurs  Pro- 
iessions  respectives.  On  peut  donc  considérer  cela  comme  le 
nombre  déjeunes  gens  instruits  à  mon  Ëcole.  11  y  a  un  bien 
plus  grand  nombre  d'Ecoliers  qui  à  cause  de  leur  changement 
de  résidence,  tle  leur  changement  d'opinion  et  autres  causes, 
ont  cessé  de  venir  à  l'Ecole  et  ont  laissé  leur  Education  impar- 
laitu.  Les  branches  d'Education  enseignées  à  mon  EcqIo 
sont  le  Latin,  le  Grec  et  le  François,  l'Arithmétique  et  les 
Mathématiques.  J'ai  été  obligé  de  m'engager  dans  cette  mul- 
tiplicité extraordinaire  d'ouvrages  à  cause  du  manque  d'Ins- 
titutions sépaiées  et  de  Professeurs  séparés  pour  conduire  sé- 
parément CCS  différentes  branches  d'Education.  Pour  la 
niéme  raison  j'ai  été  obligé  d'employer  une  partie  de  mon  tema 
à  instruite  mes  Ecolietj  dans  diverses  branches  inférieures 
telles  que  la  Géographie,  l'Histoire,  la  Grammaire  Angloise, 
et  dilïéiens  autres  objets  qui  ne  peuvent  point  être  séparément. 
enseignées  dans  ce  Pays.  Le  manque  de  Professeurs  séparés 
pour  les  différentes  branches  est,  dans  mon  humble  opinion, 
une  des  principales  causes  qui  contribuent  à  retarder  les  pro- 
grès de  1  Education  en  cette  Province. 

On  sent  sévèrement  au^si  le  manque  de  Classes  et  d*Institu- 
tions  pour  conduire  les  branches  auxiliaires  de  l'Jj^ducation. 
Lorsqu'un  Prplesseur  a  son  attention  partagée  parmi  une  mal- 
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iipiUcité  d*objets,  il  lui  est  impossible  de  les  traiter  de  cette 
tiianière  intéressante  et  zélée  qui  est  propre  à  exciter  et  animer 
dans  la  jeunesse  un  amour  ardent  des  Sciences.  La  présenté 
manière  variable  de  conduire  l'Education  dans  ce  ravs  est 
extrêmement  pénible  pour  le  Maître,  et  bien  éloignée  d  avoir 
de<?  àtantages  proportionnés  poiir  Tétudiailt.  tJn  autre  mal 
qui  résulte  de  ce  qu'il  n'y  a  point  de  doiirs  d'Ëducatiun  pub- 
liqliement  autorisé  est,  que  lé  degré  d'itlstructioii  jugé  néces- 
saire pour  quelque  Profession  libérale  que  ce  soit,  dépend 
daiis  tous  les  cas  presque  entièrement  des  opinions  particu- 
lières toujoiit^  changeantes.  Je  ne  dis  rien  ici  des  grands 
desavantages  que  nous  souffrons  du  manque  d'instrumeiis 
convenables  pour  expliquer  la  Physique,  1^  Chinlie  et  les 
autres  Sciences  qui  dépendent  des  expériences^  et  sans  les-i 
quelles  on  ne  peut  les-eptendre. 

Q.  ô.  Y  avoit-il  à  Québecj  lorsque  tous  vous  y  êtes  établi, 
quelque  Ecole  où  Ton  enseignât  les  Mathématiques  et  les 
Humanitéïtj  et  combien?  Et  combien  y  a-t-il  maintenant 
d'Ecoles  de  cette  description  dans  Québec? 

R.  d.  Outi'e  le  Séminaire,  qui  est  un  Etablissement  per- 
manent, le  Rèvd.  Mr.  Jackson  tenoit  une  Ecole  de  cette 
espèce  lorsque  j'ai  commencé.  Mr.  Farnliam  et  le  Hévd. 
Mr.  Spratt  ont  dans  la  suite  ouvert  des  Ecoles  de  Cette  des- 
cription. Maintenant  l'Ecole  de  cette  espèce  la  plus  fré- 
quentée est  conduite  par  le  Révd*  Mr.  Burrage, 

No.  5. 

Le  Révérend  Mr.  BuriIage,  Maitt-e  dé  l'Ecole  Royale  dé 
Grammaire  maintenant  établie  à  Québec,  sous  la  direction  dé 
rinstitution  Royale,  a  répondu  comme  suit,  aux  questions 
qui  lui  ont  été  faites  : 

Q.  1.  Quel  est  le  nombre  des  Ecoliers  dans  votre  Ecole, 
tant  Catholiques  que  Protestans  ? 

R.  1.  Le  nombre  des  Ecoliers  sur  la  fondation  est  limité  & 
vingt.  Le  nombre  actuel  de  mes  Ecoliers  est  d'environ  cin- 
quante, dont  dix-huit  environ  sont  sur  la  fondation.  Il  y  a  eu 
deux  ou  trois  catholiques  sur  la  fondation^  il  y  en  a  eu  peu  qui 
n'ctoient  point  sur  la  fondation. 

Q.  2.  Qui  est-ce  qui  nomme  les  Ecoliers  sur  la  fondation  ? 

R.  2.  Ils  sont  recommandés  par  l'Institution  Royale,  et  le 
Gouverneur  les  nomme. 

Q.  3,  Quel  est  le  prix  de  l'Instruci idn dans  votre  Ecole? 

R.  3.  Douze  Louis  par  année  pour  les  Humanités  et  les 
Mathématiques,  et  deux  Louis  pour  l'Ecriture  et  TArithmé^ 
tique. 
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Q.  4.  Pouvez-vous  fournir  au  Comité  une  liste  de  vos  Eco- 
liers actuels  P 

R.  4.  Ouije  puis  donner  au  Comité  une  liste  de  tous. 

Q.  5.  Les  Kègiemens  de  l'Institution  Royale  pourle  Gou- 
vernement des  Ecoles  en  ce  qui  regarde  la  Religion  s'appli- 
quent-ils à  votre  Ecole  ? 

R.  5.  Je  suis  Ministre  de  l'Eglise  d'Angleterre,  et  j'ensei- 
gne dans  mon  Ecole  le  cathéchisme  de  cette  Eglise  aux  enfans 
qui  appartiennent  à  l'Eglise  d'Angleterre:  quant  aux  enfans 
catholiques  ils  assistent  au  cathéchisme  de  leur  Eglise. 

Québec,  14  Janvier,  1824. 
3W  NSI  EUR, 

En  conformité  à  votre  demande  je  vous  envoie  une  liste  des 
Ecoliers  dans  l'Ecole  Iloyale  de  Grammaire  à  Québec  avec 
quelques  observations  qui  se  sont  présentées  à  moi  sur  le  sujet 
de  rCducation  en  cette  Province. 

Des  causes  qui  ont  retardé  l'Education  dans  le  Pays  je  re- 
garde comme  une  des  principales  soit  l'incapacité  ou  la  mau- 
vaise volonté  des  Parens  en  général  de  faire  les  dépenses  qui 
y  sont  nécessairement  attachées.  Quelques  modicjues  qu'elles 
soient  dans  les  Paroisses  où  il  est  établi  des  Ecoles  gratuites 
plusieurs  les  trouvent  trop  fortes  par  rapport  à  leurs  revenus 
très- médiocres,  tandis  que  d'autres,  par  leur  amour  de  l'ar- 
gent et  le  peu  d'idée  qu'ils  ont  de  la  valeur  et  de  l'importance 
de  l'Education  ne  se  soucient  peint  de  les  encourir.  Un  pau- 
»vre  homme  qui  demeure  à  la  Poinle-Lévi  est  venu  me  trouver 
il  y  a  quelques  semaines,  médisant  qu'il  avoil  reçu  du  Maître 
d'Ecole  de  la  Paroisse  un  compte  de  Cs.  Sd.  pour  un  mois 
d'Education  de  deux  enfans.  Le  Maître  avoit  son  nombre 
d'écoliers  à  enseigner  gratuitement.  Il  dit  qu'il  ne  pou  voit 
pas  payer  l'argent,  observant  que  si  ses  enfans  ne  pouvoient 
pas  Cire  enseignés  gratuitement,  il  fuudroit  qu'ils  se  passas- 
sent d'Instruction.  Je  ne  doute  point  que  ce  ne  soit  le  cas 
chez  un  grand  nombre  dans  les  diil'érentes  Paroisses,  et  il  est 
peut-être  difficile  de  dire  conunent  on  pourroit  y  reuiédier. 
On  ne  peut  s'attendre  que  les  Maîtres  d'Ecoles,  avec  les  ap- 
pointemens  modiques  qu'ils  reçoivent,  iustruisent  gratuite- 
ment tous  les  enfans  qui  Icr  seront  envoyés  :  néanmoins  il 
paroit  que  s'ils  n'en  instruisent  point  de  cette  manière  une 
partie  considérable,  plusieurs  des  enfans  resteront  sans  Educa- 
tion. Si  le  Gouverneuïenl  ne  peut  pas  augmenter  les  aj>- 
pointemens  actuels  des  Maîtres,  il  ftiudra  que  le  mal  conti- 
nue jusqu'à  ce  que  par  l'amélioration  progressive  et  la  pros- 
périté du  Pays  les  parens  en  général  soient  j)lus  en  état  de  se 
passer  de  cette  assistance. 
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i-^'TJite  autre  cause  de  là  lenteur  des  progrès  de  l'Educatiorf 
«stqiie  parmi  ceux  qui  sont  trèsen  état  d'en  soutenir  les  dé- 
penses, il  n'y  en  a  point  qui  ait  une  idée  convenable  de  sa  Va- 
leur et  de  son  importance.  De  là  il  résulte  qu'ils  n'envoient 
point  du  tout  leurs  enfans  à  l'école^  ou  s'ils  le  font  ils  sont 
très  peu  attentifs  à  ce  qu'ils  soient  réguliers  et  ponctuels  à  y  as- 
sister. Ceci,  je  puis  parler  d'après  ma  propi'e  ejipérîencé,  est 
un  objet  de  grande  importance,  et  qui  est  rarement  considéré 
sous  son  vrai  point  de  vue.  Le  défaut  d'assistance  régulière 
et  ponctuelle  retardera  toujours  les  progrès  des  enfans  dans 
quelque  école  que  ce  soit.  Le  Maître  d' Eicole  à  la  Pointe  Lé- 
vi  a  rarement  plus  de  la  moitié  de  ses  Ecoliers  présens  à  l'Ecole^ 
et  il  lui  est  impossible  de  les  faire  venir  plus  régulièrement.  Si 
les  parens  veulent  être  indifférens  sur  l'Education  de  leiirs  en- 
fans, qui  est-ce  qui  les  rendra  autrement  ?  On  peut  leur  don- 
ner dés  avis  et  sans  douteil  leur  en  a  été  donné  en  nombre  de 
cas,  mais  ils  seront  toujours  les  maîtres  de  les  suivre  ou  de  les 
négligieri  Tandis  que  je  suis -sur  ce  sujet,  je  pourrai  observer 
que  si  telle  est  l'inditFé rende  des  paréns  sur  l'éducation  et  leur 
négligence  à  envoyer  leurs  enfans  à  l'éccole,  on  ne  peut  pa« 
supposer  qu'ils  aient  une  bien  haute  idée  de  la  nc^essité  de  la 
cture  ou  de  l'étude  privée  :  mais  cette  dernière  est  prescjue 

isi  nécessaire  que  leur  assiduité  à  l'école.  Si  aux  instruc- 
tions publiques  du  Maître  on  n'ajoute  pas  un  peu  d*applicat 
tion  privée,  malgi'é  tous  ses  ellbrts  les  progrès  de  ses  Ecoliers 
seront  très  lents.  En  Angleterre  tous  en  connoissent  la  néces- 
sité et  agissent  en  conséquence,  mais  le  systêrae  d'indulgence- 
qui  domine  toutes  les  classes  de  la  Société  fi.it  trop  souvent 
que  l'éducation  n'est  qu'une  atfaire  secondaire  :  on  laisse  eiii- 
ployer  à  des  amusemens  de  toutes  espèces  une  grande  partie 
des  heures  qui  devroient  être  employées  à  l'étude,  et  ainsi  les 
écoliers  ne  peuvent  retirer  tous  les  avantagés  que  leurs  Ecoles 
pourroient  leur  procurer. 

Je  crois  que  les  Ecoles  dans  les  cam|)agne8  ont  jusqu'à  pré- 
sent été  mal  pourvues  de  livres,  si  c'est  le  cas,  cela  doit  avoir 
beaucoup  contribué  à  retarder  l'éducation.  Les  Maîtres  qui 
n'ont  guères  plus  que  de  modiques  appointemens  pour  vivre, 
ne  veulent  point  et  les  parens  ne  veulent  point  ou  ne  peuvent 
point  acheter  les  livresquisont  nécessaires  aux  progrès  de  leurs 
enfans,  ainsi  il  faut  qu'ils  se  servent  des  livres  qu'ils  peuvent 
avoir  par  hasard  ou  qu'ils  sont  en  état  de  se  procurera  peu  ou 
point  de  frais.  Mais  pour  que  l'éducation  puisse  bien  aller,  et 
pour  que  les  écoliers  [)uibsent  faire  le  meilleur  emploi  de  leur 
tems,  il  est  nécessaire  surtout  d'employer  les  mômes  livres 
dan»  toute  l'Ecole,  et  que  chaqiie  entant  ait  le  sien.  Faute 
d'attention  suflisanie  à  ce  point  important,  le  travail  du  Maî- 


!  'I 


m 
m 


58 


APPENDICE. 


m 


^Ee  eH  très  souvent  inf^uctueu80m^rlt  augmenté,  et  les  progrès 
des  Jp)cQUer9  beaucoup  retardés. 

.On  DP  peut  nier  qu*avaat  VétaMUssement  de  VlnstAution 
Royale  plusieurs  4^9  personnes  qui  ténoient  des  Ecoles  ^toient 
jnc^^pables  d'pn  remplir  la  térhé.  Ce  Corps  est  iripintenant 
très-attentif  à  s'enquérir  des  qualifications  des  aspirans,  et  il 
Ti*eu  nomme  point  qu*il  i>e  prQquise  des  preuves  satisfaisantes 
tant  4o  son  caractère  que  pe  sa  capacité.  Cette  manière  de 
procéder  doit  être  suivie  des  meilleurs  résultats  pour  le  Pays, 
et  si  l'Ëduçation  i>e  fait  pas  des  progrès  plus  rapides  sous  les 
circonstances  plus  favorables  qui  ei^istent  maintenant,  on  ne 
pourra  en  attribuer  la  faute  qu*aux  gens  eui^-m^mes.  Je  crois 
que  rinstjtution  Iloyale  est  disposée  à  donner  toutes  les  feci- 
}itéâ  ppssibles,  et  elle  a  tant  d*égard  &ux  circonstances  quUnvat 
riablement  dans  les  endroits  q^  la  population  esc  entièrement 
pu  prinç|p^leip<3nt  Canadienne,  il  est  ppipmé  m  Mi^ître  d'E- 
cole Canadien. 

Ce  que  j*^i  observé  je  Pai  entendu  prinpipaleipf^nt  des  pa^ 
roissiens  catholiques,  mais  il  y  a  une  çhcse  à  cet  égard  que  je 
p'q,|  pas  encore  observée,  qui  peut-être  l'emportera  sur  toute 
l»iure  considération  comme  étant  1^  cause  des  progrès  tardifs 
de  l'Education  dans  ces  parties  du  pays.  Je  sais  bien  que 
votre  Coinit^  et  moi  différons  essentiellement  d'opinion  sur  ce 
point,  mais  cpmme  je  pen.'>j  que  vous  ne  ser?z  satisfait  qu'au* 
tant  N'^ue  je  donnerai  conscientipusement  mes  sentimens  surle 
sujet  soumis  à  ma  considération,  je  ne  puis  passer  '=ious  silence 
ce  qui,  suivant  mp},  contribue  tant  à  produire  ce  dont  on  se 
plaint,  fie  veux  dire  le  peu  d'encouragement  que  \cà  prêtres 
catholiques  donnent  aux  Ecoles  qui  existent  dans  leurs  pa-f 
voisses  respectives.  Qe  quelque  motit  que  cela  procède,  je  ne 
puis  in*emp3cher  de  regarder  cette  circon^;ance  comme  ]e  prjn- 
eipal  obstacle  actuel  4  l'EducMion  parmi  la  Population  Catho- 
lique, et  tant  que  des  personnes  qui,  par  rinnuence  qu'elles 
possèdent  sur  leurs  troupeaux  respectifs,  peuvent  si  bien  mettre 
en  force  l'Education  desEnfans,  jugeront  ii  propoa  de  refuser 
)eur  protection  ^ux  Ecoles  qui  sùnt  établies  dans  leurs  Pa-r 
roisscs,les  prqgrùs  de  l'Education  seront  inévitablement  lents, 
et  les  efforts  de  l'Institution  Hoyale  pour  la  promouvoir  dans 
jeurs  Paroisses  iiuront  peu  d'ellèt.  Si  au  contraire  on  pou- 
yoit  engnger  les  Membres  du  Clergé  Catholioue  H  encourager 
etsputenir  les  Ecples  qui  existent  dans  leurs  Paroisses,  à  prcn^ 
dresur  eux  la  (ûche  de  visiteur»  tel  qu'ils  en  ont  été  requis  par 
rinstitution  lioyals,  4  s'informer  detems  à  autre  des  progrès 
des  Ecoliers  et  à  exciter  les  parens  négligens  à  donner  plus 
dVttention  à  l'Education  do  leurs  enfans,  je  suis  persuadé  que 
|(^  tiice  des  choses  sevoit  bientét  changée  en  çc  (|ui  regarde  les 
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Ecoles  :  comme  le'  résolutions  de  rinstitution  Royale  tui-» 
roient  plus  de  force,  TEducation  avanceroit  nécessairement,  et 
ie  peupte  deviendroit  peu  à  peu  plus  éclairé.  Je  remarquerai 
de  pîu"'  comme  une  autre  cause  qui  retarde  l'Education  dans 
les  paroisses  catholiques,  que  le  système  adopté  dans  letirs 
Ecoles  est  très  défectueux»  On  devroit  admettre  q\ielque  chose 
de  plus  que  TEtude  du  cathéchismô  et  le  chant  de  quelques 
cantiques.  J'espère  que  vous  ne  penserez  pas  que  je  veuille 
déprécier  ces  ei^eicices,  maisjeveUx  dire  que  tant  que  l'on 
n'introduirq.  point  un  systûmc  plus  libéral,  un  système  qui  en 
rendant  la  lecture  de  TEcolier  plus  générale  lui  développe  da- 
vantage ka  ttipultés  de  l'esprit,  les  connoisKp.nces  acquises  se- 
ront très  limitées  et  seront  de  très  peu  d'utilité.  Un  système 
qui  encourageroit  l'acquisition  de  connoissauces  générales,  a- 
vanceroit  plus  l'Education  oue  la  méthode  limitée  maintenant 
en  usagâ  dans  les  Ecoles  catholiques,  et  ce  n'est  que  par  la  dis- 
cussion libre  d'objets  d'une  importance  générale  que  l'esprit 
de  l'homme  est  éclairé  et  perfectionné.  U  est  probable  que 
pur  ces  deux  derniers  points  vous  et  moi  dilTererons  d'opinion. 
Tout  ce  que  je  puis  dire,  c'est  que  dans  Iqs  observations  que 
j*ai  faites,  je  vous  ai  dit  ce  que  je  croyois  en  conscience  et 
dontj'^'iuis  convaincu. 

Quant  aux  Townships  je  considère  que  l'Education  y  fait 
autant  de  progrès  (pie  les  circonstances  particulière^ides  llahi- 
tans  petivent  radniettre.  Il  y  a  dans  ces  endroits  :'es  obstacles 
qu'aucune  interposition  légi-^lative  ne  pourroit  entièrement 
lever.  Elle  pourroit  le»  diminuer  un  peu,  mais  en  générât  il 
faut  laisser  je  remède  s'elfectuer  de  lui-n\ème.  La  pauvreté  des 
gens,  leur  éloigneuient  les  uns  des  autres,  les  difficultés  dos 
vommunicalions  par  h?  mauvuis  état  des  chemins,  doivent 
bviAUCoup  opérer  contre  l*as:^istance  régulière  des  Er.hms  à 
l'Ecole.  Les  gens  nouvellement  établis  sont  en  g(?néral  si 
jHiuvres  que  dès  que  leurs  Eufaus  ont  assez  de  t()rcepour  leur 
être  de  service,  ilsoxijreiil  It'ur  travail  pour  leur  support  rom- 
niun.  Dans  cet  état  ils  no  peuvent  guères  donner  pour  l'Edu- 
cation de  leurs  Erifans,  quoique  l'emprcfiscnient  que  les  gens 
des  Townships  de  l'Es»  montrent  pour  l'Education,  et  les  sa- 
crifices qu.'itj  font  pour  la  procurer  à  leurs  Enfans  soient  un 
de  leuri*  principaux  caractères  distinctifs.  Dans  ces  circons- 
tances la  Législature  pourroit  peut-être  leur  procurer  quelque 
secours,  mais  là- dessus  il  faut  laisser  à  sa  sagesse  à  décider. 
Tant  que  :..s  causes  continueront^  et  je  crains  bien  (prdles  nu 
continuent  p(  ndant  un  grand  nombre  d'années,  Icsnrogrès  de 
l'Education  seront  nécessairement  lents  dans  les  lownships. 
A  mesure  que  les  gens  acquerront  du  bien  et  que  par  leur  in- 
duB(ri<B  et  leur  persévcianco  ils  auixiu  surmunic  un  partie  lus 
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ohstuclcs  ♦enibles  qui  s'opposent  à  ceux  qui  commencent  à 
s'établir,  ils  donneront  plus  d'attention  à  l'Education,  et 
comme  c'est  la  coutume  dans  les  Paroisses  de  Campagne  en 
y\ngletene,  ils  épargneront  volontiers  sur  leur  gain  pour  l'E- 
ducation de  leurs  Enfans.  Telles  sont  quelques-unes  des 
causes  qui  retardent  l'Education  dans  les  nouveaux  Etablisse- 
mens,  bien  dittërenies  en  bien  des  rapports  de  celles  qui  la  re- 
tardent dans  les  Paroisses  Catholiques  qui  sont  depuis  long- 
temr.  établies.  Dans  ces  Paroisses  les  difficultés  des  premiers 
établiFsemens  sont  <lepuis  long-tems  surmontées  ;  les  parena 
sont  pour  la  plupart  îrès  en  état,  s'ils  le  vouloient,  de  sup- 
porter les  frais  modiques  de  l'Education  de  leurs  Enfans  ; 
on  doit  donc  l'attribuer  principalement  à  d'autres  causes,  à 
celles  que  j'ai  déjà  mentionnées  ci'dessus^  si  l'Education  a  fait 
parmi  eux  des  progrès  si  lents. 

Quant  aux  meilleurs  moyens  d'avancerl'Educatîon,  je  n'en 
connoiîs  point  de  meilleurs  que  ceux  qui  ont  été  adoptés  par 
Vlustiiution  Royale,  si  l'on  pou  voit  engager  le  clergé  catho- 
lique à  co-opérer  avec  cette  Société.  Il  y  a  une  répugnance 
générale  dans  ces  Messieurs  à  se  conformer  aux  désirs  de  ce 
corps.  Il  ne  m'appartient  pas  de  chercher  les  motifs  d'où  elle 
procède,  mois  il  e?t  très  certain  qu'elle  existe,  et  tant  qu'elle 
continuera  l'Education  fera  peu  ou  point  de  progrès  dans  leurs 
paroisses.  Cela  est  d'autant  plus  à  déplorer  que  les  prêtre» 
catholiques  demeurant  constamment  dans  leurs  cures,  et  ayant 
tant  d'inlluence  parmi  leurs  paroissiens,  ils  ont  en  leur  pou- 
voir de  metti"e  en  force  les  résolutions  de  l'Institution  Royale. 
Dans  toutes  les  alfaires  de  quelque  importance  publiqre,  on 
peut  laire  beaucoup  par  le  moyen  des  elVorts  de  particuliers,  et 
v\  ces  efforts  sont  refusés,  les  résolutions  de  quelque  corps 
«l'houMues  que  ce  suit  ne  pourront  guères  produire  l'eftet  en 
vue.  Si  l'on  permeltoit  aux  paroisses  de  nommer  leurs  Maî- 
tres d'Ecoles,  il  est  plus  que  probable  que  les  Ecoles  n'en  se- 
roient  pas  aussi  bien  munies  qu'elles  le  sont  «V  présent.  La 
méthode  de  nommer  des  visiteurs  dans  claque  paroisse  pour 
surveiller  les  aflhires  générales  de  l'Ecole  est  très  excellente, 
et  si  tous  les  Messieurs  ainsi  nounnés  vouloient  prendre  sur 
eux  d'agir  ainsi  qu'ils  en  sotitreqttisjon  verroil  graduellement 
cesser  les  plaintes  de  lu  lenteur  des  pro;irès  de  l'Education,  et 
tout  le  pays  ainsi  que  lu  Chambre  d'Assemblée  auroient  lieu 
d'être  salislaitsdes  opérations  et  des  procédés  de  l'Institution 
Hoyale.  Il  m'a  toujours  paru  que  les  Ecoles  ne  sont  pas  assez 
répandues,  qu'elles  nesotit  pas  assez  nouibreuses  pour  les  pa- 
roisses de  campagne.  Supposant  chaque  Paroisse  de  trois 
lieues  de  longueur  et  do  plubivurs  concessions  de  prulbndcur, 
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qiiVgt-ce  qu'une  Ecole  pour  une  pareille  étendue  ?  Si  îa  dis- 
tance n'en  euïpêchoit  pas  un  gmnd  nombre  d'assister  aux 
Ecoles,  les  Maîtres  seroient  hors  d'état  de  remplir  les  devoirs 
qu'on  exige  de  lui.  Ce  seroit  (?.onc,  je  crois,  une  excellente 
manière  d'encourager  l'Educa».ion  que  d'établir,  à  des  distan- 
CPs  convenables,  deux  Ecoles  dans  une  paroisse  où  la  popu- 
lation et  l'étendue  paroîtroient  le  requérir. 

Il  paroit  au3si  que  le»  appointemens  qui  sont  accordés  aux 
Maîtres  d'Ecoles  sont  trop  modiques  pour  les  maintenir,  sur- 
tout s'ils  ont  des  familles,  avec  cette  décence  et  cette  indé- 
pendance qui  devroient  toujours  appartenir  ù  cette  situation. 
Si  les  gens  voient  des  Maîtres  dans  l'indigence  ils  sont  sujets 
à  mépriser  l'Education,  voyant  qu'elle  ne  lésa  pas  mis  dans 
une  situation  meilleure  que  la  leur;  au  lieu  que  sil'onpour- 
voyoit  à  les  mettre  en  état  de  s'attirer  le  respect  des  Habitans, 
ce  seroit  un  grand  moyen  d'étendre  leur  utilité. 

Il  devroit  être  pourvu  par  les  paroisses  ou  par  le  gouverne- 
ment des  Maisons  d'Eoles  dans  des  situations  aussi  centrales 
que  possible.  Les  Maîtres  avec  les  petits  appointemens  fui'ils 
reçoivent  ne  peuvent  guères  souffrir  une  déduction  pour  loyer 
de  Maison.  Je  crois  que  ce  seroit  rendre  un  grand  service  que 
de  faire  une  attention  particulière  sur  ce  point. 

Comme  il  a  été  trouvé  que  le  mancpie  de  livres  convenables 
et  nécessaires  est  un  obstacle  considérable  à  l'Education,  \\ 
seroit  peut-Ctre  à  propos  q\»e  la  Chambre  d'Assemblée  considé- 
rât si  elle  ne  pourroit  pas  taire  à  ce  sujet  quelque  chose  pour  le 
})ay8.     Elle  pourroit  ordonner  la   publication  plusieurs 

mille  copies  de  Livres  élémentaires  qui  seroient  cho.iià»  nmnio 
propres  aux  Ecoles  de  campagnes,  et  les  faire  distribuer  ^r  jl 
y  en  auroit  le  plus  de  besoin,  et  par  U  elle  avanceroit  beaucoup 
l'Education.  On  pourroit  donner  ordre  aux  dilFérens  Maîtres 
de  les  distribuer  avec  beaucoup  de  précautions,  de  voir  qu'on 
en  ait  bien  soin,  d'en  avoir,  dans  les  cas  ot\  ils  le  pour- 
ront, le  prix  de  la  publication,  et  de  transmettre  l'argent  une 
fois  par  année  au  Secrétaire  de  l'Institution  Royale.  Ce  qui  me 
porte  à  insister  particulièrement  sin*  ce  point  comme  sur  un 
objet  de  graiule  nnportance,  c'est  que  la  dernière  fois  que  j'ai 
examiné  les  Ecoliers  de  l'Ecole  de  la  Pointe  Lévi,  je  n'ai  vu 
qu'un  Jjivre  d'Arilhmétique,  et  un  pour  les  répétitions  et  les 
leçons  de  lecture.  Je  ne  puis  comprendre  conunent  dix  ou 
douze  enfans  ou  plus  peuvent  avancer  tlans  leur  Education 
avec  une  disette  si  déplorable  de  Livres  (TLCcules  :  et  si  tel  est 
le  cas  si  près  de  la  ville,  qij'est-ce  que  ce  doit  être  dans  les  Pa- 
roisses éloignée»  ?  si  les  Parens  trouvent  tant  de  dilHcultés  à 
payer  l'argent  que  le  Maître  exige,  ils  trouveront  encore  bien 
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J>lus  de  difficultés  à  payer  des  dépenses  de  Lîvt^es,  Ils  ^ii 
trouvent  assurément,  et  dans  ce  point  très- important  la  Légis- 
lature pourroit,  si  elle  le  jugeoit  à  piopos,  reildi'e  un  gr^Jld  ser- 
vice au  Pays. 

Jeconseillerois  que  chaque  iNlaitre  nommé  pour  Uiie  Paroisse 
qui  serait  Angloise  en  tout  oU  en  partie  tût  obligé,  avant  de  scf 
rendre  à  sa  de>tinaiion,  d'&ssister  à  TËcule  Natiotiale  à  Qué- 
bec, le  lems  uécessaire  pour  obtenir  une  idée  correcte  du  sys- 
tème d^Educationque  1  on  y  suit,  et  qu^il  lui  fut  ordonné  de 
le  pratiquer  autant  qu'il  le  pourroit  dans  son  Ecole.  Pains 
toutes  lep  Ecoles  de  Charité'  en  Angleterre  on  suit  ce  système, 
et  l'excellence  en  est  si  bien  connue  cjti'il  est  inutile  d*en  fai|;é 
ici  l'éloge. 

Les  Ecoles  de  Dimanches  sont  très  excëlleiues  et  iitiles,  et 
on  pourroit  en  établir  dans  toutes  les  paroisses  surtout  pour 
davantage  et  l'instruction  des  enfausdoni  les  païens  ne  peuvent 
se  passer  durant  la  semaine.  L'Institution  Royale  enjoint  aux 
Maîtres  d'Ecoles  dans  les  paroisses  lù  il  n'y  a  point  de  IVJinis- 
trepourfaire  le  service,  de  lire  tous  les  Dimanches  matin  une 
partie  pi escrite  de  la  Liturgie  et  un  sermon  imprimé,  pratique 
dont  on  peut  espérer  un  avantage  considérable.  Il  a  été  lait 
en  ditléreus  tems  plusieurs  atiires  règle^iieiïs,  que  l'on  peut  voir 
en  rétérant  à  leurs  papiers  imprimés,  et  dont  l'ol'servance  né 
))eut  qu'avoir  les  meilleurs  eilets  tant  pour  l'Education  que 
pour  les  mœurs  du  peiiple.  Je  me  ^ens  incapable  de  proposer 
aucune  uniélioraiion  aux  mesures  qui  ont  été  prises  par  l'insti-' 
tution  lioyale,  et  dans  ce  que  j'ai  observé  je  dois  avouer  que 
je  vois  très  peu  de  chose  qui  puisse  être  du  ressort  de  la  Cham- 
bre d'Assemblée.  J'ai  ù  déplorer  que  mes  occupations  con- 
stantes et  les  devoirs  de  ma  profession  elle  peu  decounoissancc^ 
que  j'ai  du  pays  et  de  ses  établissemens,  me  refulent  peu  pro- 
pres à  résoudie  les  questions  que  vous  avez  bien  voulu  me  pra- 
Î)()ser.  Si  néanmoins  j'ai  donné  quehpie  éclaircissement  sur 
es  causes  réelles  qui  ont  retardé  ce  (|ui  cs^t  si  ess.  miel  au  bon- 
heur ei  iV  la  prospérité  de  tout  pays,  je  m  chlinit  lai  très  heu- 
reux en  pensant  que  vous  avez  daigné  vous  adresser  ù  moi 
pour  avoir  mon  opinion. 

J'uirïionneur  d'être 

Monsieur, 

Votre  très-humble  et  obéissant 
bcrviicur, 

H.  U.BURHACiE. 

i  i*lé^ilk'lil  (Ui  ('v^iil^  bur  ri'Jiicatioa. 
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tiste  des  Ecoliers  de  V  Ecole  Boy  aie  de  Grammaire 
à  Québec. — Janvier,  1834. 


Ceux  QtJi  payent. 


Messes,  Henry  Sewell, 
James  Sewell, 
Montague  Sewell, 
George  Durntord^ 
John  Durnfordf 
Viney  Durnford) 
Richard  Haie, 
William  Hale^ 
George  Hale^ 
John  AtkinSy 
Harria  Atkins^ 
George  Harvey^ 
John  Harvey, 
Edward  Montizambert| 
Charles  M ontizambert, 
George  Montizambert^ 
George  Vanfeison, 


Messrs.  Antoine  Vanfelson, 
Richard  E^st, 
Henry  Symes, 
William  Darling, 
Richard  Reld) 
Charles  Smith^ 
Maurice^  Chaplin^ 
James  Franklin, 
John  Satherthwaite, 
Frederick  Shelling, 
Winckworth  Tremain^ 
Stott  Wilson, 
Henry  Blackstone, 
Henry  Brehaut. 
George  McDonald^ 
Geor^;"  Grasett* 


SUR    LA    FONDi'TlON. 


Messrs.  William  Maïaden^ 
John  Maxham, 
William  Aylwin, 
Charles  Aylwin, 
Edward  Poston, 
Richard  Henderson^ 
George  Dickinson, 
Michael  Pearson, 
Joseph  Brent, 
James  Dick, 


Messrs.  George  Allsopp^ 
James  McDonald, 
John  Von  Exter, 
John  Birch, 
George  Coulson, 
Alexander  Finch, 
Munro  Ross, 

—  McNamanif 

—  Grasett, 

' Venièrc. 


Depuis  rétablissement  de  TËcole  en  1816,  il  y  a  eu  onze 
Catholiques,  y  compris  quatre  qui  y  sont  maintenant,  les  deux 
iils  de  Mr.  Vanfelson,  McNamara  et  Venière. 

R.  R.  BUARAGE. 

Le  19  Janyicr.  18SI. 
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Mr.  Jean  Baptiste  Corbin,  a  paru  devant  le  Comité,  où  il  a 
donné  lés  informations  suivantes  : 

J*ai  pendant  dix^huit  ans  tenu  une  Ecole  publique  à  Que" 
bec  ;  j'y  avois  année  commune  trente  à  trente-six  Ëcoliera, 
parmi  lesquels  il  y  avoit  peu  de  Protestants.  J'ai  cmaé  de  te- 
nir Ecole  depuis  1816,  m*appercevant  que  faute  de  moyens, 
les  parens  des  enfans  qui  venoient  à  mon  Ecole  les  en  reti- 
roient,  généralement  après  deux  années  d'instr«ction  ;  je 
n'enseignois  qu'à  lire  et  écrire,  et  autant  de  l'Arithmétique 
qu'il  leur  en  falloit  pour  faire  leurs  propres  affaires  dans 
la  société.  Vn  petit  nombre  a  néanmoins  appris  des  prin- 
cipes de  Grammaire  Angloise  et  Française.  J'ai  remar- 
qué que  la  Jeunesse  de  ce  pays  avoit  beaucoup  d'aptitude 
pour  les  sciences  en  général  ;  mais  le  défaut  de  moyens  an- 
nihiloit  ces  heureuses  dispositions.  L'étai  actuel  de  l'Edu- 
cation dans  ce  paya  est  bien  loin  de  ce  qu'elle  devroit  être  ;  et 
i ''attribue  ce  défaut  au  manque  d'Institutions  publiques  pour 
'Education.  L'acte  de  la  43e.  Geo.  3,  pour  1  institution  des 
Ecoles  de  Fondation  Royale  ne  doit  son  peu  de  succès  qu'au 
manque  de  confiance  de  la  part  des  Habitans  des  Campagnes 
dans  les  Maîtres  d'Ecoles  qui  leur  ont  été  donnés  ;  vu  que 
les  Habitans  n'ont  eu  ni  la  nomination  de  ces  maîtres  ni  la 
surveillance  sur  leur  conduite  et  mode  d'instruction. 

J'ai  loujoiirs  entendu  par  tradition  qu'avant  la  conquête  de 
ce  Payrt  il  n'y  avoit  d'autre  Institution  publique  pour  l'Edu- 
cation que  celle  des  Jésuites,  Dans  leur  maison  à  Québec 
on  (lonnoit  l'Education  élémentaire  à  la  Jeïinesse  et  on  y  en- 
seignoit  les  sciences  en  général  ;  cela  a  duré  jusqu'à  la  8up- 
pression  de  l'ordre.  Pendant  son  existence  ou  ne  recevoit  au 
séminaire  de  Québec  que  la  jeunesse  qui  se  destinoit  à  l'état 
ecclésiastique  ;  et  ceux  là  mêmes  faisoicnt  leurs  études  aux 
Jésuites  ;  ce  n'est  que  depuis  la  suppression  de  l'ordre  que 
l'on  reçoit  la  jeunesse  en  général  au  Séminaire  de  Québec, 
ciuoique  d'opres  son  institution  le  Séminaire  n'étoit  destiné 
uttus  sou  origine  qu'à  enseigner  la  Théologie. 
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No.  1. 

Extrait  du  Livre  B.  intitulé,  "  Procédés  des  Commis^ 
''  savres  au  s^ujet  des  Biens  des  Jésuites*' 

Québec,  19e.  Novembre,  1787. 

(Page  1.)  A  une  Assemblée  des  personnes  ci-dessous  nommés 
Commissaires,  pour  enquérir  de  la  valeur,  Sec,  des 
biens  des  Jésuites  dans  la  Province  de  Québec,  tenue  en  con- 
séquence d^un  ordre  des  Minutes  du  Conseil  du  1er.  Novem- 
bre, présent  mois,  adressé  à  Mr.  Chandler,  pour  ISxer  les 
charges  et  dépenses  qui  pourront  accompagner  la  dite  enquête. 

Présens  : 

Kenelm  Chandler^ 
Thomas  Scott, 
Jean  Cojpn,  Senr, 
George  Lawe, 

Mr.  Taschereau  accepte,  mais  est  absent  pour  ses  affaires 
privées.  Mr.  Deschenaux  sVst  excusé  à.  cause  du  mauvais 
état  de  sa  santé. 

Nous,  les  personnes  ci-dessus  mentionnées.  Commissaires 
pour  les  biens  des  Jésuites,  ayant  considéré  la  Minute  du 
Conseil  du  1er.  Novembre,  requérant  de  ^'.r.  Chandler  une 
estimation  de  la  charge  tt  dépense  qui  pourra  accompagner 
cette  affaire,  nous  désirons  représenter  k  Mr.  Chandler,  i..ou^ 
Tinformalion  de  Son  Excellence  le  Gouverneur  et  le  Conseil, 

3uVutant  que  nous  pouvons  ju^er,  Tenquête  des  dits  biens  den 
ésuites  ne  pourra  se  Taire  qu^avec  dps  dépenses  considérables, 
dont  nous  ne  pouvons,  quant  à  présent,  assurer  le  montant, 
mais  seulement  faire  Ténumération  des  chefs  dont  elles  pour- 
ront résulter,  savoir  : 

Le  mesurage  des  terres,  &c. 
(Pages.)  Un  Greffier, 

Dépenses  de  voyages. 

Dépenses  pour  1  assemblage  des  papiers  et  examiner 

les  Registres  publics, 
Opinions  de  loi. 
Postes  et  publications. 

Un  oifice  pour  s'assembler  et  vacqufir  aux  ftifairesyet 
dépendances.  / 
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Et  les  Commissaires  représentent  pour  eux-mêmes  qu*lls  es* 

Ï)èrent  recevoir  les  mdmes  appointemens  qu'on  a  coutume  d  VU 
ouer  aux  Commissaires  nommés  pour  diviser  les  terres  de  If^ 
Couronne  en  Angleterre. 
I  (Signé)  K.  CHANDLER, 

THOS.  SCOTT, 
JNO.  COFFIN, 
GEO.  LAWE. 

Montréal,  26e.  Novembre,  1787. 

(Page  3.)  A  une  Assemblée  des  personnes  suivantes,  nommées 
Commissaires  pour  enquérir  de  l'étendue,  valeur, 
&c«  des  biens  des  Jésuites  dans  la  Province  de  Québec,  tenue 
en  conséquence  d'un  ordre  du  Conseil  du  1er.  Novembre,  pré- 
sent mois,  adressé  à  Mr.  Chandler,  pour  établir  la  charge  et 
la  dépense  nécessaire  pour  Tenquète. 

Présens  ; 

James  Me  GUI, 

J,  B.  M,  H,  De  Rouvîlley  Junr, 

Quinson  De  St,  Ours, 

Nous,  les  personnes  ci-dessus  nommées  Commissaires,  pour 
enquérir  des  biens  des  Jésuites  dans  cette  Province,  ayant  con- 
sidéré la  Minute  du  Conseil  du  1er.  Novembre,  requérant  de 
Mr.  Chandler  une  estimation  delà  charge  et  dépense  néces- 
saire pour  la  dite  affaire,    nous  désirons  représenter  à  Mr. 
Chandler,  pour  les  informations  de  Son  Excellence  le  Gouver- 
neur et  Conseil,  qu'autant  que  nous  pouvons  juger,  l'enquête 
des  dits  biens  des  Jésuites,  ne  pourra  se  faire  sans  des  dépenses 
considérables,  dont  nous  ne  pouvons  assurer  quant 
(Page  4)  à  présent  le  montant,  mais  seulement  foire  Ténumé- 
mération  des  Chefs  dont  elles  pourront  résulter,  sa- 
voir : 
Le  mesurage  des  Terres,  &c. 
Un  Greffier, 
Dépenses  de  voyages, 

Dépenses  pour  1  assemblage  des  papiers  et  exami- 
ner les  Kégistres  publics, 
Opinions  de  loi. 
Postes  et  publications, 

Un  office  pour  s'assembler  et  vacquer  aux  affiiirci, 
et  dépendances. 
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Et  les  dits  Commissaires  nommés  représentent  pour  eux- 
iD(Smes  qu'ils  espèrent  recevoir  les  mêmes  appointemens  qu'on 
fi  coutume  d'allouer  aux  Commissaires  noninics  pour  diviser 
les  terres  de  la  Couronne  en  Angleterre. 

(Signé)    JAMES  McGILL, 

J.  B.  M.  H.  DE  ROUVILLE, 
(Vraie  copie)    QUINSON  DE  St.  OURS. 

Québec,  Mercredi,  23e.  Janvier,  1788. 

(Page  5.)  A  une  Assemblée  des  Commissaires,  tenue  chez 
Mr.  Chandler,  pour  enquérir  de  l'étendue,  valeur, 
&c.  des  biens  des  Jésuites,  suivant  Tordre  et  la  nomination 
par  Commission  de  Son  Excellence,  Lord  Dorchester,  datée  du 
29  Décembre,  1787. 

Présens  : 

Kenelm  Chandler ^  Président, 

Thomas  Scott, 

Jean  Coffin^ 

Gabriel  Elzéar  Taschereau, 

Jean  Antoine  Panety 

George  Lawe^  et 

Jacques  McGilly  Ecuyers, 

La  Commission  étant  lue,  et  ayant  été  mu  par  Mr.  Panety 
qu'un  Secrétaire  fut  nommé,  il  a  été  résolu  unanimement  que 
Henry  Antoine  Genêt  seroit,  et  est  par  ces  présentes,  nommé 
Secrétaire  de  la  Commission  avec  cinq  chelins,  sterling,  par 
jour  d'appointemens,  à  commencer  de  ce  jour. 

Mr.  Paneta  mu  pour  qu'on  réserve  un  livre  séi 
trer  les  procédés  des  Commissaires. 

L'opinion  de  la  majorité  des  Membres  est  que  le 
(Page  6.)  Livre  marqué  B,  intitulé,  "  Procédés  des  Com- 
**  missaires  pour  les  biens  des  Jésuites,"  déjil 
commencé,  est  suflisant  en  tant  qu'on  les  considère  comme 
faisant  partie  du  tout.  Ordonne  qu'on  y  entrera  la  Commis- 
sion. 

L.  S.  Copie  de  la  dite  Commission* 

^Ta^'  GEORGE  TROIS,  &c. 

Endossement» 
Patente  ou  Commission  de  l'Enquôte  à   l'égard  des 
biens  des  Jésuites  selon  Tordre  du  Roi  en  Conseil  du  18u« 
jour  d*AoAty  1786,  sur  luRcquùteduLurdAmherst. 
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FIAT. 

Registre  dans  V  Office  des  EnrollementSy  à  Québec j 
le  le.  jour  d'Août^  1788,  dans  le  troisième  Registre 
dei  Lettres  Patentes  et  Commissions^  fol,  186. 

(Signé)        GEO.  POWNALL,  Sec. 

(Fage  9.)    Les  ComQiissaires  ont  représenté  sur  la  nécessité 
d*un  OflSce,  Mr.  Chandler  leur  a  offert  une  Chambre 
dans  sa  maison  ;  ce  qui  a  été  unanimement  accepté. 

Kesolv,  Qu^on  enverra  une  copie  attestée  de  la  Commission 
aux  Commissaires  à  Montréal,  savoir  :  à  Quinson  de  St. 
Ours,  et  Jean  Hertel  de  Rouville,  Ëcuyers,  les  priant  de 
se  trouver  àTOflicedes  Commissaires,  à  Québec,  aussitôt 
qu'il  sera  expédient,  copie  de  laquelle  avoit  aussi  été  don- 
née 4  Mr.  McGill  auparavant. 

Messieurs  Panet  et  Taschereau  ont  mû  pour  avoir  des  co« 
pies  certifiées  de  la  Commission,  ce  qui  a  aussi  été  accordé. 

Résolu,  Qu^oq  écrira  une  lettre  au  Supérieur  des  Jésuites» 
en  la  manière  qui  suit  :-~* 

Québec,  23  Janvier,  1788. 
Rêxêrenâs  Pères, 
Ayant  plû  à  Sa  Majesté,  par  Lettres  Patentes,  sous  le  Grand 
Sceau  de  la  Province,  datées  du  29e.  de  Décembre  dernier, 
nous  nommer   Commissaires  à  l'effet  de  faire  un    Rapport 
sur  les  terres  tenues,  possédées  et  reclamées  par  TOrdre  deg 
Jésuites  en  cette  Province,  conformément  aux  dites  Lettres, 
que  Messieurs  Scott,  Taschereau,  Panet  et  McGill  vous  com- 
muniqueront ;  nous  demandons  qu'il  vous  plaise  communiquer 
aux  Commissaires  les  titres  des  dites  terres  et  biens 
(Page  10»)  pour  en   être  pris  des  copies,  et  de  leur  donner 
telle  autre  information  en  votre  pouvoir,  afin  quQ 
nous  puissions  faire  un  vrai  et  fidèle  Rapport. 

Nous  sommes,  très-respectueusement, 
Révérends  Pères, 
Vos  très-humbles  et  très-obéissans  serviteurs, 
(Signé)    K.  CHANDLER, 
T.  SCOTT, 
JOHN  COFFIN, 
G.  TASCHEREAU, 
A.  PANET, 
GEO.  LAWE, 
JAMES  McGILL. 
Aux  Révérends  Pères,  De  Glapion,  Su- 
périeur, et  autres  Jésuites  en  la  Pro- 
vince ùe  Québec» 
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Ajourné  à  Samedi,  le  S6  Janvier,  à  10  heures,  À.  Mé 

(Signé)        K.  CHANDLER, 
THO.  SCOTT, 
JOHN  COFFIN, 
G.  TASCHEREAU, 
A.  PAN  ET, 
GEO.  LAWE, 
JAMES  McGILU 


(Page  11.) 


Québec,  Samedi,  S6  Janvier,  1788. 


A  une  assemblée  des  Commissaires,  tenue  che2 
Mr.  Chandler,  suivant  rajournement  : 

Présens  : 
Keneîm  Chandler^  Ecuyery  Président  ;- 
Thomas  Scott, 
John  Coffin, 
Gabriel  £1,  Taschereau, 
Jean  Antoine  Panet,  et 
George  Lawe,  Ecui/ers, 

Ayant  été  proposé,  par  Mr.  Taschereau,  de  faire  jurer  M'r. 
le  Secrétaire  des^acquitter  fidèlement  de  son  devoir,  il  fût  ré- 
solu unanimement,  et  il  jura  en  conséquence,  devant  Thomas 
Scott,  John  Coffin,  Gabriel  E.  Taschereau,  et  George  Lawe^ 
Eciiyers,  Commissaires  de  Paix,  et  fit  le  serment  suivant  : — 

Je,  Henry  Antoine  Genêt,  jure  que  je  m'acquitterai  fidèle- 
ment de  mon  devoir  comme  Secrétaire  de  la  Commission. 
Ï>our  enquérir  des  terres  et  biens  tenus,  possédés  et  reclamés  par 
es  Jésuites  en  la  Province  de  Québec,  et  que  je  ne  donnerai 
ni  ne  laisserai  prendre  par  d'autres,  aucune  copie  ou  copies  des 
procédés  des  dits  Commissaires,  sans  le  consentement  de  la 
Commission. 

(Signé)        H.  A.  GENET,  Sec. 

Juré  devant  nous,  ce  jourd*hui,  26 
de  Janvier,  1788. 

(Signé)        THO.  SCOTT, 

JOHN  COFFIN,     o 
G.  TASCHEREAU, 
GEO.  LAWE. 
Messrs.  Scott,  Taschereau  et  Panet  rapportèrent  à  TAssem- 
blée  des  Commissaires,  que  le  23  du  présent  mois  ils  délivrèrent 
avec  Mr.  McGili  la  lettre  précédente,  traduite  en  François  au 
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Collège  des  Jésuites,  et  que  les  dits  Commissaires  allèrent^  lé 
04,  chez  les  Révérends  Pères  Jésuites,  à  leur  Collège,  qu*a-' 
près  avoir  tommuhiqué  là  Commission  au  Père  de  Glapion, 
Supérieur,  et  au  Frère  Cazot,  Procureur  ;  ils  y  reçurent,  pour 
réponse  qu'ils  dônneroient  leiirs  plans  et  titres  sur  un  reçu  de- 
vant Notaire,  choisi  par  les  Commissaires  pour  les  leur  rendre^ 
et  qu'ils  dônneroient  toute  autre  information  en  leur  pouvoir 
relative  à  la  Commission. 

(V  (T   ]^\      ^^*  Panet  à  mîi  pour  clioisir  un  Notaire  et  uni 

*^       ''  Arpenteur  pour  recevoir  des  Jésuites,  sur  leurs  reçus 

les  titres  et  plans  qu'ils  àvôient  promis   de   commuhiquer,  et 

pouf  en  prendre  copies  authentiques,  lesquels  Notaire  et  Ar- 

Î)enteur  seront  nécessaires  pour  d'atitres  opérations  relatives  à 
a  Commission,  et  qu'ôrt  régleroit    avec:  eux  les  liôndrairés, 
avant  que  de  les  employer. 

Accordé  unanimement,  etqué  Jeah  Collins,  Ecuyer,  Député 
Arpenteur-Général,  et  Cliarles  Voyer,  Ectiyer,  Notaire,  se- 
foient  demandés,  et  qu'on  consulteroit  avec  eui  â  exécuter  la 
dite  résolution.  Mr.  Collins  vint  à  la  Commission,  et  repré- 
senta, qu'il  ne  pouvoit  faire  aucuhe  réponse  à  ce  qui  lui  étoit 
proposé,  quant  au  mesurement  des  dites  terres  et  biens,  jus-* 
qu'à  ce  qu'il  en  eut  parlé  à  Son  Excellence  Lord  l)orchestertf 
Ajourné  à  Mercredi,  30  Janvier,  1788,  10  heures,  a.  m. 

(Signé)  K.  CHANDLER, 

THO.  SCOTT, 
JNO.COFFIN, 
G.  TASCHEREAU* 
A.  PANET, 
GEO.LAWE. 

(Page  Ï4.)  Québec,  30  Janvier,  1788. 

A  une  assemblée  des  Commissaires,   tenue  cheaî 
Mr.  Chandler,  conformément  à  l'ajournement. 

Présens  : 
Kénelm  chandler,  Ecnj/er^  Ftésideni  ; 
Thomas  Scott, 
John  CoMny 
Gabriel  Taschereau, 
Jean  Ant.  Panety  et 
\\         George  Law^  Ecui/ers» 
Mr.  Chaules  V"oyer,  Notaire  Public,  est  venu  à  la  Com- 
mission ;  on  lui   a  proposé  de  l'employer  dans  sa  profession 
dans  l'affaire,  sur  les  conditions  suivantes,  à  quoi  il  a  été  con- 
tentant. 
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Premi^remerU.'^D^aWer  aussi  souvent  qu^il  sera  requis  chez 
les  Jésuites  à  leur  Collège,  pour  leur  demander  et  recevoir 
d'eux  les  titres  originaux,  en  prenant  une  liste,  leur  donnant 
des  reçus,  l'obligeant  aies  leur  rendre,  à  des  teins  fixés,  pres- 
crits dans  les  dits  reçus,  de  faire  des  copies  authentiques  de  ces 
titres  certifiés  en  sa  qualité  de  Notaire,  de  les  leur  rendre  et 
et  en  recevoir  d'autres,  et  ainsi  jusqu'à  co  que  le  tout  soit  îiche- 
vé,  de  produire  les  originaux  et  les  copies  potn*  être  vérifiés 
par  les  Commissaires  avant  qu'ils  soient  rendus  aux  Jésuites. 

Q.  A  quel  taux  le  Notaire  sei'a-t-il  payé  pour  les  Copies  qui 
doivent  être  correctes  et  écrites  ? 

Quatre  pence  courant  par  chaque  cent  mots  sans 
(Pag.  13.)  exiger  aucun  autre  honoraire  ou  payement  pour 
chaque  transport  ou  trouble  en  résultant. 

Secondement. — De  faire  un  papier  terrier  des  biens  des  dits 
Jésuitoji  soit  par  seigneurie,  roture,  ville  ou  campagne,  les 
heures  de  travail  pendant  l'hiver  commenceront  depuis  huit 
heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir  allouant  deux 
heures  pour  dîner,  et  pendant  l'été  depuis  sept  heures  du.  ma- 
tin jusqu'à  sept  heures  du  soir  excepté  deux  heures  allouées 
pour  dîner.  Ledit  Notaire  travaillera  sous  la  direction  d'un 
ou  plusieurs  des  Commissaires.  A  l'exclusion  des  heures  prés- 
entes, <|nand  la  nature  du  cas  requerra  quelqu*ouvrage  ex- 
traord.nai'e  ou  célérité  il  sera  obligé  de  le  faire. 

Q.  Sur  quel  taux  le  dit  Notaire  sera  payé  par  jour  sans  ex  i- 
ger  aucun  autre  payement,  excepté  pour  sa  nourriture,  loge- 
ment et  louage  de  calèche,  les  livres  pour  le  papier  terrier  lui 
étant  fournis  ? 

Dix  shellings  courant  par  jour. 

(Signé)        CHS.  VOYER, 

Notaire-Public. 

Rb'solu,  Que  Mr.  Taschereau  accompagné  de  Mr.  Voyer  ira 
au  Collège  des  Jésuites  demain  matin  pour  rece- 

(Page  16.)  voir  tels  titres  qu*on  pourra  obtenir  afin  de  com- 
mencer la  poursuite  de  Tenquête. 

Ajourné  à  Samedi  le  2  Février  1788,  à  10  heures  A.  M. 

(Signé,)  K.  CHANDLER, 

G.  TASCHEREAU, 
T.  SCOTT, 
J.  COFFIN, 
A.  PANET, 
G.  LAWE. 
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Québec,  Samedi,  â  Février,  1798. 

p        17  \  '^  "'^^  assemblé  des  Commissaires  tenue  chez  Mr. 
(.âge  1/.;  chandler sîîlon Tajournement. 

Présens  : 

Kenelm  Chandler,  Ecu^er,  Président  ; 

Thomas  Scotty 

John  Coffin^ 

Gabriel  É.  Taschereau, 

Jean  A  fit.  Panel  et 

George  Lawe^  Ecuyers, 
Mr.  Taschereau  a  mis  devant    la  dbmmiisicn  certains  pa" 
piers  avec  un  livre  à  lui  délivré  par  les   Révérends  Pères  Jé- 
suites, contenant  des  originaux  et   des  copies  de  partie  de 
leurs  titres. 

Résolu,  Qu^il  sera  ordonné  au  Notaii^'e  de  prendre  copies 
des  papiers  originaux  et  que  Mr.  Taschereau  ci>erchera 
dans  les  Registres  publics  telles  concessions,  contrats  et 
autres  papiers  relatifs  aux  biens  tenus  et  reclamés  par  les 
Jésuites  dans  cette  Province. 
Résolu,  Qu'il  sera  écrit  une  lettre  à  Mr.  Macarihy,  Arpen- 
teur à  St.  Thomas,  le  priant  de  parotire  devant  la  Com- 
mission aussitôt  qu'il  sera  convenable. 


Ajourné  à  Mercredi  6  Février,  1788;   a.  m. 
.  (Signé,) 


"'.    <<• 


.ri 


K.  CHANDLEK, 

T.  SCOTT, 
J.  COFFIN, 
G.  TASCHEREAU, 
A.  PAN  ET, 
'  G.  LAWE. 

Québec,  Samedi,  9  Février,  1788. 

rîà.«  Tié.^^  \'7  \    ^   "'^^  assemblée   des  Commissaires,  tenue 
(Bis.  Page  17.)   ,h,^  Mr.  Chandier. 

Présens  : 
Kenelm  Chandkr^  Ecui^er^  Président  / 
7'homas  Scotty 
John  Cojjiny 

Gabriel  Ehéard  Taschereau^ 
Jean  A.  Pane t y 
Geo,  Lawe^ 
Jaunes  J\JcGill, 
Quinson  de  St.,  Ours  et 
Jeun  IL  De  Poutille,  Ecuyrrs. 
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Jua  Commission  prenant  en  considération  ]a  néceâsité  d'em- 
ployer continuellement  un,  deux  ou  plusieurs  Commissaires  à 
examine  les  titres  que  les  Jésuites  jugeront  à  propos  de  com- 
muniquer et  aussi  pour  tirer  des  Régîtres  publics  tels  titres 
qu'ils  ne  produiront  point,  et  en  outre  pour  mettre  ces  titres 
en  ordre  convenable,  comme  aussi  pour  préparer  sur  les  dita  . 
titres  des  rapports  instructifs  pour  être  mis  de  tems  en  tems 
devant  la  Commission.    Sur  motion- 

Il  est  résolu  que  deux  Commissaires  seront  nom<» 
mes  pour  les  causes  ci-dessus,  et  en  conséquence 
(Page  18.)  Gabriel  Ëlzéard   Taschereau   et   Thomas  Scott, 
Ëcuyers,  sont  par  le  présent  pommés  pour  exécu-  . 
*iHi        lerTopinion  précédente. 

Resclu,  Aussi  que  si  Gabriel  Ëlzéard  Taschereau  et  Thomas 
Scott,  Ëcuyers,  rencontroient  quelques  obstacles  ou  difIi-> 
çuUés  extraordinaires  dans  le  cours  de  leur  examen,  ils  en  < 
H'if  feront  rapport  au  Président,  f^fin  qu*il  puisse   assembley  : 
toute  la  Commission  en  cqnséquence. 
£t  qu'on  leur  donnerf^  une  copie  de  cette  minute^ 


(Signé) 


»  Ht 
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(Page  19.) 


K.  CHANDLER, 

THO.  SCOTT, 

JNO.  COFFIN, 

G.  TASCHEREAU, 

A.  PANET, 

GEO.  LAWE, 

JAMES  McGILL, 

QUINSONDESt.OURS, 

J.  B.  HERTEL  DE  ROU  VILLE, 

QuEDEG,  Jeudi,  14  Février,  1788. 


•.:;>    M. 


A  une  assemblée  des  Cpmmissaires,   tenue  clies 
Mr.  Chandler  ; 

Présens  : 
Jl(enclm  Chandler^  Ecuycr^  Vrûsidcnt  ; 
Thomas  Scotly 
John  CoMrit 
Gabriel  jfc.  Taschereau^ 
Jean  A.  Pane t y 
George  Latpe^ 
James  McGilly 
Quimon  De  St.  Ours^  et 
Jean  II*  De  liouvitlc^  JlScuj/ers,» 
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Mr.  Macarthy  vint  à  la  Cominission,  en  conformité  de  la 
niiniite  du  13  du  courant,  où  On  lui  propoipa  de  le  payer,  aii 
taux  do  treize  sheilingR  courant  par  jour,  tant  qu*il  sera  era- 


jour  outre  la  nourriture,  logement,  et  le  louage  de   calèches. 
Il  a  éic  convenu  que  le  tems  de  Mr.  Macarthy  commencera 
du  10  du  courant,  jour  auquel  lia  laissé  sa  maisoii  pour  venir 
à  la  Commission,  inclusivement. 

(Page  20.)    Convenu  sur  les  propositions  précédentes. 

(Signé)        J.  MACARTHY. 

Capitaine  De  Rouville  et  Monsietir  De  St.  Ours, 
deux  des  Commissaires  de  Montréal,  désirant  s'en  retourner, 
et  voyant  que  les  arrangemcns  généraux  pour  ramasser  et  ar- 
ranger les  titres  et  autres  papiers,  comme  aussi  les  plans  des 
ditîlMentes  possessions  des  Jésuites,  dans  le  District  de  Qué- 
bec, sont  faits,  Mr.  McGill  meut  que  Messrs.  De  Rouville  et 
De  St.  Ours,  instruits  et  autorisés  de  la  même  manière  que 
Messrs.  Scott  et  Taschereau,  par  minutes  du  9  du  courant, 
pour  procéder  dans  le  District  de  Montréal;  pourquoi  le  Se- 
crétaire soit  commandé  de  leur  fournir  une  copie  de  la  dite 
minute,  aussi  de  la  minute  de  ce  jour,  touchant  l'Arpenteur, 
avec  copie  de  la  prébenie  motion  et  résolution,  qui  iera  p.'issée 
à  ce  sujet. 

La  motion  ci-dessus  a  passé  en  affirmative* 

La  Commission  prenant  en  considérpTionque  lesdeux  Mem- 
bres sont  à  lu  veille  de  leur  départ  pour  Montréal,  qu'il  est  à- 
prcpos,  pendant  que  tous  les  Membres  sont  pré- 
(Page  21.)  sens,  de  délibérer  sur  les  meilleurs  moyens  de 
mesurer  et  faire  le  Papier  Teirier  «les  biens  et  pos- 
sessions des  Jéstiites,  laquelle  alliiire  commencera  probable- 
ment au  commencement  du  mois  prochain.  C'est  l'opinion 
unapimede  lu  Comuiission,  que  Messieuis  Taschereau,  Scott 
et  Lawe  seront  les  persoimes  les  plus  propres  pour  celte  opé- 
rât ion  dans  le  Distriti  de  Québec,  et  Messieiirs  McGill,  Do 
Rouville  et  De  St.  Ourn  dans  Je  District  de  Montréal. 

Mr.  De  St.  Ours  a  l'ait  motion,  nu'une  lettre  soit  écrite  au 
Père  VVelt,  à  Moiuréal,  pour  fournn*  les  titres  et  plans  appar- 
tenant aux  biens  des  Jésuites  dans  ce  District,  et  que  lu  lettre 
boit  signée  parle  Président  ci  les  membres  de  la  Comtniision. 
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Accordé)  et  la  lettre  a  été  écrite  en  conséquence*    ' 

(Signé)  K.  CH..NDLER, 

i  THO.  SCOTT, 

.a»w  ;  m;  »ti  ;jo^ui  u<.M  .JOHN  COFFIN, 
-ûri  mit  ■nnui  -hu^  u  G.  TASCHEREAU, 

A.  PANET, 

GEO.  LAWE, 
v>i  ^;.  iuo'^  ,K  ,'i  .^.Oi  /QUINSON  DE  St.  OURS. 

JAMES  McGILL, 


M 


i.\ 


(Page  22.) 


i  t 


J.  B.  HERIEL  DE  ROUVILLE. 

Québec,  Lundi,  17  Mars,  1788. 


Mr.  Chandler  : 


♦nifiîi  ,>:fH\A  r^ 


A  une  assemblée  des  Commissaires,   tenue  chez 


Préaens  : 
Kenelm  Chandler,  Ecuyer,  Président  ; 
Jean  Coffm, 
J.  A.  Panel,       '^ 


i- 


K 


lï' 


George  Lawe,  et 
,ij  'iutuii  ^mi:  O,  E,  Taschereau,  £cuj/ers. 


J  ..V 


LMndi^position  de  Mr.  Scott  l'empêchant  de  se  trouvera  la 
Commission,  Mr.  Taschereau  a  mis  devant  eux  le  rapport  des 
objets  d'enquôle  à  eux  commis,  consistant  en  diiTcrentes  co- 
pies de  plans,  titres,  contrats,  &c.  y  mentionnés,  en  consé- 
quence d'une  résolution  datée  du  9  Février  dernier. 

Le  rapport  ci-dessus  ayant  été  donné  en  François,  ordonné 
qu'il  sera  traduit  par  un  interpiôie  juré,  qui  sera  employé  par 
le  Pré?*ident.  ^ 

Motion  de  Mr.  Taschereau. 

Connue  il  est  du  devoir  de  la  Commission  d'établir  la  valeur 
des  biens  ci-devant  appartenant  aux  Jésuites,  etque  les  Com- 
missaires doivent  prendre  tous  les  moyens  suivant  la  Loi  pour 
cet  etfet;  il  seroit  à-propns  de  s^adrcsser  au  Lord  Dorchester 
pour  tiiire  sortir  tme  rroclamation,  enjoignant  aux  tenanciers 
et  fermiers  des  p'iefs  et  Seigneuries  dans  le  rapport  précédent, 
d'exhiber  leurs  titres  et  papiers  devant  un  Notaire,  en  pré- 
sence de  deux  des  Commissaires  qui  pourront  les  requérir,  l'o- 
bligation de  leurs  droits,  devoirs,  charges,  rentes 
(Page  23  )  Seigneuriales  dont  ils  sont  comptables  a  cause  de 
leurs  terres,  envers  le  manoir  de  chacune  des  dites 
Seigneuries,  et  ordonnant  en  outre  à  tous  les  propriétaires  des 
terres  et  biens  réels  qui  doivent  des  rentes  foncières,  ou  ducs 


•M 


In 
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par  hypothèques,  de  les  déclarer  aux  dits  Commissaires  lors- 
qu'ils en  serpnt  requis. 

Résolu,  sur  la  motion,  que  Messrs.  Chandler,  Coffin  et 
Panet  iront  chez  sa  Seig^neurie  avec  une  lettre  de  la  Com- 
mission, demandant  qu'il  lui  plaise  faire  sortir  une  Pro- 
clamation à  l'effet  ci-dessus. 


(Pag 


Ajourné  jusqu'à  demain,  à  quatre  heures,  p.  m.  pour  signer 
la  lettre  au  Lord  Dorchester. 


(Signé) 


K.  CHANDLER, 
JOHN  COFFIN, 
A.  PANET, 
GEO.  LAWB, 
G.  TASCHEREAU. 


i' 


t.'i' 


(Page  24.) 


Québec,  Mardi,  iS  Mars,  1788. 


A  une  assemblée  des  Commissaires,  tenue  chez 
Mr.  Chandler,  selon  l'ajournement  : 


Présens  t 


?M 


^> 


Keneîm  Chandler ^  Ecuyçfy  Président  y 

John  Coffiriy 

J.  A,  Panetf 

Gabriel  E,  Taschereau  et 

George  Lawe^  Ecui/ers» 


È 


m 


U 


Mr.  Panet  a  mis  sur  la  table  une  esquisse  d'une  Proclama- 
tion et  a  proposé  d'écrire  la  lettre  ci-dessus  mentionnée  qu'il 
regarde  comme  étant  un  rapport  provisionnel  à  sa  Seigneurie. 

Résolu,  Qu'on  diflTerera  à    cau^e  de  l'indisposition  de  St^ 
Seigneurie. 


(Signé) 


K.  CHANDLIÎR, 

J.  COFFIN, 

A.  PANET, 

(i.  LAWB. 

G.  TASCHERJîîAV. 
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Québec,  Lundi,  31  Mars,  1788. 

.ti        oK  \  A  une  assemblée  des  Commissaires  tenue   chez 
(Page  25.)  j^^.^  chandler. 


Pi'ésens  :  "  '  " 

Kenelm  Ckandier,  Ecu^er,  Président  ; 
Thomas  Scott,  -" 

John  Coffin  et  .  i  • 

George  jLazû€y  Ecuyers, 

Mr.  Chandler  a  mis  sur  la  table  la  Lettre  suivante  des  Com- 
missaires tl  Montréal  pour  leur  considération  et  a  demandé 
leur  opinion  à  ce  sujet. 


"  Monsieur, 


«  Montréal^  QGMars^  1788. 


,■  t 


ii 


"  Trouvant  que  le  Révérend  Père  Welt  ne  veut 
*^  point  nous  donner  rinformation  requise  pour  remplir  les  ob- 
*'  jets  delà  Commission  dans  laquelle  vous  et  nous  nous  som- 
"  mes  appointés,  pour  agir  relativement  à  la  propriété  des  Je- 
**  suites  dans  ce  District,  en  conformité  de  la  Résolution  des 
**  Commissaires,  du  9  Février  dernier,  nous  trouvons  à-propos 
"  de  vous  en  informer,  et  de  vous  suggérer  en  outre  les  moyens 
*^  quMl  nous  paroît  nécessaire  d^adopter. 

"  A  cet  effet  il  seroit  à-propos  de  mentionner  que  le  Révé- 
*^  rend  Père  a  jugé  à-propos  de  réfuser  tous  les  papiers  relatifs 
Kenelm chaniiier.Ecr.  *'  «ux  bicus  des  Jésuites  daus  cc  Distrlct,  »ÎX- 
tpago  M.)         u  cepté  une  copie  authentique  de  la  Concession 
"  originale  de  la  Seigneurie  de  la  Prairie,  avec  un  Certificat 
'*  de  Mr.  Brassier,  que  Tordre  paroîtavoir  acquis  premièrement 
*^  deux  arpens  et  demi  quarrés  dans  la  ville,  en  1G92;  et  ensuite 
*^  un  arpent  quarro,  duquel  ils  furent   mis  en  possession  en 
"  ï708.     Aucun  de  ces  papiers   ne  jettaiit  une  lumière  suf- 
fisante sur  le  sujet  à  nous  commis,  nous  pensons  qu*il  seroit 
à-propos  d*envoyer  un  Notaire,  pour  réauérir  du  Révérend 
'<  Père  la  communication  du  Plan  de  la  Seigneurie,  ainsi  que 
du  Papier  Terrier,  et  des  deux  Contrats  à  eux  consentis  lors 
de  l'acquisition  ci-dessus  mentionnée  de  la  propriété  dans  la 
ville,  et  à  défaut  par  lui  de  consentir,   protester.     Vous  au- 
rez la  complaisance  de  nous  aider  de  l*opinion  de  la  Com- 
*^  mission  sur  cc  chef— et  comme  nous  nous  attendons  à  tout 
**  événement  que  le  Révd.  Père  ne  consentira  point,  il  noui 
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i  ' 


*^  feut  voua  prier  de  nous  procurer  et  envoyer  copie  du  plan 
"  de  la  Seiorneurie  de  la  Prairie,  avec  une  liste  des  habitans 
*'  qui  y  sont  établis,  que  le  Révérend  Père  nous  a  dit  avoir 
<*  été  donnée  au  Gouvernement  quand  la  foi  et  hommage  fut 
*'  rendue  par  ordre  du  Général  Haldimand.  Quand  nous  se- 
<'  rons  pourvus  de  ces  papiers,  il  sera  alors  en  notre  pouvoir 
<*  de  procéder  à  la  formation  du  Papier  Terrier  de  la  Seigneu- 
«  rie,  sans  quoi  nous  ne  pouvons  procéder  à  cette  opération. 
<<  A  regard  des  deux  acquisitions  faites  en  cette  ville,  nous  es« 
<'  pérons  trouver  les  Contrtiis  originaux  au  Greffe  de  ce  Dis- 
"  trict,  parmi  les  papiers  Notariaux  qui  y  ont  été  déposés  de 
"  tems  en  tems  au  décès  des  Notaires  ;  mais  dans  le  cas  où 
*<  nous  ne  réussirions  pas  dans  nos  recherches,  et  qu'il  fau- 
<'  droit  s'adresser  aux  tenanciers  départie  de  cette  terre,  ainsi 
"  qu^aux  censitaires  de  la  Seigneurie,  au  ca:^  qu'ils  ne  jugent 
"  pas  à-propos  de  répondre,  nous  vous  soumettons  la  propri- 
"  été  de  consulter  avec  le  Conseil,  s'il  y  a  quelques  moyens  à 
"  prendre  pour  les  forcer  à  consentir. 

"  Nous  avons  l'honneur  d'être, 

"  Monsieur,  «»  ,; 

"  Vos  très-humbles,  ei,       '  . 

"  Très-obéissans  serviteurs, 
"  JAMES  McGiLL, 
*<  J,  B.  HEUTEL  DE  ROUVILLE, 
«  QUINSON  DE  St.  OURS." 

Convenu  unanimement  que  Messrs.  Chandler  et  Scott  iront 
chez  le  Juge  en  Chef,  avec  la  dite  Lettre,  lui  demandant  son 
avis  sur  le  sujet,  et  y  ayant  bien  voulu  acquiescer  ; 

Résolu,  Que  laleltre  suivante  soit  écrite  aux  Commissaires  à 
Montréal,  en  réponse  à  la  leur  du  26. 


i': 


Messieurs, 


Québec,  31  Mars,  1788. 


En  conséquence  de  votre  faveur  du  ?6,  adressée  à  Mr. 
Chandler,  repn'sentant  les  obstacles  nue  vous  avez  rencontrés 
dans  l'exécution  de  la  Commission  à  l  égard  des  biens  des  Jé- 
suites dans  votre  District,  nous  prenons  la  liberté  de  vous  in- 
former, que  Messrs.  Chandler  et  Coffin  ont  6ié  chez  le  Juge  en 

Chef,  qui  a  bien  voulu  leur  donner  son  opinion, 
(Page  28.)  que  voua  deviez  écrire  une  lettre,  dans   les  termes 

les  plus  polis  au  Révérend  Pore  Welt,  marquant  la 
communication  que  vous  requérez,  et  portée  par  un  Notaire, 
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lui  donnant  un  tenis  convenable  pour  sa  réponse,  laquelle 
étant  obtenue  et  transmise,  s'il  paroît  alors  quelque  difficulté 
on  représentera  au  Lord  Doichester,  qui  très-probablement 
prendra  les  mesures  nécessaires  pour  l'éloigner  ou  telle  autre 
qui  pourroit  survenir  par  la  suite. 

Nous  avons  l'honneur  d'être, 
Messieurs, 

Vos  très'obéissans  et  humbles  Serviteurs, 

K.  CHANDLER, 

THOS.  SCOTT, 

JOHN  COFFIN, 

GEO.  LAWE. 
(Signé)  K.  CHANDLER, 
THOS.  SCOTT, 
JNO.  COFFIN, 
A.  PANET. 
GEO.  LAWE. 

Québec,  Mercredi,  2e.  Avril,  1788.       ' 

A  une  Assemblée  des  Commissaires  tenue  chez  Mr. 
(Page  29)     Chandler, 

Présens  : 
Kenelm  Chandler ,  Ecui/er^  Président, 
,         Thos.  Scolt, 
John  Coffin, 
«7.  A.  Pane t y  et 
Geo.  Lawe,  Ecuyers, 
Mr.  Chandler  a  tait  motion  que  les  objets  d'enquête  établis 
dans  la  commission  soient  exécutés  sans  délai.     La  couunis- 
sion  est  d^opinion  qu'on  ne  peut  passer  outre  dans  cette  aflàire 
jusqu'à  ce  que  les  Commissaires  à  Montréal  ayent  répondu  à  la 
letiredu  S  Je.  Mars. 

Mr.  Panet  a  fait  motion  que  le  Rapport  Provisionnel  par 
lui  proposé  dans  la  Minute  du  18e.  dernier,  suit  écrit  tiu  liord 
Dorchester,  étant  nécessaire  de  procéder  immédiutement  au 
Papier  Terrier.  Convenu  unanimement  de  difl'érer  ce  que 
dessus,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  reçu  une  réponse  de  Montréal  ù 
la  lettre  de  la  commission  du  31e.  Murs. 


j! 


I  i 


(Signé)        K.  CHANDLER, 
THOS.  SCOTT, 
JON.  COFFIN, 
A.  PANET, 
GEO.  LAWE. 
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Québec,  Mekciiboii,  16e.  Avril,  1788; 

A  une  Assemblée  des  Commiegaire»,  tenue  chez 
(Page  30}    Mr.  Chandler, 

Présena  t  » 

Kenelm  Chandler  y  Ecui/er,  Président, 
Thos,  Scotif 
John  Coffin, 
G.  E.  Taschereau, 
Jean  A.  Panety  et 
George  Lawe,  Ecut/ers, 

Mr.  Chandler  a  mis  sur  la  table  la  traduction  en  Anglois  du 
rapport  donné  par  Messieurs  Scott  et  Taschereau,  le  17  du 
dernier,  lu  avec  quelques  remarques  dessus  pour  plus  ample 
explication. 

Il  a  été  ordonné  de  mettre  sur  la  table  le  protêt  reçu  de  la 
part  des  Commissaires  de  Montréal  pour  être  considéré. 

Ajourné  à  demain  10  heures,  a.  m. 

(Signé)        K.  CHANDLER,  ; 

THO.  SCOTT, 
JNO.  COFFIN, 
G.  TASCHEREAU, 
A.  PAN  ET, 
GEO.  LAWE. 


% 


Québec,  Jeudi,  17  Avril,  1788. 

(Page  31)    A  une  Assemblée  des  Commissaires,  tenue  chez 
Mr.  Chandler,  selon  rajournement. 

Présens  : 
Kenelm  Chandler^  Ecurf^r^  Président, 
Tho$,  Scote, 

John  Coffin^  '     .   -  '     .   >  i,  -  ' i 

G,  E.  Taschereau,, 
Jean  A.  Panety  et 
Geo,  jLawCf  Ecifj/ers, 

Le  Protêt  des  Commissaires  de  Montréal  étant  lu  et  étant 
ordonné  qu'il  sera  entré,  uinsi  que  la  note  du  Ju^e  en  Chef, 
Mr.  Punei  a  renouvelle  sa  moliun  du  2  Avril,  J788,  et  offert 
les  motiffe)  suivant,  pour  demander  une  Proclamation. 
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MOTIFS. 

Les  Commissaires  pour  V Enquête  des  biens  possédés  par  les  Re- 
ligieux nommés  Jé,^uites,  fondent  la  nécessité  d  une  Procla- 
mation au  nom  du  Roij  paur  appeler  les  sujets  au  Papier 
lerrier. 

1  ®  Sur  leur  Commission  qui  leur  enjoint  de  procéder  sans 
délai  selon  la  loi. 

2  ®    Sur  les  coutumes  des  fiefs  et  propriétés d'immeu- 
(Pag32)  blés  en  la  Province  de  Québec,  rétablies  ou  mainte- 
nues par  les  statuts,  14  Geo.  3,  chap.  83  et  88,  qui 
n'accordent  ces  fiels  et  propriétés  que  selon  les  lois  telles  que 
elles  étoient  usitées  avant  la  conquête. 

3  ®  Selon  ces  lois  et  coutumes  il  n*y  a  que  le  Roi  qui  ait 
droit  de  taire  expédier  et  publier  des  lettres  de  papier  terrier. 
Vide  Perrière,  Dictionnaire,  verbo,  Papier  Terrier, 

4i  ®  Sans  une  Proclamation  équivalente  à  ces  Lettres  de 
Papier  Terrier,  les  tenanciers  ne  seront  pas  tenus  ni  préparés, 
ni  exacts  à  venir  déclarer  et  exhiber  tous  leurs  titres,  il  en  ré- 
sultera une  multitude  de  refus^  de  difiicultés  ou  de  retarda- 
tions. 

6°  Depuis  la  conquête,  notamment  1777,  1778  et  1779, 
&c.  les  gouverneurs  en  ce  pays  ont  publié  diverses  de  ces  pro- 
clamations pour  le  Papier  Terrier  Domanial. 

Enfin  les  Commis«inire8  peuvent  expliquer  des 
(Page  33)    doutes  s'il  y  en  a  aucuns  sur  la  nécessité  et  le  mo- 
dèle de  la  Proclamation  projeitée. 

PROTET. 

L'an  md  sept  cent  quatre-vingt  huit,  le  sept  du  mois  d'Avril, 
Je,  Notaire  soussigné,  ayant  été  charijé  par  Messrs.  James 
McGill,  Hericl  De  Itouville,  fils,  et  Quinson  De  St.  Onrs, 
Kcuyers,  de  porter  et  remettre  une  lettre,  pur  eux  écrite,  au 
Rév.  P.  Welt,  .les  lite,  à  Montréal,  et  dans  laqtu^ile  ils  de- 
mandent au  dit  Père  Welt  de  leur  commimi(|uer  et  laisser 
prendre  copie,  soit  chez  lui  ou  dans  un  Notariat — lo.  De» 
titres  de  la  Seigneurie  de  Laprairie,  postérieurs  il  la  donation. 
1^0.  L*aveu  et  dénombrement.    3q,  Le  livre. 
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Certaines  Copies  du  Livre  B^  intitulé j  ^'  Procédés  des 
"  Commissaires  sur  les  Biens  des  Jésuites." 

Québec,  le  18  Avril,  1789. 

A  une  Assemblée  des  Commissaires,  tenue  ce  jour  à  la  ré- 
quisition de  Mr.  Taschereau  : 

Présens  : 
Kenelm  Chandler,  Ecuyer^  Président  ;  I) 
Thomas  Scott, 
John  Cojjîn, 
Gabriel  E.  Taschereau f 
Jean  A,  Panet, 
s  George  Lawe,  Ecuyers, 

Messrs.  Taschereau  et  Scott  font  rapport  qu'après  mûre 
considération  ils  remettent,  avec  Mr.  De  St,  Ours,  à  un  tems 
futur  à  faire  les  comptey  tel  que  proposé  à  TAs?;'  bléedela 
Commission,  le  25  Mars. 

Mr.  Taschereau  désire  être  informé  par  Mr,  Chandler,  s'il 
y  a  eu  quelque  asseiublée  des  Commissaires  depuis  le  vingt- 
cinq  Mars  dernier  :  et  si,  dans  le  cas  où  il  y  en  auroit  eu,  il 
a  été  passé  quelques  Résolutions  autorisant  les  Commissaires 
à  procéder  en  vertu  de  la  Commission. 

En  réponse  à  la  motion  de  Mr.  Taschereau,  Mr.  Chandler 
observe  qu'à  la  dernière  assemblée  des  Commissaires,  le  vingt- 
cinq  Mars  dernier,  et  aussi  à  plusieurs  autres  assemblées,  il  a 
beaucoup  sollicité  qu'il  fut  pris  des  mesures  rigoureuse  s  pour 
mettre  en  mouveu)ent  les  affaires  de  la  Commission  qui  avoient 
si  long-tcms  langui,  par  l'idée  qu'avoient  Mr.  Taschereau  et 
Mr.  ranet  se!iltnieut,que  rien  ne  pouvoit  être  fait  parles  Com- 
missaires sans  une  Proclamation,  ce  qu'il  nioit,  vu  que  la  Com- 
mission donnoit  toute  autorité  de  faire  tout  ce  qui  étoit  néces- 
saire pour  mettre  les  Commissaires  en  état  de  faire  au  Lord 
Uorchester  un  rapport  qu'il  avoit  lieu  de  s'attendre  à  voir 
bientôt  demander.  Jl  proposoit  alors  que  comme  le  Père  Ca- 
zot  avoit  réfusé  de  livrer  le  Livre  Terrier,  amsi  que  l'avoient 
rappt»rté  Messrs.  Taschereau  et  Scott,  duquel  on  avoit  grand 
besoin,  il  fût  envoyé  quehjues-uns  des  Commissaires  aux 
Trois-llivièrcs,  &tC.  pour  faire  les  affaires  qui  Tempêchoient 
d'avancer  avec  le  Rapport  qu'il  avoit  commencé  à  faire,  vu 
que  Messis.  Taschereau  et  Panet  avoient  déclaré  qu'ils  ne  fe- 
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rolent  plus  rien  dans  les  affaires  de  la  Cor  mission  sans  la 
Proclamation  ;  observant  qu'il  pouvoit  8*etforcer  d'obtenir 
rinformation  qu'il  pourroit,  vu  qu'il  connoissoit  son  devoir 
aussi  bien  qu'aucun  de  ces  Messieurs,  et  aussi  qu'il  étoit 
du  devoir  de  chaque  Commissaire  d'obtenir  toutes  les  infor- 
mations en  son  pouvoir  soit  séparément  ou  conjointement 
avec  d'autres  Commissaires  ;  il  s'étolt  alors  déterminé  à  voir 
si  quelques-uns  des  Commissaires  voudroient  se  joindre  à  lui 
pour  tâcher  d'acquérir  les  informations  nécessaires,  c'est 
pourquoi  il  s'étoit  rendu  le  lendemain  matin  chez  Mr.  Lawe, 
et  ensuite  chez  Mr.  Coffin,  qui  s'étoient  engagées  de  bon 
cœur  à  l'assister  dans  le  plan  qu'il  proposoit,  et  s'étoient  of- 
ferts à  faire  tout  en  leur  pouvoir  pour  remplir  sans  délai  les 
intentions  delà  Commission.  C'est  pourquoi  le  lendemain, 
Mr.  Scott  s'étant  joint  à  eux,  ils  avoient  procédé  aux  affaires 
en  Ville,  et  étoient  ensuite  allés  à  Sillery,  à  Bèlair  et  aux 
Trois-Rivières,  oii  ils  avoient  obtenu  les  informations  re- 
quises, sans  aucune  difficulté  et  avec  la  meilleure  volonté  du 
monde  de  la  part  des  ^ens  ;  et  il  avoit  le  plaisir  de  dire  qu'il 
espéroit  sous  peu  mettre  son  Rapport  devant  les  Commis- 
saires. 

Mr.  Taschereau  demande  une  traduction  de  ce  que  ci^des- 
8US,  et  Mr.  Panet  une  communication  d'icelle  afin  de  donner 
leur  réponse  pbr  écrit. 

Mr.  Panet  désire  être  informé  si  les  trois  Messieurs  ont  été 
séparément  ou  conjointement  en  Ville,  àSillery,  à  Bélair  et 
aux  Trois-Rivières,  pour  acquérir  àchaque  place  les  informa- 
tions qu'ils  ont  eues. 

A  quoi  Mr.  Chandler  répond  que  quatre  ont  été  en  Ville, 
trois  à  Sillery  et  à  Bélair  et  un  aux  Trois-Rivières. 

Ajourné.  . 

Québec,  le  23  Avril,  1789.      . 
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A  une  assemblée  des  Commissaires  tenue  ce  jour  : 

Kenelm  Chandler ^  Ecuyer^  Président,        ■;;, 

Jliomas  Scott  f 

Jean  Coffin^  . 

Gabriel  Elzéar  Taschereau^ 

Jean  Antoine  Panet, 

George  Lawe^  Ecuyers, 

MesRrs.  Scott  et  Taschereau  ont  présenté  une  addition  à 
leur  Rapport,  No.  3.  Lue,  et  ordonné  qu'elle  soit  traduite 
en  Anj^lois. 
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La  Réplique  de  Messrs.  Taschereau  et  Panet  à  la  réponse 
de  Mr.  Chandier  sur  la  motion  de  Mr.  Taschereau,  du  dix- 
buit  Avril,  a  été  lue  en  François,  et  il  a  été  ordonné  qu'elle 
soit  traduite. 

Vu  que  par  la  Commission  à  nous  accordée  par  Son  Ex- 
cellence le  Lord  Dorchester,  en  date  du  vingt-neuf  Décembre 
mil  sept  cent  quatre-vingt-sept,  pour  enquérir  des  biens  ci- 
devant  possédés  et  réclamés  par  une  certaine  Communauté 
Religieuse  connue  sous  le  nom  de  TOrdre  des  Jésuites,  il  est 
entre  autres  choses  ordonné  que  nous  nous  enquérions  s'il  a 
été  fait  aucune  et  quelle  réclamation  par  les  Héritiers  des  Do- 
nateurs des  parties  des  Terres  qui  ont  été  données  au  dit  Or- 
dre Religieux  par  des  personnes  privées,  Mr.  Chandier  propose 
en  con$:équence  que  la  dite  Commission  ou  telle  partie  d'icelle 
qui  sera  jug^ée  nécessaire  soit  immédiatement  publiée  en  con- 
formité à  rOrdre  ci-dessus  ;  et  que  tous  ceux  qui  ont  quelques 
prétentions  en  informent  les  Commissaires  sous  un  tems  rai- 
sonnable, et  leur  produisent  les  titres  sur  lesquels  ils  fondent 
leurs  prétentions. 

Québec,  le  25  Avril,  1789 

A  uneassem*:!ée  des  Commissaires  tenue  ce  jour. 

Kenelm  Chandier^  Ecuyer^  Président  ; 

Thomas  Scott^ 

John  Cojprij 

Gabriel  E,  Taschereau,  ^^ 

Jean  A.  Panet, 

George  Lawe,  Ecut/ers, 

Les  traductions  ordonnées  â>  la  dernière  assemblée  étant 
lues,  Mr.  Chandier  a  produit  ses  observations  à  la  réplique 
de  Messrs.  Taschereau  et  Panet,  ordonné  qu*elles  soient 
traduites. 

Mr.  Chandier  a  mis  devant  le  Bureau  une  Lettre  de  Mr.  le 
Secrétaire  Motz,  du  vingt-quatre  du  courant,  communiquant 
les  Ordres  du  Lord  Dorchester  sur  le  Rapport  du  Comité  du 
Conseil  du  vingt-deux  du  courant,  afin  que  les  Commissaires 
fassent  rapport  sur  iceux  sans  délai. 

La  dite  Lettre  et  le  Rapport  étant  lus  ; 

Résolu,  Qu'il  soit  nrépr^  par  les  Membres  un   Projet  de 
Rapport  général  e     conformité  à  l'Ordre  ci-dessus  lu, 
pour  être  soumis  à  tout  le  Comité  présent,  Mardi  pro- 
chain à  cinq  heures  du  soir. 
Accordé* 
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QuESEC,le2MAi,  1789. 

A  une  assemblée  des  Commissaires  tenue  ce  jonr* 

Kendm  Chandkr^  Ecui/er,  Président  ; 

Thomas  Scott^ 

John  CoMn^ 

Gabriel  E,  TaschereaUy 

Jean  A.  Panet, 

George  Lawe,  Ecit^ers, 

Mr.  Panet  a  produit  au  Bureau  un  projet  d*un  deuxième 
Rapport  temporaire  et  d'un  Avertissement  en  François,  en 
conformité  à  la  Hésoluiion  du  vingt-cinq  du  mois  dernier. 

Ordonne'  quMl  soit  traduit  en  Anglois.  • 

QuBBEG,  le  7  Mai,  1789. 
A  une  assemblée  des  Commissaires  tenue  ce  jour. 

Kertelm  Chandler^  Ecuyer^  Président  ; 

Thomas  Scott, 

John  Coffin, 

Gabriel  E.  Taschereau, 

Jean  A,  Panet, 

George  Lame,  Ecut/ers, 

Mr.  Chandlera  présenté  un  projet  de  Rapport  sur  l*Ënquête 
des  biens  des  Jésuites  en  conformité  à  la  Commission  du  vingt- 
neuf  Décembre  mil  sept  cent  quatre-vingt  sept. 

Lu,  et  ordonné  qu'il  soit  traduit  en  François. 

Lu,  la  Traduction  du  deuxième  Rapport  temporaire  et  de 
TAvertissement  de  Mr.  Panet. 

Ajourné  à  TAppel  du  Président. 

Québec,  le  17  Juin,  1789. 
A  une  assemblée  des  Commissaires  tenue  ce  jour. 

• 

Kenelm  Chandler,  Ecuyer,  Président  % 

Thomas  Scott, 

John  CoJKn, 

Gabriel  E,  Taschereau, 

Jean  A»  Panet, 

Creorge  Lawe,  Ecut/ers, 
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Le  Président  a  convoqué  une  asi^emblée  des  Commissaires 
à  la  réquisition  de  Messrs.  Taschereau  et  Panet  par  Lettre 
datée  d'hier. 

Mr.  Panet  a  prié  le  Président  d'informer  îe  Bureau  s'il  est 
prêt  à  procéder  au  rapporta  faire  à  Son  Excellence.  A  quoi 
le  Président  a  répondu  dans  l'affirmative  et  a  produit  pour  la 
considération  du  Bureau,  le  projet  du  Rapport  avec  la  Cédule 
des  biens  des  Jésuites,  et  des  tîtreset  plans  qui  en  dépendent. 

Mr.  Chandler  a  demandé  à  être  informé  par  Mr.  Panet  si 
c'étoit  là  l'objet  pour  lequel  l'assemblée  avoit  été  demandée. 
Mr.  Panet  a  répondu  que  c'étoit  là  une  des  raisons. 

Mr.  Taschereau  a  proposé  que  les  Commissaires  à  Mon- 
tréal soient  immédiatement  invités  à  se  rendre  au  Bureau  à 
Québec  la  semaine  prochaine,  pour  examiner  le  Rapport  pro- 
posé  par  Mr.  Chandler,  qui  paroît  être  'néral  et  contient  des 
opinions  sur  les  mérites  de  l'examen  enttei. 

Messrs.  Chandler,  Scott,  Coffin  et  Lawe,  ont  objecté  à  la 
motion  de  TJr.  Taschereau,  telle  qu'elle  est  maintenant,  et 
ont  proposé  que  le  Rapport,  la  Cédule,  les  Livres  et  Papiers 
qui  pourront  être  ju^és  nécessaires  pour  l'information  des 
CommissairesàMontiéal,  soient  envoyés  pour  leur  inspection 
par  Mr.  Lawe,  afin  que  le  Rapport  et  la  Cédule  puissent  être 
signés  par  eux,  s'ils  l'approuvoient,  ou  qu'ils  donnent  leurs 
objections  par  écrit  ou  en  paroissant  personnellement  à  Qué- 
bec, sans  perte  de  tems. 

Mr.  Taschereau  a  objecté  à  l'opinion  ci-dessus,  comme  oc- 
casionnant plus  de  délai  et  de  frais,  et  a  observé  que  tous  les 
papiers  concernant  leurs  recherches  devroicnt  être  envoyé;*  ù 
Montiéa),  et  qu'il  devroitêtre  fixé  un  jour  pour  une  assem- 
blée générale  des  Commirisaires. 

Le  Président  adoniandé  si  c'étoit  l'opinion  du  Bureau  que 
la  Cédule  et  les  Titres,  et  le  J{ap|Jtrt  dans  son  état  actuel, 
fussent  signés  et  remis  ù  Sou  Excellence  iuMiciliuteuient  ou 
non. 

Messrs.  Chandler,  Scott,  Coffin  et  Lawe  étoient  d'opinion 
qu'avant  de  remettre  le  Rapport  à  Son  U'iXcellence,  tous  les 
procédés  devroicnt  être  signés  et  envoyés  aux  Commissaires 
a  Montréal  pour  leur  considération,  cl  être  signés  par  eux, 
s'ils  lesap})rouvcnt. 

Messrs.  Tasrhereau  et  Panet  ont  observé  cpio  le  Rapport 
et  la  Cédule  proposés  ce  joiu'  par  Mr.  ('hundier,  ne  devroient 
pas  être  signés,  qu'ils  n^eussent  été  traduits  et  débattus  dans 
une  Assemblée  générale,  et  que  les  objections  des  Commis- 
saires à  Montréal,  s'ils  un  ont,  n'cusent  été  connues. 

Messrs.  Taschereau  et  Paikot  ont  prié  d'être  appelles  avec 
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les  autres  Membres  de  la  Commission,  au  retour  de  Mr.  Lawe 
avec  la  Réponse  des  Commissaires  de  Montréal. 
Accordé. 

No.  3.  ^ 

Québec,  le  29  Juin,  1789. 
A  une  Assemblée  des  Commissaires,  ce  jour. 

Kenelm  Chandler^  Ecu^er,  Président  ; 

Thomas  Scott^ 

John  Coffin^ 

Gabriel  E.  Taschereau^ 

Jean  A.  Panet^ 

Geo,  LéUwe^  Ecuyers, 

^  Le  Secrétaire  a  demandé  une  assemblée  des  Commissaires 

pour  déterminer  sSI  pouvoit  être  justifié  pa/  la  nature  et  la 
teneur  de  son  Serment,  à  empêcher  de  sorlir  du  Bureau  de  la 
Commission  des  copies  laites  pur  Me^sr».  Taschereau  et  Panet 
Samedi,  le  viiifft  sept  du  courant,  aprè»-ntidi,  consistant  en 
une  copie  du  Rapport, datée  du  dix-sept  Juin,  mil  sept  cent 
qnatre-vinjçt  neuf  du  livre  13.  dequj^  le  quatorze  Février,  mil 
sepiceut  qun(re*vin!;l  huit,  jusqu'au  seize  Avril,  mil  ftept 
cent  quatrevin^l-huif,  et  des  Notes  de  la  Cedule  des 
Biens  des  Jésuites,  Mr.  Chaudler  Payant  envoyé  chercher 
pour  s'enquérir  s'il  potivoit,  d'après  son  Serment,  laisser 
prendre  aucune  copie  des  papiers  appartenant  à  lu  Commis- 
sion sauH  le  conconrH  du  Bureau. 

Mr.  Paiiet  a  prié  Mr.  (îenet  d'informer  le  Bureau  s'il  con- 
sidéroil  les  viui|r(.se|)t  pugen,  iniituléep,  ^^  Extrait  «[éuéral  des 
**  Titres  des  Biens,  &c"  (ju'il  a  enipôché  de  sorlir  du  Bu- 
reau, comme  une  copie  entière  de  l'original,  ou  comme  par- 
tie copie  et  partie  traduction. 

Mr.  Genêt  a  dit  qu'il  considéroit  les  vingt-pept  pages ci- 
dewHus  ciHiiinc!  éiaiit  partie  copie  et  '^vrtic  tiadiiction. 

Mes8rs.  TuHcliereau  et  Puiiet  o..i  demandé  que  tous  lei 
papiers  ci'destius  mentionnés  leur  suienl  remis. 

Résolu,  Que  les  papiers  soient  remis  à  Messrs.  Taschereau 
et  PaiiPt. 

Mr.  Taschereau  a  proponé  que  [Mr.  Lawa  fasse  rapporta  00 
Bureau  de^es  procédés  ti  Montréal. 

Mr.  Luwea  produit  une  copie  certifiée  d'une  Letiro  écrite 
par  lui|  Samttdti  lo  vingt  iluin,  à  Messis.  McUill,  De  Ruu- 
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ville  et  De  St.  Ours,  avec  une  liste  des  papiers  qu*il  avoit 
emportés  à  Montréal,  et  Mr.  Ghandler  a  produit  une  Lettre 
à  lui  adressée  par  les  Commissaires  à  Montréal,  en  date  du 
vingt  de  Juin,  mil  sept  cent  quatre-vingt  neuf. 

Mr.  Taschereau  a  prié  le  Secrétaire  d'informer  le  Bureau 
9^1  aA'oit  envoyé  aux  Commis^saires  à  Montréal  une  copie  de 
la  Rlholution  du  dix-sept  de  Juin  courant,  avec  les  autres 
papiers  emportés  par  Mr.  Lawe. 

A  quoi  Je  Secrétaire  a  répondu  qu'il  ne  Tavoit  pas  fait  ; 
Mr.  Lawe,  un  des  Commissaires,  ayant  élé  envoyé  par  le 
Bureau  avec  les  papiers,  on  a  jugé  que  cela  suffisoit,  vu 
qu'il  avoit  pouvoir  de  leur  donner  toutes  les  informations 
qu'ils  pourroient  exiger. 

J^es  qualve  jours  que  Messrs.  Taschereau  et  Panet  avoient 
démandés  pour  donner  leur  réponse  s'ils  signeroient  les  Cé- 
dule,  Rapport  et  Livres,  à  remettre  au  Lord  Dorchesterdans 
leur  é(at  actuel,  signés  de  Messrs.  Cliandier,  Scott,  Coffinet 
Lawe,  qui  ont  été  envoyés  à  Montréal,  étant  expiré^,  le  Bu- 
reau désiroit  savoir  s'ils  veulent  maintenant  les  signer. 

Mr.  Taschereau  a  répondu  qu'il  ne  s'éloit  pas  engagé  à  ré- 
pondre sous  quatre  jouis  s'il  signeroit  ou  non  le  Rapport  et  la 
cédule  en  qiiestion. 

Mr.  Panet  a  répondu  qu'il  avoit  dit  de  bouche  q»i 'autant 
qu'il  pounoit  comprendre  en  lisant  l'Anglois,  il  s'rfforceroit 
d'examiner  sous  quatre  jours  tous  les  livres  et  papiers,  rapport, 
cédule,  &c.  de  la  Commission  pour  répondre  ail  les  signeroit 
ou  s'il  produiroit  ses  raisons  au  contraire,  mais  que  la  plus 
grande  partie  de  ces  |)apiers  ayant  été  détenue  durant  ces  qua- 
tre jour»,  par  ceux  qui  avoient  signé  le  dit  Rapport,  afin  de 
les  examiner,  M  essieu  i  s  Taschereau  et  Panet  n'avoient  pas  eu 
assez  fie  lems  pour  cléierminer  s'ils  signeroient  ou  s'ils  finiroient 
leurs  observations  au  contraire  qu'ils  se  proposoient  de  mettre 
en  peu  dejours  devant  le  Bureau,  et  avant  que  le  Rapport  et 
les  papiers  soient  donnés  au  Lord  Dorchester. 

Que  Messieurs  Taschereau  et  Panet  ne  peuvent  pas  en  aussi 
peu  de  loms  i«t  pour  les  raisons  ci-dei^sus  mmiionnt^es  signer 
tant  de  papiers,  dont  plusieurs,  surtout  la  cédide  n'ont  pas 
été  traduit!*,  iù  tomme  les  Commissaires  à  Montréal  n'ont 
puw  élé  inlui niés  des  procédés  et  Résolution»  du  ilix-sept  du 
courant  (.fniu)  et  comme  ils  pourroient  venir  à  Québec  en  |)eu 
de  tcms,  Mcshis.  Taschereau  et  P»»nei  propost^nf  que  les  dits 
ConunissRiies  il  Montréal  (.oient  immédiatement  et  oflTicielle- 
ment  requis  de  venir  à  Québec  pour  former  une  Assemblée  gé- 
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n^rale  Lundi  prochain,  pour  déterminer  sur  le  Rapport  à  don- 
ner à  Son  Excellence  sans  perte  de  tems. 

En  conséquence  de  ce  que  Mr.  Lawe  a  été  envoyé  à  Mont- 
réal auprès  des  Commissaires  avec  les  papiers,  il  n  est  pas  ju- 
gé nécessaire  de  demander  que  ces  Messieurs  se  rendent  au- 
près des  Commissaires  à  Québec. 

Résolu,  Que  le  Rapport  soit  donné  au  Lord  Dorcheater  de- 
main à  onze  heures  du  matin  par  Messrs.  Chandler,Colii*i 
et  Lawe. 
Messrs.   Taschereau  et  Panet  proposent  qu'il  leur  soit  per- 
mis, par  une  résolution  de  Bureau,  d'annexer  au  Rapport  qui 
doit  être  donné  à  Son  Excellence,  une  Pétiiion  qu'ils  se  pro- 

f)osent  de  mettre  sur  la  'J'able  devant  le  Bureau  demain  à  neuf 
»eures  du  matin,  adressée  au  Lord  Dorcliesier,  et  que  Messrs. 
Taschereau  et  Panet  soient  admis  à  assister  les  Commissaires 
lorsqu'ils  présenteront  le  Rapport  et  la  Pétition. 


Rejette. 


Montréal,  le  20  Juin,  1789. 


Monsieur, 

Le  Capitaine  Lawe  est  arrivé  ici  hier  au  soir 
avec  le  Rapport  et  autres  papiers  rolatits  à  l'aflUire  des  Biens 
des  Jésuites,  et  cet  apiùrt-uùili  noup  nous  sommes  assemblés 
pour  les  j)rendre  en  considérai  ion.  En  examinant  le  Rapport 
et  les  antres  documcuH  qui  raccompni{ttcnt,  nous  les  trouvons 
d'une  si  grande  élenJue,  nnil  nous  (àudroit  beaucoup  plus  do 
tems  qu'il  ne  nous  en  est  donné  pour  les  considérer  mûrement. 
Car  nous  voyons  par  une  lolire  (pn-  le('apitaine  Lawe  nous  a 
adressée  qu'il  ne  peut  pas  dillerer  son  départ  plus  tard  i\nà. 
Lundi,  et  qu'il  faut  qu'il  remporte  tous  lus  papiers  avec  lui. 
Tel  étant  le  cas,  et  quoique  nous  ayons  confiance  dans  les 
Counnifisaires  tpii  ont  signé  le  Rapport,  nous  espérons  que 
vous  nous  excuserez  si  nous  ne  doiiiu)ns  point  noire  sanction 
h  une  alliiiresur  laquelle  nous  ne  pouvons  asseoir  un  jugement 
avec  connoiflsance  (le  cause,  y  ayant  eu  {vin  peu  de  part  et  nous 
étant  maintenant  impossible  de  reKauiiiuM .  Mais  cpioique 
nous  ne  concourions  point  il  signer  le  Rapport,  nous  croyons 
devoir,  tandin  que  la  commission    continue,  vous  cominnni- 

Î|uer  une  idée  qui  nous  est  venue  d'une  ciuiversation  avec  Mr. 
^awe.     Connue  la  conunission  nous  enjoint  de  nous  en(iuéiir, 
*'  Vil  y  A  aucune  «t  quelle  réclamatiun  liiite  par  les  héritier! 
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«  des  donateurs,'*  il  nous  semble  qu'il  auroit  été  à  propos  de 
donner  avis  au  public  par  un  avertissement,  en  cas  qu'il  y  ait 
sur  les  Biens  des  Jésuites  des  prétentions  qu'on  n'auroit  pas 
fait  valoir;  ou  puisque  cela  n'a  pas  été  fait,  nous  soumettons 
à  la  considération  des  Commisnaires  si  l'on  ne  devroit  pas  le 
sugfjérer  respectueusement  à  Son  Excellence  le  Lord  Dor- 
chester. 

Nous  sommes  sensible*  à  votre  politesse  et  à  votre  attention 
à  nous  envoyer  le  Rappori  par  le  Capitaine  L.awe,  mais  comme 
Messieurs  De  liouville  et  De  St.  O.irs  étoieni  prêts  à  se  ren- 
dre à  Québec  s'ils  eiis-sent  été  demandés  lorsque  le  Rapport  a 
été  mis  devant  le  Bureau,  nous  regrettons  réellement  que  voui 
r'ayez  pas  adopté  cette  mesure. 

Nous  avons  l'honneur  d'être, 
Monsieur, 

Vos  très-humbles  et  obéissajis  Serviteon, 

(Signé)     JAMES  McGïLL,  -     : 

QULNSON  DE  ST.  OURS, 
J.  B.  M.  HERTEL  DE  KOUVILLE. 

Kenelm  Chandler,  Ecuyer.  ^, 


Montréal,  Vendredi  au  soir. 
Messieurs, 

D'après  la  réception  qtie  j'ai  eue  concernant 
les  papiers  confiés  à  mes  soins  qui  ont  été  soumis  à  votre  in- 
peciion,  je  prévois  que  vous  n'en  viendrez  pas  bien  vite  à  une 
diVi^ion  :  j'espère  que  vous  m'approuverez  si  je  vous  eX[)lique 
les  ordres  qui  m'ont  été  d'innés  par  le  Bureau  des  Commis- 
H«iire>  H  Québec.  Ils  ont  limiié  num  séjour  ici,  en  sorte  <|ue  je 
no  pui>i  pus  prondre  sur  moi  de  le  proloufrcr  au  delà  de  Lundi 
prochain  à  inuli  f^cnsanl  qu'il  n'y  ouroii  aucun  délai  de  vo- 
tre pari  j'r-^pérois  paiiir  «hniain  nu  malin  :  je  remettrai  néan- 
moins ujon  (l('|inrt  jusqu'au  tenis  pjiécitié,  ei  j'espère  que  dans 
1  irjtcrvalie  vous  serez  en  état  de  décider  finalement  sur  i'att'aire, 

(Signé)    (iEOR(iE  LAWE. 

Messrs.  Rouville,  Mc(iill  et  St.  Ours. 

rSurletIns.) 
Mon  tiiiiu  MoNsiKi/R, 

Jesui8  arrivé  la  nuit  dernière,  meii  papiers 
«ains  et  saufs  et  en  bon  étal.     Pour  moi,  jeauia  mouillé,  tiuiif 
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grillé,  bouilli,  étiivé  et  rôti,  mais  aussi  gai  et  sans  souci  qu'un 
bon  diable,  et  prêt  quand  on  voudra  à  rendre  compte  de  mon 
ambassade,  ^yez  la  bonié  d'envoyer  chercher  Ja  Boîte  de  Jé- 
suites, car  je  n*ai  personne  par  qui  l'envoyer. 

Tout  à  vous, 

(Signé)        G.  LAWE. 

Mercredi,  6  heures  du  matin.  '  ' 

K.  Chandler,  Ëcuyer. 

1.  Précis  général  des  Titres,  ' 

2.  Etat  général  de    ditto  '        ' 
S.  Titres,  vols.  1  ^  2, 

4.  Rapports,  Nos.  1  &  2  par  Messrs.  Taschereau  et  Scott, 

5.  Récapitulation  de  l'état  de  la  population, 

6.  Rapport, 

7.  Aveu  et  dénombrement. 

Je  reconnois  par  le  présent  avoir  reçu  de  Mr.  Flenry  An- 
toine Genêt,  Secrétaire  de  la  Commission  les  susdits  livres  et 
papiers,  contenus  dans  la  liste  ci-dessus,  faisant  partie  des  pa- 
piers de  la  dite  commission  que  je  dois  emporter  à  Montréal 
pour  y  êtr»  approuvés  et  signé:»  des  Commissaires,  tel  qu'or- 
donné par  les  Commissaires  aujourd'hui,  et  je  m'oblige  par 
le  présent  à  remettre  les  dits  livres  et  papiers  à  Mr.  (îrenet  à 
mon  retour  à  Québec. 

(Signd)        GEO.  LAWE. 
Qttébec,  lel7  Juin,  1789. 

A  Son  Excelli»nce  le  Très- Honorable  Guy  Lord 
DoHCHEsrER,  Capitaine-Cîénéral  et  (jlouver- 
mn».  en  Cl  m;!' des  Colonies  de  Q.iébec,  delà 
N<>uvelle-Kcos8e  et  du  Nouveau  Brunswick; 
C»éné< al  «X  Commandant  en  Chei  des  Forces  d« 
2Mà  Mui^it^e,  &c.  &c.  &c. 

Qu*iL  riAis^s  A,  YoiRB  Seigneurie, 

En  ohéif.wrM*p  aux  or'ires  de  Votre  Seigneurie  4  nous 
signifiés  par  la  lettre  de  Mr.  le  Secrétaire  Mot/.,  du  vin^t-iroiu 
d'Octobre  «leruier,  dans  laquelle  iu>up  sommes  informé'^, — 
**  Qu'un  Comité  de  tout  le  Conseil,  élubi:  lo  huit  du  inoib, 
**  alors  courant,  pour  fiiire  rapport  des  mesures  qu'il  rMtMtà 
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<*  prendre  pour  exécuter  les  ordres  de  Sa  Majesté,  du  dix*huit 
*'  Août,  mil  sept  cent 'quatre-vingt-six,  concernant  les  Biens 
«*  de  l'Ordre  des  Jésuites  en  celle  Province,  ayant,  dans  son 
*'  Rapporta  Voire  Seigneurie,  du  treize  du  mois  alors  cou- 
**  rant,  suggéré  l'utililé  d'une  analyse  des  contenus  des  pa- 
<^  piersénumérés  dans  le  susdit  ordre  de  référence,  faite  par 
<'  les  Officiers  en  loi  de  la  Couronne  en  cette  Province,  leur 
*'  laissant  la  liberté  d'y  joindre  telles  remarques  et  observa- 
<*  lions  sur  iceux,  concernant  tant  la  loi  que  le  fait;  que  l'on 
*'  peut  officiellement  attendre  d'eux  en  donnant  une  juste  at- 
**  tenlion  aux  intérêts  de  la  Couronne,  il  avoit  ordre  de  Votre 
"  Seigneurie  de  nous  signifier  que  vous  désiriez  recevoir  de 
"  nous  l'analyse  des  contenus  des  dits  papiers,  recommandée 
par  le  Conseil  avec  les  remarques  et  observatious  sur  iceux 
que  nous  croirons  de  notre  devoir  d'ajouter,  et  nous  infor- 
mant de  plus  que  le  Greffier  du  Conseil  «voit  instruction  de 
nous  donner  accès  à  tous  les  procédés  qui  ont  eu  lieu  en 
vertu  de  l'Ordre  Ho}'al  du  dix-huit  Août,  mil  sept  cent 
quatre-vingt-six,  entrés  dans  les  livres  du  Conseil,  ainsi 
quM  tous  les  papiers  qui  ont  rapport  à  ce  sujet  et  qui  ont  été 
"  produits  dans  le  Bureau  du  Conseil,"  nous  avons  l'hon- 
neur de  faire  rapporjt  à  Votre  Seigneurie  connue  suit  :— 

Que  pour  acquérir  une  connoissance  compétente  de  la  na- 
ture de  l'aflaire,  dans  la  vue  de  remplir  autant  que  possible  les 
vues  de  Votre  Seigneurie  et  celles  du  Conseil,  qui,  à  ce  que 
nous  pensons,  (mt  toutes  pour  objet  la  due  exécution  du  dit 
Ordre  de  Su  Majesté  en  Conseil  du  dix-huit  Août,  mil  sept  cent 
cjunire-viiigt-six,  nous  avons  employé,  dans  le  cours  de  l'hiver, 
autant  de  notre  tems  que  nous  avons  pu  en  soustraire  de  nos 
outres  occupations  nécessaires  et  de  nos  devoirs  envers  le  Gou- 
vernement, à  examiner  ei  mettre  en  ordre  le  grand  nombre  de 
papiers  et  procédés  qui  composent  l'objet  de  l'analyse,  ainsi 
que  ceux  qui  sont  dans  le  Bureau  du  Conseil,  qui  y  sont  né- 
cessaiiomenl  liés  comme  un  principal  objet  de  la  référence  du 
Comité  du  Conseil  ttde  la  réquisition  actuelle  de  Votre  Sei- 
gneurie a  nous  Serviteurs  en  lui  de  Sa  Majesté. 

Ces  recherches  nous  ont  mis  en  état  de  mettre  maintenait 
devant  Votre  Seigneurie  une  analyse  des  Titres  des  principaux 
Biens  du  ci-devant  Ordre  des  Jésuites  qui  éloient  tenus  en 
Fiefs  et  Seigneuries  formant  plus  des  dix-sept,  dix-huitième 
de  tout  le  Hevenu  Annuel  du  dit  Oi(lre,et  étant  par  conséquent 
le  principal  dbjet  de  l'hiUtpiôte.  Lej  Terres  tenues  en  Ko» 
turc  ou  en  Soccage  donnant  un  Bevenu  de  soixante  et  qua- 
torze louisi  ^i^-nepl  chelins  et  six  sols,  courant,  sur  douze 


m 


APPENDICE. 


87 


cent  neuf  louis,  huit  cbelins  et  six  sois,  qui  forment  tout  le 
Revenu  Annuel  des  Biens  des  Jésuites,  nous  ne  les  avons  pas 
crues  d'assez  d'importance  pour  retarder  notre  Rapport  sur  les 
Seigneuries,  surtout  comme  les  Titres  de  Terres  en  Koture 
prendront  nécessairement  dans  l'examen  un  tems  dispropor- 
tionné à  leur  valeur,  et  qu'avec  l'examen  des  Biens  aliénés  ils 
retarderoient  notre  Rapport  sur  les  objets  que  nous  avons  déjà 
discutés,  et  sur  le<:quels  nous  sommes  en  état  démettre  devant 
Votre  Seigneurie  les  observations  que  nous  avons  fuites. 

Nous  observons  que  l'objet  que  l'ordre  en  Conseil  de  Sa 
Majesté  a  en  vtie,  est  d'accorder  légalement  au  Très-Honora- 
ble Jeffery  Lord  Amherst  les  Biens  du  ci-devant  Ordre  des  Jé- 
suiter  qui  peuvent  être  légalement  donnés  et  accordés  par  Sa 
Majesté,  sujets  à  certaines  réserves  et  conditions  qui  y  sont 
particulièreuïent  énoncées,  .et  autres  sur  lesquels  \\  est  référé  à 
Votre:  Seigneurie  de  faire  rapport  à  Sa  Majesté  pour  sa  consi- 
dération royale,  ei  c'est  pourquoi  nous  tié>irons  d'autant  plus 
faire  notre  Rapport  afin  de  donner  à  Votre  Seigneurie  une 
prompte  occasion  de  iormer  un  iugement  sur  les  Biens  dont 
nous  avons  tait  I  analyse»,  pour  que  Votre  seigneurie  puisse 
mieux  répondre  à  la  confiance  qui  a  été  mise  en  elle,  et  que  le 
Noble  Lord,  à  qui  la  faveur  royale  est  destinée,  puisse  être 
plus  prêi  de  son  but. 

La  commission  émanée  de  Votre  Seigneurie  avec  l'avis  du 
Conseil  le  vingt-neuf  Décembre,  mil  sept  cent  quatre-vingt  sept 
étoit  propre  à  atteindre  le  but  et  les  informations  suggérés 
comme  néces^saires  par  les  officiers  en  loi  de  la  Couronne  en 
Angleterre,  et  requis  par  le  dit  Ordre  de  Sa  Majesté  en  Cou- 
seif,  avant  de  taire  le  Don.  Et  la  première  question  devant 
nous  paroit  être  de  savoir  jusqu'à  qtiel  point  l'exécution  de 
cette  commission  a  été  de  nature  ù  atteindre  au  but  qu'elle 
avoit  en  vue.  Les  chefs  de  l'Enquête  auront  à  être  considérés 
en  môme  tems  et  couijvirés  avee  l'exécution  de  la  commission 
♦.elle  que  rapportée  par  les  Couuuissuires.  Il  devoit  être  con- 
staté eu  bonne  forme  deL^i  : 

4  °  La  nature  et  la  qualité  des  dites  Terres  et  les  Titres  ac- 
tuels en  vertu  desquels  elles  sont  possédées. 

I  ®  Quels  Biens  et  Terres  étoient  tentis,  possédés  el  récla- 
més par  le  dit  Onlrede»  ,lésuitcs  en  celte  Province,  et  la  ma- 
nière dont  il  lésa  acquis. 

î^  ®    Quelles  parties  d'iceux  il  n  aliénées  et  échangées. 

3  "5  Quelles  parties  d'iceux  sont  maintenant  entre  les  mains 
de  Sa  Majesté  et  peuvent  être  légalement  données  et  accordées 
par  Sa  Majesté. 
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5  ®  Leur  valeur  actuelle. 

6  ^   La  nature  et  Tétendue  des  droits  de  Seigneurie. 

7  ®    La  nature  de  la  ten  ure  sous  laquelle  elles  sont  tenues. 

8  ®    Leur  exacte  situation  locale. 

9  ^   Leur  état  de  culture  et  leur  population,  et 

10  ^  S'il  y  a  aucune  et  quelle  réclamation  de  la  part  des  hé- 
ritiers des  Donateurs  des  parties  des  Terres  qui  ont  été  données 
au  dit  Ordre  Religieux  par  des  personnes  privées. 

Par  la  Commission  il  a  été  nommé  pour  faire  cette  enquête 
neuf  messieurs,  ou  trois  d'entre  eux,  avec  ordre  d'en  faire  rap- 
port sous  leur  seing  et  sceau,  et  nous  voyons,  conformé- 
ment à  l'ordre  de  Votre  Seigneurie  du  vingt-quatre  Avril  der- 
nier, en  conséquence  d'un  Rapport  d'un  Comité  de  tout  le  Con- 
seil du  vingt-deux  du  même  mois,  requérant  les  Commissaires 
de  faire  rapport  à  Votre  Seigneurie  : 

1  °  Jusqu'à  quel  point  les  Commissaires  ont  pu  remplir  les 
devoirs  dont  ils  étoient  chargés. 

2  ®    Ce  qu'il  en  reste  à  remplir. 

3  ®    Quels  obstacles  s'y  opposent,  et 

4^  Par  quels  moyens  ils  pensent  qu'on  peut  les  lever,  et 
remplir  le  but  de  la  commission.  Quatre  des  neuf  Commis- 
saires ont  fait  rapport  sous  leurs  seing»  et  sceaux,  le  dix-i^ept 
de  Juin  suivant,  que  l'objet  de  la  Conimission  étoit  atteint  et 
énoncé  et  compris  dans  certaines  cédules  marquées  et  numé- 
rotées tel  qu'y  mentionné,  et  formant  les  six  premiers  articles 
dans  l'ordre  de  référence  du  huit  Octobre  que  l'on  exige  que 
nous  analysions. 

Nous  les  avons  examinés  avec  soin,  surtout  les  deux  volu- 
mes premier  et  deuxième  des  Titres  des  Biens  des  Jésuites, 
desquels  el  du  Volume  C  conlenanl  Taveu  el  dénombrement 
à  rintcndant  François,  en  mil  sept  cent  trente-trois,  et  un 
autre  au  (jouverneur  Haldimand  eu  mil  sept  cent  quatre-vingt 
un,  nous  avons  formé  l'analyse  des  Titres  des  onze  Seigneu- 
ries Hnnr;xé(^s  à  ce  liapport,  sur  le  plansuivant  : 

J  ®  Non**  avons  pris  pour  le  Titre  dechaque  Seigneuviesé- 
parée  nous  les  articles  depuis  un  jusqu'à  onze,  la  meilleure  des- 
cription dechaque  Bien  d'après  les  deux  aveus  et  dénombre- 
mens  co:n[)arésavec  lu  description  dans  les  Titres,  el  formant 
ensemble  une  description  que  nous  pen^^onssuffisaniepour  pou- 
voir Ctre  insérée  dans  un  Don  ou  un  Transport. 

2  '^  Nous  avons  fait  un  étal  des  diflférens  i'îtres  par  lesquels 
ces  biens  ont  été  acipiis  par  le  ci-devant  Ordre  des  Jésuites. 

l£t  enfin  nous  avons  extrait  et  couché  les  motifs  et  considé- 
rations pour  lesquels  ces  différentes  acquisiiions  ont  été  faites 
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et  possédées  :  et  nous  avons  ajouté  nos  observations  panicii- 
lières  sur  chaque  Seigneurie  analysée,  en  sorte  que  votre  Sei- 
gneurie pourra  voir  les  Biens  acquis,  la  tenure  sous  laquelle 
ils  sont  possédés,  les  différens  droits,  privilèges  et  exemptions 
de  chaque,  les  motifs  ou  causes  des  concessions  respectives,  et 
les  considérations,  réserves  et  conditions  d'après  lesquelles  ils 
sont  possédés. 

Nous  avons  fait  cela  en  Anglois  d'après  la  meilleure  inter- 
prétation que  nous  pouvons  d(uiner  des  litres  et  concessions 
qui  sont  tous  en  François  du  dernier  siècle;  mais  afin  de  lever 
les  doutes,  et  d'épargner  la  longueiir  des  recherches,  nous  avons 
ajouté  un  précis  couiplet  des  différens  titres  en  François,  con- 
tenant toutes  les  clauses  nécessaires,  et  en  général  mot  à  mot, 
des  contrats  mômes  :  à  quoi  notis  avons  ajouté  une  Récapitu- 
lation ou  un  Etat  général  des  renies  ou  revenus  de  ces  dlférens 
biens  en  ditférens  articles  de  produit  et  d'argent  réduil  au 
cotirs  de  cette  Province,  avec  un  état  de  la  population,  de  la 
culture  et  de  l'amélioration  sous  les  différens  chefs  y  mention- 
nés, et  que  nous  avons  pris  des  Ltats  ou  précis  généraux  dont 
les  Commissaires  ont  fait  rapport,  étant  la  seule  partie 
de  ces  autres  objets  d'analyse  sur  laquelle  nous  pensons  qu'il 
soit  nécessaire  de  faire  rapport,  parceqti'ils  sont  principalement 
pi  is  d'après  les  titres  pour  servir  de  précis,  et  d'après  les  plans 
des  Riens  certifiés  par  des  arpenteurs  jurés,  contenus  dans  le 
livre  No.  3,  qui  fait  aussi  partie  des  titres  utiles  et  instructifs 
de  ces  biei»s,  ainsi  que  d'après  les  terriers,  aveus  et  dénoinbre- 
niens  et  les  recherches  et  informiiiions  locales  des  Commissai- 
res, et  qu'ils  n'ont  par  conséquent  besoin  d'aucune  analyse 
ultéii*^ure.  Nous  avons  aussi  ajouté  une  pareille  réi;i[)iuila- 
tion  faite  par  les  Commissaires  et  trouvée  dans  ces  précis,  fai- 
sant voir  le  iievenu  annuel,  «Itc.  couune  ci-dessii'  des  Terres 
tenues  en  roture,  par  laquelle  votre  Seiiçneurie  venu  lesolijets 
pariicidieisqu'il  reste  à  analyser  et  leur  valeur  nKlcpendam- 
inent  de  leurs  aliénaiicns  qui  formeront  ensemble  noire  pro- 
chain rapport. 

Les  Commissaires,  dans  ce  qu'ils  appellent  '•  Précis  général 
"  des  Titres  des  Biens  qui  appartenoient  au  ci-devant  Ordre 
"  des  Jésuites,"  marqué  No.  '2,  sur  la  liste,  ont  laii  rapport 
que  tqusces  Biens  sont  en  la  possession  de  Sa  Majesté,  qui  les 
peut  légalement  donner  et  accorder,  à  quoi  \\  e«i  important 
de  faire  attention  :  ei  il  est  à  observer  que  du  ns  leur  ilapporl  du 
dix-sept  Juin  dernier,  .ils  disent  qu'il  ne  Ir-ir  a  été  f^tH  aucune 
réclamalion  par  aucun  des  héritiers  des  donateurâ  d'aucune 
partie  des  Terres  qui  ont  été  données  au  dit  Ordre  Ueii^icuic 
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par  de»  personnes  privées.  IIr  disent  de  plus  dans  lenr  Rap- 
port qu'ils  ont  con<«taté  les  différens  objets  y  mentionnés  en 
f)artie  par  le  moyen  des  documens  qui  leur  ont  été  fournis  par 
es  Jésuites  et  en  partie  par  les  recherches  parmi  les  papiers  de 
la  Province  qui  sont  sous  la  garde  du  (ireffier  des  Ënrégistre- 
mens,  et  par  le  moyen  d'autres  recherches  et  informations  de 
quelques  uns  des  Commissaires  sur  les  lieux  :  le  tout  nous  pa* 
roit  aussi  régulier  et  exact  qu*on  pouvoit  raisonnablement  Tes- 
pérer  :  et  ayant  entre  nos  mains  les  titres  que  i*on  dit  être  au- 
thentiques, nous  n'hésitons  pas,  d'après  ce  que  nous  avons 
TU,  à  concourir  à  dire  avec  les  Commissaires  que  les  dites  Sei- 
gneuries appartiennent  de  plein  droit  à  8a  Majesté,  et  qu'elles 
peuvent  en  conséquence  d'après  le  rapport  de  la  commis<>ion, 
être  légalement  données  et  accordées  au  Très-Honoiuble  JefTery 
Lord  Amherst,  Ses  Hoir«;  et  Ayans  cause,  sujettes  aux  condi- 
tions du  dit  ordre  de  Sa  Majesté  en  conseil,  et  avec  l'exception 
qui  y  a  été  laissée  à  la  sagesse  de  Votre  Seigneurie  comme 
Gouverneur  du  Roi. 

Il  devient  nécessaire  que  nous  fassions  des  observations  sur 
les  autres  papiers  mentionnés  dans  Tordre  de  référence  du  huit 
Octobr^.  Le  premier  est  une  lettre  du  neuf  Mars»,  mil  sept 
cent  quatre-vingt-neuf,  des  trois  Commissaires  de  Montréal, 
au  Président  Mr.  Chandier,  faisant  rapport  de  quelques  ob- 
jets de  l'enquête  dans  les  pays  d'en  haut,  &c.  Le  deuxième 
est  un  état  du  revenu,  de  la  population,  Sic.  des  terres  des 
Jésuites  dans  et  près  des  Trois-Rivière?,  pris  par  un  Notaire 
sur  les  lieux  en  présence  d'un  des  Commissaires.  Le  troisième 
consiste  en  trois  rapports  par  Messrs.  Scott  et  Taschereau  aux 
Commissuirep,  lesquels  paroissent  avoir  de  la  méthode  et  de 
l'arrangement,  et  doivent  avoir  été  de  très-grande  utilité  ;  le 
premier  contient  des  Extraits  de  tous  les  titres  qu'ils  ont  trou- 
vé!» dans  leurs  reciierches  jusqu'au  dix-sept  Mars,  mil  sept 
cent  qnaire-vingt  huit,  avec  dos  observations  sur  iceux  ;  le 
deuxième  contient  des  extraits  des  titres  et  un  état  des  terres 
aliénées  ou  échangées,  avec  une  récapitulation  du  revenu  an- 
nuel du  tout,  pris  d'après  le  dernier  aveu  et  dénombrement,  et 
une  liste  ou  état  de  tous  les  titres  et  actes  publics  qui  se  trou- 
vent parmi  les  anciens  papiers  de  la  Province,  ainsi  que  parmi 
ceux  depuis  la  conquCte  concernant  les  Biensdes  Jésuites,  avec 
des  observations  sur  iccnx  ;  et  le  troisième  contient  une  liste 
des  tenanciers  ou  censitaires  des  Jésuites  dans  la  ville  de  Qué- 
bec, avec  les  rentes  qu'ils  payent,  telle  que  reçue  de  leur  pro* 
cureur,  avec  une  pareille  liste  de  tanaiicitrti  &€.  dnrte  la  p** 
roitse  de  Saint  Nicolts. 
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Nous  vofoni  à  hi  fin  de  la  liste  une  représentation  ou  requête 
<le  deux  des  Commissaires,  savoir,  Messieurs  Panet  et  Tasche« 
reau,  accompagnée  d*un  papier  d  ob^tervations  par  eux  sur  les 
procédés  et  le  rapport  des  quatre  Commissaires,  de  la  nature 
d^une  représentation  ou  protêt,  se  plaignant  d'irrégularité  et 
de  précipitation  dansTafiaire,  et  surtout  que  la  Cédule  No.  2, 
A  et  D,  ne  devroit  pas  être  regardée  comme  le  rapport  de  la 
majorité  des  neuf  Commii^saires,  vu  que  ni  eux  ni  les  trois 
Commissaires  à  Montréal  ne  pou  voient  pas  en  houneur  Tap- 
prouver  ou  la  signer,  parceqtie,  disent-ils,  elle  est  appuyée  sur 
des  procédés  irréguliers  qui  ont  eu  lieu  en  opposition  aux  dif* 
férentes  résolutions  des  neuf  Coininissaires,  et  parceque  les 
dits  quatre  Commissaires  ont  éié  avec  une  précipitation  qui 
les  H  privés  des  papiers  nécessaii?s  et  les  a  mis  am?k  que  les 
Commissaires  de  Mt  ntréal  dansTimpussibilité  de  les  examiner 
ou  de  le.-^siîçner.  Pour  j)reuve  de  ce  qu'iU  avancent,  ils  réfè- 
rent à  un  livi'e  B,  intitulé,  "  Procédés  des  Commissaires  con- 
"  cernant  les  Biens  des  Jésuites,''  et  ils  cileni  plusieurs  parti- 
cularités sur  lesquelles  nous  ne  pouvons  former  aucun  j»igt*ment 
vûqu^il  n'a  point  été  fait  rapport  du  livre  B.  mais  d'après  la 
nature  de  leurs  observations  sur  le  rapport  et  les  cédules  sou- 
mis à  votre  Seigneurie,  contenues  en  neuf  remarques  sur  iceux^ 
nousàommesen  état  d'établir  queiquejngeuient  sur  la  nature 
et  la  validité  de  leurs  objections,  qui  sont  : 

1  ®  Que  le  rapport  ne  répond  pas  pleinement  aux  quatre 
questions  proposées  dans  le  rapport  du  Comité  de  tout  le  Con- 
seil du  vingt-deux  d'Avril. 

fi®  Que  k"»  quatre  Commi-saires  n*ont  pas  procédé  en 
bonne  forme  de  loi,  conlonnéit      c  à  la  Commission. 

3®  Que  par  le  rapport  qui  it  re  à  la  cédule  No,  2,  il  est 
établi  que  tous  U-^  Biens  peuvent  cire  légalement  donnéset  ac- 
cordés au  'l'rès-(lon<uable  Jeffery  Lord  Vmhersi,  mais  ils  as- 
surent humblement  Votre  Seigneurie  que  ce  point,  extrême- 
ment délicat  et  de  grande  iniportance  pour  les  loyaux  sujets 
de  Sa  Majesté  en  cette  Province,  n'a  encore  jamais  été  proposé 
officiellement  ni  débattu  en  aticiinea<>seinblée  à  laquelle  eux  et 
ks  Commissaires  de  Montréal  aient  été  appelés. 

4  ^  Que  ledit  rapport  et  cédule  entreprend  d'a-îSureràVotrc 
Seigneurie  que  la  nature  et  la  qualité  des  Teires  y  sont  con- 
statées «pioique  les  C  o'.'.rnissaires  ne  les  ayent  point  inspectées 
ou  vifiitéesà  cet  effet,  ev  nioique  ayant  manqué  d'obtenir  une 
proclamation  proposée  ^)i'  un  lappoit  officiel,  antérieur  du  dix- 
neuf  Avril,  mil  sept  cent  quatre-vingt  huit,  ils  eussent  rejetié 
fak proposition  d*un  avertissement  mentionné  dans  lelivroiii 
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en  sorte  que  Messrs.  Panet  et  Taschereau  ne  peuvent  com- 
prendre comment  la  dite  cédule  ponvoit  constater  la  tenure 
des  iprres  des  tenanciors  snns  nvoir  fait  un  terrier  sur  les  lieuv, 
et  d'api  es  les  titres  que  les  tenanciers  sont  tenus  par  la  loi 
d'exhiber  à  cet  eflet  lorsqu'ils  en  sont  légalement  requis  ;  que 
les  anciens  plans  et  titres  ne  peuvent  pas  donner  la  situation 
exacte  des  terres,  tel  qu'elles  sont  actuellement  possédés,  ni 
leur  état  présent  de  culture,  ni  leur  valeur  et  population  ac- 
tuelles. 

5  °    Que  la  dite  cédule,  établissant  que  les  héritiers  des  do- 
nateiirs  n'avoient  fait  aux  Commi-saires  aucune  réclamation, 
avoit  ces  mots  cpii  n'avoient  été  ajoutés  que  la  veille,  savoir  : 
*'  Parcequ'on  n'avuit  publié  ni  la  couimixsion  ni  aucun  aver- 
"  tissoment  à  cet  elTet,"  ilsinfoimeni  humblement  Votie  Sei- 
j^neurie  que  le?*  mérites  de  ce  point  n'ont  jamais  été  proposés  à 
aucune  Assemblée,  à   la(|uelle  eux   ou    les   Commissaires   de 
Montréal  eussent  élénppelési.     Que  seulement  la  veille  il  avoit 
tté  ajouté  ùla  cédule  No.  2,  paj^e  C,  une  mention  d'une  lettre 
du  dix-sept  Avril,  alors  dernier,  reçue  par  Mr.  Chandler,  do 
Pierre  Panet,  Ecuyer,  doniunit  avis   d'une  réclamation,  la- 
quelle lettre  ils  n'ont  jamais  vue  ])armi  les  papiers  de  la  Com- 
mission ni  aMIeurs  ;  que  les  dits  quatre  Commissaires,  quoi(j>c 
bien  informés  de  la  pétition  présentée  à  Voire  Seigneurie,  le 
dix-neuf  Novembre,  mil    sept  cent  (piatre-vingt  sept,  par  les 
citoyens  de  Québec,  n'ont  lait  aucune  attention  dans  leur  rap- 
port et  (édule  à  cette  rétlanuuion,  que  les   habitans   de  celte 
coJoi\ie  se  |)ro])osolent  de  llnro  et  utainicnir  au  premier  avis 
otliciel,  pour  rexéciiiion  de  la  fondation   qu'ils  nutintiennent 
•avoir  été  fuiie  en  leur  laveur,   tant   pour  le  libre  esercice  de 
leur  religion  que  pour  leur  éducation  et  leur  instruction,  con- 
IbinuMueut   au    diplôme  de  Sa   Majesté  Très-Chrétienne,  du 
clou/e  Mai,  seize  cent-soixaute-el-ilix-huit,  sur  lecpiel  lestlitb 
babi'nns  prélen(ien(  appuyer  leurs  droits,  tant  par  les  titres  et 
les  traités  nationaux,  cités  (tauK  leur  pétition,  ainsi  que  par  di- 
vers autres  voies  et   moyens  qu'ils  t-e  proposent  de  mettre  eu 
avant. 

()  °  Que  le  dit  ropport  n'établit  point  ni  ne  fait  aucune  ob- 
seivation  sur  le  troisième  point  proposé  par  la  commission,  sa- 
voir :  quelles  parties  ont  été  aliénées  ou  cchanuées,  quoique 
le  inp()()ri  de  MesHis.  Scott  et  Taschereau,  en  François,  8ou8 
le  No.  i^,  page  première  et  les  suivantes,  établisse  les  parties 
de  ces  biens  ci-devant  aliénées  et  échangées  par  les  Jésuites,  et 
c]u'afm  de  s'assurer  que  les  Jésuites,  surtout  depuis  lu  con- 
quête, n'ont  point,  en  vertu  de  leurs  lilrea  particulicMS  ù  chn'pie 
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bien  et  des  lois,  usages  et  coutumes  avant  ou  depuis  la  con- 
qiiête  jusqu'à  ce  jour  en  conséquence  de  la  capitulation,  aliéné 
ou  échangé  le  tout  ou  partie  des  Biens,  dont  les  Commissaires 
n'ont  que  des  copies  îles»  anciens  titres,  il  seroit  nécessaire  de 
commander  légalement  les  sujets  de  Sa  Majesté  de  déclarer  for- 
mellement et  par  écrit,  sous  un  tems  limité,  ceux  qui  peuvent 
avoir  acquis  et  possèdent  maintenant  le  tout  nu  quelque  partie 
des  dits  biens  en  cette  Province,  et  de  produire  les  tîtres  et 
prétentions  que  chacun  d'eux  peut  y  avoir,  et  c'est  un  des  ob- 
stacles que  l'on  peut  lever  par  les  mesures  proposées  dans  le 
projet  d  un  rapport  mis  devant  une  assemblée  des  Commissaires 
le  deux  de  Mai  dernier,  lequel,  non  plus  que  plusieurs  minutes 
n'a  pas  été  annexé  au  rapport  ni  à  la  cédule  No.  ii^,  remisa 
Votre  Seijrneurie. 

7  °  Que  le  dit  rapport  omet  d*obeerver  que  l'ordre  de  Sa 
Majesté  en  Conseil  du  dix-huit  Août,  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-six,  sur  la  pétition  du  Tres-Honorable  Jeffery  Lord  Am- 
herst,  et  dont  il  est  fait  mention  dans  l'endossement  sur  le 
repli  de  la  Commission,  n'est  jamais  venu  à  la  coiuioissance 
officielle  des  Commissaires. 

8  °    ils  observent  humblement  que  le  dit  Rapport  et  les  cé- 
dules  No.  2,  et  autres  y  annexées,  entreprennent  d'établir  que 
toutes  les  tc'rres  y  désignées  étoient  ci-devant  tenues,  jjossédées 
et  réclamées  cm  cette  Province  par  une  certaine  communauté, 
connue  sous  le  nom  de  l'ordre  des  il ésuites,  sans  avoir  iiiii  voir 
ofliciellement  les  preuves  ni  exposé  la  nature  des  réclauuuions 
que  l'on  sait  que  les  Jésuites  ont  ci-devant  faites,  et  sans  avoir 
établi   le   fait  qui  est  de   notoriété  publique,  savoir  :  que  les 
J^évérends  pères  Augu><tin  Jjouis  De  (jîlapion,  Supérieur-(jé- 
néraldes  .lésuiies  en  Canada,  Jean  Joseph  Cazol,  Procureur 
du  CoPége  de  Québec,  et  autres  de  leur  communauté,  postsè- 
dent  aujourd'hui,  comme  ils  ont  possédé  avant  et  depuis,  la 
conquête,  toutes  les  terres  dont  la  cédu'e  No.  y,  fait  mention, 
et  dont  ils  ont  volontairenjcnt  exhibé  à  Messrs   Stoit  et  'i'as- 
cheieau  les  ttires  nientionnés  en  leurs  rapjiorts,  Non.  I,    '2  et 
.'J,  disant  simplement  et  de  bouche  que  c'éioient  là  les  titres  du 
leurs  propriétés,  et  qu'ils  étoient  en  possession  actuelle,  ))aisi- 
blc  et  ellective.     Ils  observent  aussi  qu'il  est  de  notoriété  pu- 
blique que  par  ditVérensjugemens  des  ('ours  de  Justic«>  euceito 
Province  ils  ont' été  maintenus  dans  leurs  droits,  et  qu'il   leur 
a)nnoissHnce  ilscvtntinuent  à  posséder  toutes  les  dites  terres,  à 
l'exception  d'une  paitic  du  Collège  de  Québec,  nuiintenant  oc- 
cupée comme  Magasin  des  Provisions  du  Uoi,  et  comme  Ca- 
serne pour  une  partie  de  la  garnison, 
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9®  Ils  prennent  la  liberté  d'informer  Votre  Seigneurie, 
qu'il»  ont  oifert  de  donner  leurs  observations  par  écrit  le  len- 
demain pour  être  annexées  au  rapport  et  aux  cédules,  deman- 
diim  à  être  préâens  avec  les  Commissaires  nommés  pour  les 
présenter  à  Votre  Seigneurie,  mais  que  ces  propositions  ont 
été  Ffjettées  par  les  quatre  Commissaires.  Ils  concluent  par 
|>i'Ber  Votre  Seigneurie  de  leur  faire  renieitre  unecopieauthen* 
lic^ue  du  livre  intitulé,  *' Procédés  des  Commissaires  concer- 
•'-  nani  les  Biens  des  Jésuites,"  afin  de  constater  les  irrégula- 
fïtés  dont  ils  se  plai(j;nent,  les  Rapports  Nos.  1,  2  et  3,  de 
JltrsaF».  Scott  et  Taschereau,  le  projet  d'un  Happort  et  d*un 
■vertissement  proposé  par  Mr.  Panet,  le  deux  de  Mai  dernier, 
«t  tous  les  papieis  auxquels  réfèrent  toutes  les  résolutions, 
anssî  deux  Lettres  de  Mr.  Georire  Lawe,  du  vingt  de  Juin, 
•lorscouraut,  à  Messis  De  St.  Ours  et  De  liotivilk,  et  enfin 
il» soumettent  à  la  sagesse  de  Votre  Seigneurie,  s'il  ne  seroit 
pas  nêeessaiie  d'ordonner  hu  Président  de  convoquer  une 
AsActnblée  des  neuf  Comnii>-saires,  afin  de  faire  un  Happort 
vrffï  ei  jtrptf*,  soit  provisoire  ou  définitif,  selon  que  la  pluralité 
le  déterminera,  pour  le  présenter  ofiiciellement  à  Votre  Sei- 
gmrnrie. 

Ce»  observations  ou  objections  nous  conduisent  T)éce8<>aire« 
menl  dans  des  recherches  sur  leur  tendance,  ainsi  que  sur 
letir  validité,  et  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  remar- 
qiMrr  que  quoique  Ton  parle  beaucoup  des  Commissaires  de 
Itlontréal,  ils  ne  prennent  aucune  part  aux  objections,  et  i\  ne 
fMiroît  point  par  la  Commission  que  les  neuf  Commissaires 
doivent  nécetisai rement  être  tous  employés,  et  B*assembler 
ffour  faire  ia|>port  fur  les  ailairrs  de  la  Commission,  puis- 
qr^'elle  rend  trois  d'entre  eux  compélens  pour  cela.  Les  iroit 
Mcssïenr»  de  Montréal  paroit<sent  avoir  été  employés  n  faire 
dcv  recherches  dans  le  District,  et  à  faire  ruppoit  de  tems  à 
entre  au?i  Commissaires  ù  Québec  des  informations  qu'ils 
pomroirnt  acquérir.  De  ces  derniers  quatre  sur  six,  3^  com* 
pris  le  Piésident,  aprt^s  des  recherches  pénibles  et  di^pen* 
dienses,  conviennent  de  litire  un  Happort  de  l'accomplisse* 
mcfit  exact  de  la  Commii>sion,  d'après  les  recherches  fuites  par 
eiix-mème»,  et  pur  d'autres  pei sonnes,  et  d'après  lef  dilférent 
titres  et  documens  auxquels  ils  ont  eu  recours  ;  les  deux  au* 
tre»  cpposent  ou  objectent,  et  de  lÀ  sY'Icvant  quelques  diflé* 
Tcndny  ces  quatre  remettent  à  Votre  Seigneurie  un  Happort 
ffOu«  leui's  seings  et  sceaux. 

Au  premier  abord,  le  Happort  d'une  aussi  grande  majorité» 
que  quatre  sur  six  paroUroit  raisonnablement  suffisant  et  dé» 


APPENDICE. 


9S 


cîsif,  surtout  dans  un  cas  où  Ton  n^a  besoin  que  dinlbmia- 
tions  qui  ne  paroissent  point  accompagnées  de  ces  difficultés 
sérieuses  et  de  ces  doutes  suggérés  par  les  Commissaires oppo- 
sans;  mais  comme  il  paroit  avoir  quelque  liaison  avec  les 
droits  de  i*a  Majesté  sur  ces  biens  et  avec  l'objet  de  r:?nquêtc 
préalablement  à  l'exercice  de  ces  droits  en  donnant  ces  biens, 
nous  examinerons  les  différens  motifs  d'objection  des  Commis- 
saires oppoiians,  et  nous  donnerons  notre  opinion  sur  iceux, 
ainsi  qtie  les  raisons  qui  nous  font  penstr  que  les  Commissaires 
qui  ont  fait  rapport  ont  procédé  régulièrement,  et  que  Sa  Ma- 
jesté a  maintenant  et  peut  légalement  exercer  le  droit  de  faire 
un  Don  du  tout  ou  de  partie  des  Biens  dont  nous  avons  dcj-à 
ana'y^é  les  titres  h  quiconque  ou  à  quelque  usage  et  efletqu''il 
a  déjà  plu  ou  qu'il  plaira  à  l'avenir  à  Sa  Majesté  d'ordonner. 

Et  premièrement  il  nous  paroil  que  le  Rapport  de-^Ounmîs- 
saires  contient  la  meilleure  réponse  possible  aux  quatre  points 
ou  questions  proposés  dans  le  rapport  de  tout  le  Conseil  du 
vingf-deux  Avril,  conmitiniqué  aux  Commissaires  par  Votre 
Seigneurie,  les  Commis^^aires  faisant  rapport  que  le  but  de  la 
Commission  étoit  rempli,  et  ayant  euxinérnes  rempli  les de> 
voirs  dont  ils  avoient  été  chargé-,  il  ne  restoit  rien  à  faire,  et 
ne  se  rencontrant  aucun  obstacle  il  n'y  avuit  aucun  besoin  de 
moyens  deles  lever,  et  par  conséquent  tout  le  but  de  la  Com- 
mission étoit  rempli. 

Secondement,  il  ne  nous  parott  rien  dans  les  procédas  des 
Commissaires  qui  soit  contraire  à  loi. 

Troisièmement,  nous  ne  pouvons  pas  voir  la  grande  délica- 
tesse et  la  grande  importance  pour  les  loyaux  su  jets  de  Sa  Ma- 
jesté en  cette  Province,  exprimées  par  les  Commissaires  op}>o- 
Bans,  ni  où  il  peut  s'élever  un  doute  qui  puisse  causer  des  dé- 
bats sifr  la  propriété  que  le  Roi  a  de  ces  biens,  de  manière  à 
pouvoir  légalement  les  donner  et  accorder,  mais  nous  pensons 
que  cette  délicate^ise  et  cette  importance  viennent  de  l'idée 
qu'ils  ont  des  prétentions  de  certains  citoyens  ue  Quéliec,  qui 
ont  souscrit  a    une   pétition  remise  à  Votre   Excellence,  en 


Movembre,  mil  sept  cent  quatre-vingt-sept,  et  particulière- 
ment mentionnée  par  les  Commissaires  opposans  dans  le  cin- 
quième article  de  leursobjections,  dans  laquelle  les  Pétition- 
naires prétendent  pour  eux-iuômes,  comme  citoyens,  et  pour 
les  Uabitans  delà  Province  en  général,  un  droit  à  tous  les 
Biens  des  Jésuites  pour  les  fins  de  l'Education  publique,  en 
vertu  d'une  fondation  supposée  et  de  dotations  subséquentes 
pour  cette  fin  expresse,  lequel  droit  ils  sont  prOtt  à  mainte- 
nir tu  premier  avis  officiel,  et  l'on  donne  comme  un  motif 


*^ 


M 


% 


APPENDICE. 


m 


If 

m 

ml 

m 


1^ 

9.'' 

Il 


r  i 


d'objection  qu'il  n'a  été  fait  aucune  telle  publication  ou  aver- 
tissement de  la  Commission. 

Là-dessiis  nous  avons  à  observer,  qu'après  un  examen  des 
mérites  de  la  pétition  des  citi'Vens  et  du  mémoire  au   soulien 
d  icelle,  comparés  avec  les  titres  des  dilï'érena  îiiens  que  nous 
V  avons  jusqu'à  présent  analysés,  nous  ne  trouvons  aiicuue  rai- 
son juste,  légale  ou  bien  fondée  qui  puis«je  appuyer  les  allégués 
et  prétentions  des  pétitionnaires,    si  l'on  conçoit  qu'ils  aient 
drtût  de  faire  les  réclamations   qu'ils   font,  car  il  ne  paroit 
nulle  part  que  ces  Biens  aient  été  donnés  aux  Jésuites  ou  ac- 
ceptés par  eux  pour  des  usages  ou  à  des  conditions  qui  puis- 
sei»t  justifier  aucune  réclanmùon  quelconque,  soit  pir  les  hé- 
ritiers des  Donateurs  ou  par  les  habitans  de  la  Province.     JjC 
grand  objet  dans   les  dilVérentes  concessions   faites  aux  Jé- 
suites dans  le  dernier  niècle,  paroit   avoir   elé  la  conversion 
des  Sauvages  au  cb:istianisme  :  lu  plupart  étoieut  en  considé- 
ration de  services  passés  dece  geiu'e,  et   (le  la  grande    utilité 
dont  ils  avoient  été  dans  l'établissement  de  la  colonie.     Au- 
cune des  concessions  n'iuq)Ose   des  conditions  qui   puissent 
donner  lieu  aujourd'hui  à  des   réclamations  de  quelque  part 
q'ie  ce  soif,  au  contraire  quelques  uns  des    titres  les  déchar- 
geoienl  très-explicitement  de  Kirdeaax  qui  n'ont  jamais  exisié 
et  que  l'on  n'enlendoit  jamais  imposer,  et    la  maxime  géné- 
rale de  leur  institut,  mentionnée  dans  un  des  titres  du  Bien  et 
Seigiieuriede  Nolie  Dame  des  Anges,  fuit  voir  combien  l'idée 
qu'on  en  avoit  alors  dilï'éroit  de  celle  qu'on  en  a  maintenant. 
La  pauvreté  pouvoit  Cire  le  vœu  des  individus,  mais  cette  So- 
ciété éloit  riche  et  puis>nnte,  sa  richesse  et  son  ambition  sou- 
tenues par  ses  vices  airsi   que  par  ses  vertus,  ont  amené  son 
exiinction  en  mil  sept  cent-soixante  et  deux  en  France,  et  en 
mil  sept  cent-f-oixante  et  treize  en  Italie,  où  elle  avoit  pris  son 
origine  cl  où  étoit  son  centre  de  réunion,  et  qnoicju'il  puisse 
sembler  (]ue  l'établisseinerit  cl  la  dissolution  de  la  société  dans 
ces  payc-Li  n'avoient  point  de  rapport  avec  la  brancheqni  éloit 
étj'blie  en  cette  l*rovince,  avant  la  conquête  dice'le  par  les 
Armes  Britanniques,  il  paroitra  néanmoins,  que  par  une  con- 
Bé(p)eiue  nécessaire,  que  les   n)e>ure8   maintenant  à  prendre 
doivent  Otre  réglées  sur  celles  de  ces  pays. 

Il  paroit  que  dès  le  commencement  de  l'établissement  delà 
Colonie,  lesJésuHea  possédoieiil  des  propriétés  d'uboid  au 
nom  et  comme  Aduinistrateurs  des  Sauvage»  du  pays,  et  en- 
suite en  leur  propre  nom,  quoique  sans  avt)ir  d'élal)lis8emci\t 
légal,  jus(|u'ii  l'année  seize  cent  ciiupiantu  et  un,  dans  le 
mois  de  Juillet,  de  laquelle  année  ils  obtinrent  du  Uoi  de 
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t'nince  des  Lettres  Patentes  pour  leur  établissement  dans  TA- 
mérinue  du  Nord  et  du  Sud,  lesquelles  sont  analysées  rous  le 
chef  de  titres  çéiieraux  et  annexées  à  ce  rapport,  et  par  les- 
qtielles  il  paroît  qu'il  lenrétoit  permis  de  posséder  des  Terres 
et  des  maisons  et  autres  propriétés  pour  leur  subsistance  sur  le 
même  pied  qu'ils  le  faisoient  alors  dans  le  Uoyaume  de  France. 
Ces  Lettres  Patentes  leur  confirmoient  les  Terres  qu'ils  avoient 
acquises  et  leur  accordoient  le  privilc^ge  singulier  rarement  ac- 
cordé aux  Communautés  Relijçieuses,  d'acquérir  sans  autre 
permission,  d'autres  biens  et  propriétés  sans  limitation.  Pou- 
vant ainsi  acquérir  et  posséder  des  Biens,  leurs  concessions 
étoient  diversement  conçues,  quelque  fois  aux  Révérends  Pè- 
res de  la  Compagnie  de  Jésus  en  général,  d'autres  ïoif»  à  ceux 
de  la  Compagnie  établis  en  la  Nouvelle  France,  mais  toutes 
évidemment  pour  la  Société  en  général,  et  sujettes  aux  Uè- 
gles  de  leur  institut.  Trois  des  Biens  les  plus  considérables 
accordés  de  cette  manière  avant  les  Lettres  Patentes  de  Juil- 
let, seize  cent-cinquante  et  un,  ont  été  retirés  ensuite,  savoir  : 
en  seize  cent  soixante  et  seize,  à  quelles  fins  et  dans  quelle  in- 
tention, c'est  ce  que  nous  ne  saurions  dire,  et  ils  ont  été  con- 
cédés de  nouveau  par  l'Intendant  aux  Jésuites  pour  le  collège 
de  Québec,  mais  il  ne  nous  paroit  point  que  l'Intendant  eût 
un  tel  pouvoir  de  changer  la  destination  d'aucun  tîlre,  sur- 
tout lorsqu'il  n'étoit  pas  apporté  devant  lui  judiciairenient,  ni 
celui  de  concéder  des  terres  dans  de  pareilles  circonstances, 
au  contraire  comme  nous  voyons  des  concessions  de  Seigneu- 
ries faites  dans  le  môme  tems  par  le  Gouverneur  qui  éloit  alors 
sur  les  lieux,  et  comme  nous  ne  voyons  qu'aucun  des  con- 
trats d'explication  et  de  concession  ci-mentiounés,  n'a  élé 
confirmé  parle  Roi,  car  ils  étoient  sujets  au  plaisir  de  Sa  Ma- 
jes'.é,  nous  sommes  portés  à  croire  qu'il  n'avuit  aucune  telle 
autorité,  et  nous  avons  en  conséquence  mentionné  dans  nos 
observations  particulières  sur  ces  trois  Biens,  les  objections 
que  nous  avions  à  faire  sur  ces  titres  en  particulier. 

Sur  ces  titres  sont  fondées  en  partie  les  prétentions  des  pé- 
titionnaires, qtii  néanmoins  ne  s'arrêtent  point  là,  mais  for- 
ment dépareilles  prétentions  à  toutes  les  parties  des  Biens  des 
Jésuites,  sur  ce  principe  général  qu'ils  n'étoicnt  que  les  admi- 
nistrateurs successifs  des  Biens  que  l'on  prétend  leur  avoir  été 
donnés  en  régie,  au  soutien  de  quoi  ils  citent  deux  passages  de 
l'Histoire  du  Canada  de  Charlevoix  qui  mentionnent  une  do- 
nation par  les  parens  d'un  particulier  en  France  qui  so  fit  Jé- 
suite, faite  pour  rérection  d'un  Collège  à  Québec,  et  le  Don 
d'un  morceau  de  terre  à  cet  effet  par  la  Compagnie  de  la  Nou- 
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•Telle  Fmnce  aux  Jésuites.  Us  citent  aussi  les  vœux  de  pau« 
vreté  et  de  chasteté  faits  par  les  Membres  de  Tordre,  et  un 
Edit  011  une  Loi  qui  défend  les  donations  aux  individus  de  la 
Société  ;  le  tout  est  néanmoins  bien  é'oigné  des  preuves  né- 
cessaires pour  appuyer  une  prétention  aussi  formidable  que 
celie  qu'avancent  les  pétitionnaires,  et  nous  ne  croyons  point 
qu'une  telle  pétition  ou  réclamation  vienne  du  tout  dans  la 
sphère  de  TËnquête  établie  par  la  commission  sous  le  tîtrede 
réclamations  par  les  héritiers  des  Donateurs  des  parties  des 
terres  qui  ont  été  données  à  Tordre  religieux  des  Jésuites  par 
des  personnes  privées,  ni  que  les  Commissaires  aient  eu  tort 
de  considérer  que  rien  y  contenu  ne  pouvoit  légalement  em- 
pêcher Sa  Majesté  de  donner  les  Biens  en  question.  Comme 
matière  de  droit  légal  il  étoit  de  leur  devoir  de  regarder  les 
prétentions  des  pétitionnaires  comme  non  fondées,  si  elles 
fussent  venues  devant  eux,  et  comme  objet  de  grâce,  la  péti- 
tion pouvoit  être  un  objet  de  considération  pour  Votre  Sei- 
gneurie, n'ais  non  pour  eux  ;  le  prétexte  de  défaut  d'avis  pa- 
roîi  extraordinaire  après  ce  qui  s'est  passé  à  ce  sujet  dans  le 
Conseil  et  hors  du  Conseil. 

4  °  L'objection  que  le  Rapport  et  les  Cédu les  n'établissent 
point  la  nature  et  la  qualité  des  Terres,  etque  la  tenure,  la 
situation  exacte,  l'état  de  culture,  la  valeur  et  la  population 
ne  pouvoient  être  constatés  qu'en  faisant  un  terrier  sur  les 
lieux  et  d'après  les  titres  peut  être  en  qtielque  sorte  fondée, 
parceque  nous  ne  trouvons  pas  que  les  Commissaires  aient  par- 
ticulièrement mentionné  la  nature  et  la  qualité  du  sol,  etque 
nous  neconnoissons  pas  les  mesures  qu'ils  ont  pri!»es  pour  ac- 
quérir des  informations  sur  les  autres  chefs  sur  lesquels  ils  ont 
particulièrement  fuit  rapport. 

6  ®  Nous  avons  déjà  mentionné  Tobvect  ion,  qu'il  n'a  voit  été 
fuit  aucune  réclamation  par  les  héritiers  des  Donateurs  des 
dites  terres,  parceque,  disent-ils,  il  n*a  été  donné  aucun 
avertissement,  et  nous  avons  à  remarquer,  de  plus,  que  rien 
ne  pouvoit  être  plus  connu,  dans  toute  la  Province,  que  les 
procédés  concernant  les  Oiens  des  Jésuites,  ce  qui  est  ample- 
ment prouvé  par  la  pétition  des  citoyens,  de  Novembre,  mil 
sept  cent  quatre  vingt  sept,  et  par  les  recherches  que  font  con- 
tinuellement les  Commissaires  ci!X-mêmes,  par  les  procédés 
qui  ont  eu  lieu  devant  le  Conseil  sur  cette  affaire,  et  par  d'au- 
tres circonstances  de  notoriété  publique.  Nous  observerons 
aussi,  que  la  réclamation  de  Pierre  Panet,  Ecuyer,  étoit  à 
peine  de  nature  &  être  un  objet  d'enquête,  étant  une  hypo- 
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tbêque  sur  un  des  Biens  pour  argent  prêté,  et  non  une  récla- 
mation comme  Théritier  de  quelque  donateur. 

6  ^  Il  noua  paroit  y  avoir  une  omission  dans  le  rapport 
concernant  les  parties  des  Biens  des  Jésuites  qui  ont  été  alié- 
nées ou  écbanoées,  car  dans  le  fait  cette  partie  de  la  commis- 
sion est  és^alement  remplie,  et  les  objets  aliénés  et  échangés 
ain!>i  que  les  titres  concernant  iceux  étant  certifiés  et  men- 
tionnés dans  les  Cèdules  annexées  au  Rapport,  nous  ne  vo- 
yons point  la  nécessité  d'exiger  que  tous  les  sujets  de  Sa  Ma- 
jesté déclarent  sMis  possèdent  les  Biens  des  Jésuites  en  tout  ou 
en  partie,  ni  qu'ils  produisent  leurs  titres,  nous  sommes  bien 
assurés  que  depuis  la  conquête  les  Jésuites  n'ont  aliéné  ni 
n^ont  pu  légalement  aliéner  aucune  partie  de  ces  Biens,  et 
nous  sommes  informés  par  la  huitième  objection  qu'il  est  de 
notoriété  publique  que  les  Jésuites  eux-mêmes  sont  encore  en 
possession  de  tou«i  leurs  Biens,  et  qu'ils  ont  été  maintenus  dans 
tous  leurs  droits  à  Texception  d'une  partiedu  Collège,  ce  que 
les  Commissaires  opposans  disent  aussi  être  conturme  à  ce 
qu'ils  en  savent  eux-mêmes,  circonstance  qui  paroit  montrer 
de  l'inconséquence,  si  non  de  la  contradiction. 

7  ®  Nous  ignorons  si  les  Commissaires  opposans  ont  eu  une 
connoissance  officielle  de  l'Ordre  de  Sa  Majesté  en  Conseil, 
du  dix-huit  Août,  mil  sept  cent  quatre-vingt-six,  et  ce  qu'ils 
entendent  par  le  défaut  de  connoissance  officielle  d'icelui.  La 
commission  étoitcequi  devoit  les  guider. 

8®  Nous  ne  pouvons  pas  plus  concevoir  ce  qu'ils  préten- 
dent inférer  de  cette  objection,  si  ce  n'est  que  ces  deux  Com- 
missaires entendent  trouver  à  redire  dans  le  style  de  la  com- 
mission, et  dans  ce  qui  y  vSt  avancé  de  la  non  existence  des 
Jésuites  en  corps,  ce  que  les  autres  Commissaires  ont  trcs-jus* 
tement  maintenu  dans  tout  le  cours  de  leurs  procédés,  ain<ii 
que  dans  leur  rapport  et  dans  les  cddtdes  y  mentionnées.  Ils 
paroisseut  considérer  la  possession  qu'ont  eue  les  Jésuites  des 
Biens  quiappartenoi^nt  à  l'Ordie  coriUie  une  prnuve  de  leur 
existence  civile  et  politique,  mais  ni  cela  ni  aucune  autre  cir- 
constance qui  soit  venue  à  notre  connoissance  ne  justifiera  une 
telle  conclusion. 

9  ®  Et  enfin  on  pourra  peut-être  rendre  compte  de  leur 
plainted'unietusde  recevoir  leurs  observations  écrites  pour  les 
annexer  au  rapport,  si  l'on  examine  la  nature  et  la  tendance 
de  celles  qu'ils  offrent  maintenant,  en  supposant  qu'elles  fus- 
sent semblables  ;  mais  là-dessus  nous  ne  dirons  rien  faute 
d'être  informés  par  les  CommisiaiiM  des  raisons  particulières 
qu'ils  ont  eues  a'agir  ainsi. 


l 

100 


APPENDICE. 


y  1 


^; 


Sur  le  tout,  après  avoir  considéré  avec  tous  les  égards  dûa 
aux  intérêts  de  la  Couronne,  et  à  l'esprit  de  rordre  de  Sa  Ma-« 
jestéen  Conseil,  les  diltërens  procédés  qui  ont  eu  lieu  en  vertu 
de  la  ('omiuission  el  les  informations  qu'ils  ont  procurées,  et 
qui  sont  maintenant  devant  nous,  nous  ne  croyons  pasexpét 
dient  que  Votre  Seigneurie  cède  aux  suggestions  des  Commis* 
saires  opposans,  en  leur  faisant  remettre  des  copies  J'une  va-( 
ri*été  de  papiers  et  de  procédés  pour  appuyer  de  pareilles  ob-? 
jections,  et  en  référant  à  une  Assemblée  des  neuf  Commissaif 
res  pour  faire  pur  une  majorité  du  tout  ce  qu'ils  considéreroient 
un  rapport  vrai  et  juste.  Mous  soumettons  en  même  tems  à 
Votre  Seigneurie  s'il  ne  seroit  pas  nécessaire  de  faire  constat 
ter  par  les  Commissaires  la  nature  et  la  qualité  des  terres  en 
question,  étant  uu  des  objets  particulièrement  mentionné  dans 
Tordre  de  Sa  Majesté  en  Conseil,  mais  qui  n'est  point  consta- 
té par  le  rapport  et  les  cédules,  quoique  le  rapport  dise  qu'il 
l'est,  peut-être  parceque  Ips  Commissaires  ont  considéré  que 
l'état  de  culture  et  d'amélioration,  sous  les  titres  déterres  la- 
bourables, en  prairies  et  à  bois,  étoit  suffisant  sans  faire  atten- 
tion à  la  nature  et  à  la  qualité  du  sol,  ou  peut-être  par  inad<« 
vertance,  comme  nous  pensons  qu'a  été  l'omission  dbns  Je 
rapport  relativement  aux  terres  aliénées  ou  échangées,  mais 
ces  deux  erreurs  peuvent  être  très-aisément  et  prpmptement 
rectifiées  et  remédiées. 

Nous  en  sommes  venus  à  cette  opinion  en  considérant  que 
i)i  d'après  l'esprit  de  l'ordre  de  Sa  Majesté  en  Conseil  ni  d'a- 
près les  lois  de  la  Province,  il  n'est  point  nécessaire  de  cette 
exactitude  ni  de  cette  adhérence  aux  formes  pour  obtenir  les 
informations  qu'il  faut  avant  défaire  un  don.  La  commission 
est  assimilée  à  celles  qui  sont  employées  en  Angleterre  pour  in- 
former ou  instruite,  mais  non  4  aucun  procédé  particulier 
connu  dans  les  lois  de  la  Piovince,  quoiqu'il  y  aitsouvenlen 
France  dejî commissions  émanées  du  Hoi  pour  enquérir  lors- 
que des  biens  sont  échus  à  la  Couronne,  et  qu'ils  ont  été 
usurpés  pur  des  individus.  Le  cours  ordinaire  de  la  Loi  in^; 
dique  un  mode  de  Saisie  ou  Séquestre  à  la  poursuite  de  l'OlK- 
cier  Public,  le  Procureur-Général  du  Hoi,  et  laisse  la  liberté  à 
tous  les  rcciamuns  de  faire  valoir  leurs  droits  et  prétentions  en 
faisant  ce  (pi'on  appelle  une  opposition,  qui  est  une  réclama- 
tion régulièiement  entendue  el  discutée  devant  les  tribunaux 
(le  justice  (]ui  y  sont  coiupélens  ;  et  quoiqu'il  ne  puisse  y  avoir 
tiuLunc  objection  au  mode  adopté  d'enquérir  par  commission, 
il  n'y  a  rien  néanmoins  dans  la  Loi  qui  puisse  empocher  les 
ijci sonnes  qui  ont  de  justes  réclamations  sur  leb  3i!tei^9  eii 
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question,  de  faire  valoir  leurs  droits  et  prétentions  malgré  que 
l^a  Majesté  eût  donné  ces  terres  sur  les  informations  obtenues, 
ce  don  étant  considéré  comporter,  tant  dans  la  loi  Angloise 
que  daiiH  la  loi  Françoise,  le  saho  jure  cujus  libet,  mais  dans 
le  fait  il  n*y  a  et  il  ne  peut  y  avoir  aucun  individu  qui  ait  des 
prétentions  aux  terres  et  aux  biens  que  nous  avon^^  pris  en  con* 
sidéralion,  et  la  réclamation  des  citoyens  de  Québec  qui  ont 
pétitionné  au  nom  du  public,  quoique,  comme  nous  l'avons 
déjà  observé,  elle  soit  propre  à  être  soumise  à  la  considératioa 
de  Votre  Seigneurie  et  à  1  agrément  delà  Couronne,  sous  Tex- 
ception  ou  la  réserve  référée  à  la  sagesse  de  Votre  Seigneurie 
pour  être  soumise  à  Sa  Majesté,  ne  peut  pas  être  regardée 
comme  une  réclamation  légale  et  régulière  qui  puisse  détruire 
ledroit  qu^a  Sa  Majesté,  comme  le  père  de  son  peuple  et  le 
seul  représentant  du  pi.'blic  en  cette  Province,  de  disposer  de 
ces  biens  ainsi  que  dans  Sa  Sagesse  Royale,  elle  le  jugera  con- 
venable. 

Mous  avons  déjà  observé  que  le  pied  sur  lequel  l'Ordre  des 
Jésuites  possédoit  ses  biens  en  cette  Province,  en  vertu  des 
Lettres  Patentes  de  Juillet,  seize  cent  cinquante  et  un,  éloit 
le  même  que  celui  sur  lequel  il  les  tenoit  dans  le  Royaume  de 
France  ;  ce  ne  fut  néanmoins  que  dans  Tannée  seize  cent-cin- 
quante-huit que  ces  Lettres  Patentes  furent  enregistrées  au 
Parlement  de  Paris),  qui,  toujours  jaloux  de  celle  Société  et 
de  son  influence  sur  le  Souverain,  eut  soin  d'exprimer,  dans 
l'Acte  d'Enregistrement,  la  condition  de  son  établissement  : 
on  peut  voir  dclàrapplication  que  l'on' peut  faire  aux  Jésuites 
de  cette  Province,  des  procédés  qui  ont  eu  lieu  en  France  dans 
les  années  mil  sept  cent  soixante  et  un,  et  mil  sept  cent  soi- 
xanie-et-deux.  D'après  la  nature  de  leur  institut  ils  nepou- 
voient  rien  prendre  individuellement  en  venu  de  la  capitula- 
tion de  tout  le  Canada,  et  il  n'étoit  rien  accordé,  ou  1  on  ne 
pouvoit  légalement  ou  raisonnablement  supposer  que  Ton  eût 
rien  transporté  à  leur  Société  sous  un  chet  et  gouverneur  ab- 
solu domicilié  à  Rome  ;  mais  môme  ce  chef  et  avec  lui  lu  so- 
ciété entière,  en  quelque  endroit  qu'elle  fut  dispersée,  fut  fi- 
nalement dissoute  et  supprimée  en  Tannée  mil  sept  cent  soi- 
xante«et-treize,  en  sorte  que  Texistence  du  très-petit  nombre 
de  Membres  de  Tordre  en  celte  Province,  ne  peut  nullement 
être  considérée  comme  formant  un  corps  politique  ou  incorpo- 
rée capable  de  jouir  d'aucun  des  pouvoirs  inhcrens  aux  Com- 
munautés. 

Dans  cet  état  des  choses  nous  n'avons  pas  môme  besoin  d'a- 
yoir  recours  aux  procédés  qui  ont  eu  lieu  en  France  contre 
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les  Jésuites.  Comme  biens  délaissés  et  vacans.  Sa  Majesté  en 
est  venu  en  possession  par  le  plus  clair  des  titres,  si  ie  droit  de 
conquête  n'eut  pas  été  suffisant  :  mais  même  en  suivant  les 
procédés  qui  ont  eu  lieu  en  France^  et  les  Actes  Judiciaires 
des  Tribunaux  Souverains  de  ce  pays  là,  les  bieus  en  cette  Pro- 
vince reviendroient  naturellement  à  8a  Majesté,  et  seroient  à 
■a  disposition  absolue  ;  carpar  ces  décisions  il  a  été  établi  sur 
des  principes  sûrs,  légaux  et  constitutionnels,  que,  la  nature 
du  premier  établissement  ou  admission  de  la  Société  en  France 
étant  conditionnelle,  temporaire,  et  comme  un  essai,  elle  éloit 
en  tout  tems  sujette  à  être  expulsée,  et  ne  s'étant  jamais  con- 
formée aux  conditions  de  son  admission,  les  ayant  au  con- 
traire rejptiées,  elle  n^avoit  pas  même  droit  au  nom  de  So- 
ciété ;  c'est  pourquoi,  et  à  cause  des  abus  et  des  principes 
destructifâ  de  son  institution,  elle  a  été  dépouillée  de  ses 
Biens  etde  ses  PoHâessions  qu^il  lui  a  été  ordonné  de  laisser 
sous  dix  jours  d'avis,  après  avoir  été  obligée  à  donner  un 
état  complet  de  tout  ce  qu'elle  avoit,  avec  les  dilférens  Titres 
et  Docuuiens  ou  Preuves  à  l'appui  d'icelui.  Il  a  été  établi 
des  ^fétpiestres  ou  Gardiens  pour  la  gestion  de  ses  Biens,  et 
avec  le  tems  et  avec  une  régularité  proportionnée  à  leur  im- 
portance, il  aura  été  pourvu  à  les  employer  des  difierentes  ma- 
nières que  ledictoient  la  Loi,  la  Raison,  la  Justice  et  la  Po- 
litique, et  tout  cela  a  été  t'ait  par  les  Cours  de  France,  à  l'in- 
stance des  Officiers  de  la  Couronne,  dans  une  capacité  judi- 
ciaire, à  ce  que  nous  pensons,  et  non  législative. 

C'est  pour  cela,  ainsi  que  pour  d'autres  raisons  provenant 
de  la  situation  des  Jésuites  en  cette  Province  et  qui  y  sont  par- 
ticulières, que  nous  sommes  portés  à  différer  d'opinion  avec 
les  Honorables  Membies  qui  composoient  le  Comité  du  Con- 
seil qui  a  fait  rapport  à  votre  Seigneurie,  le  viriîjt-et-un  d'Oc- 
tobre, mil  ^ept  cent  quatre.vingt  huit,  lesquels  ont  dit  qu'il 
étoit  nécessaire  que  la  Législature  Provinciale  passât  une  Loi 
ou  Ordonnance  pour  effectuer  les  très  gracieuses  intentions  de 
Sa  MajcHté,  envers  le  Lord  Amherst  et  la  bienveillance  de  Sa 
Maje-té  envers  le  Public,  en  déclarant  son  agrément  et  son 
plaisir  royal  au  sujet  delà  suppres^ion  et  de  la  dissolution  de 
l'Ordre  des  Jésuites,  et  la  réunion  de  leui s  Droits,  Pioprié- 
téset  possessions  à  la  Couronne,  pour  les  objets  que  Sa  Majes- 
té jugera  à  propos  d'ordonner. 

Les  principes  d'après  lesquels  les  Honorables  Membres  du 
Comité  ont  adopté  ces  seniimens  et  ces  opinions,  savoir,  la 
possession  r  tenue  par  les  Jésuites  sous  la  sanction  et  les  yeux 
du  Gouvernement  et  sous  les  diiférens  Actes  d'approbaiiou 
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Binon  de  confirmation  àet  ses  Ministres,  n^ont  aucun  poida 
avec  nous,  parceque  le  Gouvernement,  à  notre  connoissance, 
n'a  rien  fait  ni  soiiffert  pour  altérer  ou  changer  le  pied  sur  le- 

3uel  étoîent  les  Jésuites  du  Canada,  lors  de  la  conquête  ou 
epuis  ce  tems  là.  Il  est  vrai  qu'on  les  a  iaispé  demeurer  en 
poÀse^sion  de  ces  Biens,  et  que  le  Gouverneur  Haldimand  en 
mil  sept  cent  quatre-vingt  un,  a  reçu  d'eux  un  aveu  et  dénom- 
brement des  Biens  qu'ils  possédoient  dans  la  Province,  mai* 
sous  la  restriction  expresse  que  cette  réception  ne  préjudicie- 
roit  point  aux  droits  de  la  Couronne,  et  sans  les  recevoir  à 
Foi  et  Mommage  ainsi  que  nous  le  voyons  par  les  papiers 
maintenant  devant  nous,  et  nous  pensons  que  l'on  ne  peut 
considérer  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  Actes,  comme  des  Actes 
d'approbation  ou  de  confirmation,  et  les  Jésuites  ni  d'autres 
personnes  n'en  peuvent  retirer  aucun  litre  ou  avantage  en  ver- 
tu de  la  présente  enquête  :  au  contraire  la  douceur  et  l'in- 
dulgence qui  ont  été  montrées  devroient  opérer  en  sens  con- 
traire et  porter  les  Jésuites  à  la  reconnoissance  envers  Sa  Ma- 
jesté pour  la  protection  qu'ils  en  ont  eue  et  à  un  prompt  ac- 
quiescement aux  désirs  de  Sa  Majesté,  et  engager  toutes  les 
personnes  intéresssées  à  faire  toute  la  diligence  possible  pouf 
terminer  cette  affaire. 

Nous  pensons  qu'il  n'y  a  pas  besoin  de  Loi  pour  effectueir 
cet  objet  et  qu'il  n'est  point  difficile  d'obtenir  légalement  pos- 
session des  Biens  des  Jésuites  depuis  longtems  échus  à  8a  Ma- 
jesté d'après  toutes  les  Kèjrles  de  Loi  et- de  Pratique  publique 
ou  privée,  civile  ou  nationale.  Si  l'on  fait  un  don  au  Lord 
Amherst  et  à  ses  héritiers,  il  sera  du  devoir  de  Sa  Seigneurie 
de  le  rendre  efficace,  ou  si  l'on  croit  nécessaire  d'en  remettre 
la  possession  ainsi  qu*un  tître  à  la  Couronne  il  n*y  a  rien  qui 
puisse  en  empêcher.  Quelle  que  soit  la  détermination  de 
Votre  Seigneurie  concernant  le  don  à  faire,  ou  les  parties  de 
ces  Biens  à  réserver  pour  les  usages  publics,  nous  ne  doutons 
nullement  qu'on  ne  puisse  mettre  légalement  à  exécution  les 
désirs  du  Gouvernement,  en  vertu  des  procédés  actuels. 

Le  tout  est  néanmoins  humblement  soumis  à  la  considéra- 
tion de  Votre  Seigneurie. 

ALEXDR.  GRAY,  Procureur-Général, 

J.  WILLIAMS,  SolUciteur-Géiiérfa. 

Québec,  l«  18  Mai,  1790. 
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N.  B.  Mr.  Chandler,  le  25  juin,  1789,  a  déclaré  à  Panety 
présence  de  Messra.  Goffin,  Scott  et  Taschereaii,  qu'il  n'a- 
\oit  écrit  par  Mr.  Lawe  quéprivément  à  Mr.  McGiil,  et  que 
lui  Mr.  Chandiern'avoit  envoyé  à  Messrs.  les  Commissaires 
par  Mr.  Lawe  aucune  copie  des  Motions  et  Résolutions  du 
17  Juin,  178P. 

Mr.  Lawe  a  dit  à  Panet,  présence  de  Mr.  Taschereau, 
devant  les  casernes,  le  vingt-cinq  Juin,  mil  sept  cent  quatre 
vingt  neuf,  à  une  heure,  que  lui,  Mr.  Lawe,  étoit  parti  de 
Québec,  Jeudi,  le  dix-huit  Juin,  mil  sept  cent  quatre-vingt 
neuf,  Ji  q'iatre  heures  du  matin,  et  étoit  arrivé  à  Montréal, 
Vendredi,  le  dix-neuf  ditto,  à  cinq  heures  du  soir.  Qu'il 
est  reparti  de  Montréal  le  Samedi,  vingt  Juin,  a  ■  et 

arrivé  à  Québec,  Mardi  à  deux  heures  après-midi. 
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A  SON  EXCELLENCE,  &c. 

Rapport  Provisionnex<  des  Commissaires,   &c. 

Nous,  la  majorité  des  Commissaires  assemblés  à  Québec, 
faisons  unanimement  rapporta  Votre  Excellence  que  nous 
avons  trouvé  et  fait  expédier  les  principaux  titres  des  fiefs 
et  autres  immeubles  possédés  par  les  Religieux  connus 
sous  le  nom  de  TOrdre  des  Jésuites  en  cette    Province,  et 

3ue  nous  sommes  prêts  à  commencer  le  Papier  Terrier    des 
its  fiefs  et  immeubles  pour  parvenir  à  constater  les  points 
contenus  en  la  dite  Commission,  mais  que  nous  ne    pouvons 
le  faire  qu^au  préalable  d*une  proclamation,  équivalente  aux 
lettres  de  Papier  Terrier,  n'ait  été  publiée,enjoignantaunom 
de  Sa  Majesté  que  dans  le  délai  qui  y  seroit    fixé  à  toutes 
personnes  tenant  fiefs,  arriére  (ief:?,  tous  tenanciers    en  ro- 
ture et  tous  autres  débiteurs  de  rentes  mê(ne   par     hypo- 
thèque, ou  à  tître  d'immeubles  (envers  ledit  Ordre  Religieux,^ 
de  comparoitre  et  déclarer  la  loi  et  rhomrnage,    les  aveus, 
dénombrements,  ou  les  cens  et  rentes  seigneuriales,   rentes 
constituées  et  autres  charges  réelles  dont  il«  sont  tenus  se- 
lon leurs  tîtres,  qu'ils  exhiberont  selon  les  lois  et  coutumes 
de  cette  Province,  et  sous  les  peines  y  pointées. 

Nous  concevons  que  les  motifs  qui  suivent  montrent  la 
nécessité  de  la  dite  Proclamation. 

1q.  La  Commission  à.  nous  adressée  nous  enjoint  de  pro* 
céder  sans  délai  et  en  due  forme  de  Loi. 

!2o.  Les  Lois  et  Coutumes  de  Fiefs  et  Propriétés  d'Im- 
meubles en  cette  Province,  rétablies  ou  maintenues  par  les 
Statuts,  14,  Geo.  lU.  chap.  83  et  88,  n'accordent  ces  fiefs 
et  propriétés  que  selon  les  Luis,  telles  qu'elles  étoient  usi- 
tées avant  la  conquête. 

3o.  Selon  ces  Loixet  Coutumes,  il  n'y  a  que  le  Roi  qui 
ait  droit  de  faire  expédier  et  publier  dds  Lettres  de  Papier 
Terrier,  vide  Perrière,  Dictionnaire  de  droit  ou  introJuc- 
tion — verbo  Papier  Terrier, 

4o.  Sans  une  Proclamation  équivalente  à  ces  Lettres  de 
Papier  Terrier,  les  vassaux  et  tenanciers  ne  seroient  pas 
légalement  tenus,  ni  prévenus,  ni  exacts  à  venir  déclarer 
et  exhiber  tous  leurs  titres:  il  en  résultcroit  unemulti- 
ludt  de  refus,  de  difficultés  ou  deretardalion. 
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5o.  Et  en6n,  aepuis  la  conquête,  notamment,  dans  les 
années  1777  et  sunsequentes,  les  Gouverneurs  pour  Sa 
Majesté  en  cette  Province  ont  publié  plusieurs  Proclama- 
tions pour  le  Papier  Terrier  Domanial. 

Nous  concluonA  ce  rapport  provisionnel  j!>ar  soumettre 
humblement  à  Votre  Seigneurie  les  motifs  ci-dessus  pour 
robtention  de  la  dite  Proclamation,  ou  dé  tel  autre  mojren 
qu^elle  voudra  bien  accorder. 
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A  Son  Excellence    le  Très-Honorable  QvY  LoiiA  £)dR- 

CHESTER,   &C. 

Second  Rapport  Provisionnel  des  Commissaires  nom- 
més par  Lettres  Patentes  du  29  Décembre,  1787,  pour  s'en- 
quérir des  Biens  Immeubles  ci-devant  tenuâ,  possédés  et 
réclamés  par  une  certaine  Communauté  connue  souâ  le 
nom  et  TOrdre  des  Jésuites  dans  la  Province  de  Québec. 

Nous,  Kenelm  Chandler,  Thomas  Scott,  John  Coffin,  Se- 
nior, Gabriel  EIzéar  Taschereau,  John  Anthony  Panet, 
George  Lawe,  James  McGill,  Qiinson  de  St.  Ours,  et  Jean 
Hertei  de  Rouville,  Ecuyers,  Soussijçnés,  Commissaires  pour 
iHre  Tenquête  des  dits  Biens,  en  obéissance  à  Tordre  de  Votre 
Excellence,  du  vingt*qiiatre  de  ce  mois,  qui  nous  enjoint  de 
nous  conformer  au  Rapport  du  Comité  de  tout  le  Conseil,  du 
vingt-deux  de  ce  «nois,  contenant  :— 

<*  Qu'il  est  expédient  que  nous  soyons  requis  de  ùàre  au 
f*  plutôt  Rapport  à  Votre  Excellence. 

1.  A  quel  point  nous  avons  été  jusqu'à  présent  capables 
d'exécuter  la  confiance  qui  nous  à  été  commise? 

2.  Ce  qtii  reste  à  faire  pour  la  remplir  ? 
S.  Quels  obstacles  se  rencontrent  ? 

4.  Et  par  quels  moyens  nous  concevons  qu'ils  peuvent  être 
levés,  et  l'intention  de  la  dite  commission  remplie  ? 

Nous  disons  Humblement  à  Votre  Excellence  ce  second 
Rapport  que  nous  considérons  comme  le  premier  provision- 
nel, et  représentons  très  respectueusement  que  nous  croyons 
avoir,  en  aue  (orme  de  Loi  et  sans  délai,  tel  que  requiert  ex- 
pieb>>émenl  la  dite  conimission,  procédé,  comme  le  constatent 
nos  délibérations  et  résolutions  contenues  au  Livre  A.  dont 
copie  certifiée  est  ci-jointe. 
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Nous  demandons  la  liberté  d'établir  actuellement  le  mérite 
du  présent  Rapport,  en  suivant  Tordre  des  quatre  questions 
proposées  par  le  dit  Rapport  du  Conseil. 

Sur  la  première  question. — A  quel  point  nous  avons  été 
jusqu'à  présent  capables  d'exécuter  la  confiance  qui  nous  a 
été  commise  ? 

Nous  avons  très  attentivement  considéré  tous  les  points 
que  la  dite  commission  nous  requiert  de  constater  en  due 
forme  de  Loi  et  au  plutôt  ;  et  nous  constatons  le  point  au- 
quel nous  avons  été  jusqu'à  présent  capables  d'exécuter  la 
confiance  qui  nous  a  été  commise,  en  comparant  ici  en  marge 
obaque  point  proposé  par  la  dite  commission,  avec  le  Rapport 
que  nous  posons  à  côté  autant  qu'il  nous  est  possible  de  faire 
quant  à  présent,  sauf  à  établir  sur  la  quatrième  question  les 
moyens  de  mieux  remplir  Tinlention  de  la  dite  commission. 

le.  Point  de  Commission — Quels  étoient  les  biens  et  terres 
tenus,  possédés  et  reclamés  par  le  dit  Ordre  des  Jésuites  ? 

RAPPORT. 

Nous  avons  obtenu  du  Très  Révérend  Père  Augn.  Louis 
De  Glapion,  Supérieur  des  Jésuites  en  cette  Province,  et  R. 
P.  Jean  Joseph  Casot,  Procureur  du  Collège  de  Québec,  qui 
nous  ont  volontairement  communiqué  tous  les  litres  origi- 
naux et  autres  des  biens  immeubles  en  vertu  desquels  la  dite 
Communauté  connue  sous  le  nom  et  l'Ordre  des  Jésuites  en 
cette  Province  les  tenoit,  possédoit,  et  réclamoit,  comme  les 
Rapports  Nos.  1,  2,  3  et  4  les  constatent.  Des  quels  titres 
copie  authentique  est  contenue  aux  Livres  Nos.  1  et  2,  inti- 
tulés "  Tille  Deeds  Jesuits'  Estâtes." 

Et  nous  observons  que  quoique  jusqu'à  présent  il  paroisse 
que  nous  ayons  copie  de  tous  les  titres  originaux,  on  en  dé- 
couvriroit  probablement  quelques  autres,  en  procédant  au 
Papier  Terrier  dont  nous  parlerons  ci-après. 

Se.  Point — La  manière  et  les  moyens  par  lesquels  ils  les 

ont  acquis  ? 

RAPPORT. 

Nous  trouvons  que  la  dite  Communauté  ci-devant  connue 
sous  le  nom  et  l'Ordre  des  Jésuites  dans  la  Province  de  Qué- 
bec demandèrent  et  obtinrent  par  concession,  acquisitioni 
ou  échange  par  les  motifs  et  pour  leb  causes  mentionnés  dans 
chaque  tUre,  dont  1  et  «lits  rapports  Nos.  1,  2,  3  et  4,  font 
l'analyse  pour  chaque  bien,  mais  ^ue  les  conceisionsi  acqui- 
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sitions  ou  échanges  ne  pouvant  régulièrement  valoir  en  iriaiil 
morte  selon  les  lois  de  ce  pays  avant  la  conquête  sans  lettres 
d'amorti$:sement,qui  doivent  porter  leurs  cau(ies  et  conditions, 
ils  obtinrent  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  pour  la  majeure 
partie  de  leurs  biens,un  diplôme  en  forme  de  Lettres  Patentes 
au  12  Mai,  1678,  dûment  régistrées  au  Conseil  Souverain  de 
Québec,  dont  copie  authentique  est  au  Livre,  intitulé  "  Title 
JJeeds  jesuits^  Èstates,^^  vol.  J,page  1ère,  lequel  diplôme  en 
référant  aux  titres  primitifs  de  chaque  bien  amorti,  porte  en 
ces  ternies  "  A  ces  causes  voulant  favorablement  traiter  les  eX' 
**  posons,  contribuer  autant  quHl  nous  sera  possible  à  la  plus 
"  grande  gloire  de  Dieu  et  à  V établissement  de  la  Religion  Cu" 
**  tholique^  Apostolique  et  Romaine  dans  le  dit  pays  de  Canada 
**  et  les  obliger  à  continuer  leurs  prières  pour  notre  prospriété 
*'  et  santé  et  la  conservation  de  cet  état,  de  notre  grâce  spéciale, 
"  pleine  puissance  et  autorité  Royale  nous  avons  agréé,  confir- 
"  mé,  et  amorti,  Sçc'^ 

3ç.  Point. — Quelles  sont  les  parties  ou  portions  dMceux  qui 
ont  été  par  eux  aliénées  et  échangées  ? 

RAPPORT. 

Nous  rapportons  que  les  parties  ou  portions  des  Biens  an- 
ciennement des  dits  Jésuites,  aliénés  et  échangés,  sont  consta- 
tés par  le  Rapport  No.  2,  pages  iere.  et  suivantes.  Et  que 
pour  s'assurer  que  les  Jésuites,  notamment,  depuis  la  con- 
quête, n*ont  pas  aliéné  et  échangé  la  totalité  ou  quelques 
parties  des  Biens  dont  nous  avons  copie  des  anciens  titres,  il 
seroit  nécessaire  de  commander  légalement  les  Sujets  de  Sa 
Majesté  de  déclarer  fi  rmellement  et  par  écrit,  dans  un  délai 
suffisant  et  absolu,  à  ceux  qui  peuvent  avoir  acquis  le  toutou 
partie  des  Biens  ci-devant  tenus,  possédés  ou  réclamés  par  le 
dit  Ordre  des  Jétuiies  en  celte  Province,  et  de  produire  les 
titres  et  prétentions  que  ces  Sujets,  ou  chacun  d*eux,  pré- 
tendent y  avoir  ;  et  nous  en  proposerons  le  moyen  sur  la  qua- 
trième question. 

4e.  Point. —  Quelles  sont  les  parties  ou  portions  d'iceux  dont 
Sa  Majesié  est  présentement  revêtue,  et  qii'elle  peut  donner 
et  Concéder  en  la  manière  demandée  par  GeoiTroi  Lord  Am- 
hersty  ses  héritiers  et  ayans  cause  ? 

RAPPORT. 

Nous  trouvons,  quant  à  la  possession  effective  et  actuelle, 
qu*imniédiatement  après  la  conquête,  une  partie  du  Collège  de 
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Québec  fut  occupée  parles  provisions  du  Roi  jusqu'en  1776, 
etque  jusqu'à  présentâtes  Troupes  de  Sa  Majesté  en  garnison 
à  Québec  occupent  comme  Cazernes  depuis  1776,  la  majeure 
partie  du  dit  Collège  bâtie  en  cette  Haute-Ville,  et  que  les 
dits  Révérends  Pères  De  Glapion  et  Casot  occupent  le  reste 
du  dit  Collège  et  l'Eglise  de  leur  Ordre,  et  qu'il  est  de  noto- 
riété publique  en  cette  Province,  que  les  dits  Révérends  Pères 
De  Glapion  et  Casot  font  la  recette  des  Revenus  des  cens  et 
rentes,  lods  et  ventes,  profits  des  moulins  et  des  rentes  fonciè- 
res dues  à  cause  des  terres  situées  dans  le  District  de'Québec, 
au'ils  font  faire  la  recette  d'une  partie  du  fief  St.  Gabriel,  et 
u  moulin  de  la  Jeune  Lorette,  par  le  Révérend  Père  Girault, 
Jésuite,  Missionnaire,  entretenu  par  le  Collège  de  Québec  à 
l'Ëglise  et  Mission  de  la  Jeune  Loretie  pour  le  Village  des 
Hurons,  et  que  le  Révérend  Père  Well  occupe  une  partie  de 
la  Maison  bâtie  à  Montréal  pottr  la  Mission  établie  au  dit 
lieu,  et  le  reste  est  occupée  par  le  Gouvernement  pour  Prison 
Civile,  et  que  le  dit  Révérend  Père  Well  fait  la  recette  des 
cens,  rentes,  lods  et  ventes,  profits  de  moulins  et  des  rentes 
foncières  et  autres,  dues  à  cause  des  terres  situées  dans  le 
District  de  Montréal. 

Que  quant  aux  parties  ou  portions  des  dits  Biens  dont  Sa 
Majesté  est  présentement  revêtue,  et  qu'elle  peut  donner  et 
concéder  en  la  manière  demandée  parGeotiioi  Lord  Amherst, 
ses  héritiers  et  ayans  cause,  nous  ne  croyons  pouvoir  être  en 
état  d'en  faire  rapport  qu'après  que  les  Sujets  de  Sa  Majesté 
qui  peuvent  avoir  quelques  droits  de  jouissance  de  propriété, 
de  charges,  seivitudes  ou  retours,  soit  à  titre  de  foudation,  de 
succession,  d'achat  ou  autrement,  aient  été  commandés  d'en 
faire  dans  le  délai  suffisant,  leur  déclaration  formelle, 
et  de  produire  les  titres  et  preuves  qu'ils  peuvent  avoir 
pour  les  appuyer,  et  nous  en  proposerons  le  moyen  sur  la 
quatrième  question. 

Et  qu'il  n'y  a  aucun  doute  que  Sa  Majesté  n'ait  ses  droits 
de  souveraineté  à  cause  de  la  conquête  de  ce  pays,  sur  tous 
les  dits  Biens  des  Jésuites,  ainsi  que  sur  ceux  de  ses  Sujets 
Canadiens  ;  mais  que  pour  former  un  Rapport  sur  un  point 
aussi  important  que  celui  de  constater  ce  que  Sa  Majesté  peut 
donner  et  concéder  des  dits  Biens  en  la  manière  demandée 
par  Geoffroi  Lord  Amherst,  ses  héritiers  et  ayans  cause,  il 
convient  préalablement  de  constater  tous  les  points  de  la  dite 
commission,  afin  que  les  réclamations  dont  nous  venons  de 
parler  soient  mûrement  considérées  avec  ou  par  les  droits  de 
Sa  Majesté,  pour  connoitre  la  pure  et  simple  propriété  et 
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possession,  telle  qu*elie  parait  être  demandée  en  concession  ; 
et  nous  en  proposerons  aussi  le  moyen  sur  la  quatrième  ques- 
tion. 

5.  La  nature  et  qualité  des  dites  terres. 

6.  La  nature  des  titres  en  vertu  desquels  elles  sont  n^ctuelle- 
ment  possédées. 

7.  Leur  valeur  présente. 

8.  La  nature  et  étendue  des  droits  seigneuriaux. 

9.  La  nature  des  concessions  en  vertu  desquelles  les  posses- 
seurs en  jouissent. 

JO.  Leur  situation  locale  avec  exactitude. 

]  1.  L'état  de  culture  et  de  population  dans  lequel  elles  sont. 

Nous  avons  sérieusement  considéré  la  manière  de  constater 
tous  ces  points  dès  le  14  Février,  1788,  comme  appert  par 
notre  résolution  au  Livre  A.  page  22,  qui  nomme  unanime^ 
ment  Messieurs  Taschereau,  Scott  et  Lawe,  trois  de  nous, 
pour  se  transporter  sur  les  terres  avec  le  Notaire  et  les  Arpen* 
leurs  choisis  par  les  résolutions  précédentes,  afin  de  mesurer 
les  terres  et  procéder  au  Papier  Terrier  dans  le  District  de 
Québec,  et  Messieurs  McGill,  De  Rouville  et  De  St.  Ours, 
dans  le  District  de  Montréal  ;  mais  pour  les  motifs  contenus 
au  Livre  A.  des  procédés,  page  52  à  54,  nous  résolûmes,  le  17 
Mars,  1788,  de  faire,  et  nous  eûmes  l'honneur  de  faire  à 
Votre  Excellence  notre  premier  rapport  provisionnel  contenu 
au  dit  Livre  A,  page,  11;  par  lequel  nous  suppliâmes  Votre 
Excellence  de  vouloir  bien  accorder  une  Proclamation  afin  de 
procéder  régulièrement  au  Papier  Terrier  ou  d'en  ordonner 
selon  Votre  Sagesse.  Le  15  Septembre  1788,  nous  donnâmes 
par  écrit  au  Comité  du  Conseil  les  motifs  et  citations  de  loi 
contenus  au  dit  Livre  A,  page  ,  qui  paroissoient  rendre  la 
dite  proclamation  nécessaire  ou  utile. 

En  attendant  la  solution,  nous  avonsfait  diverses  recherches 
qui  n*ont  produit  que  deï  listes  et  indices  contenues  au  livre 
marnué  qui  ne  sont  soutenues  d'aucuns  titres  ni  de 

preuves  légales,  et  qui  sont  incapables  do  fonder  noire  rap- 
port final,et  considérant  actuellement  que  nous  n'obtiendrons 
point  la  dite  proclamation,  nous  établirons  un  autre  moyen 
sur  la  quatrième  question. 

Quant  au  dixième  point  de  la  situatipn  locale  des  terres 
avec  exactitude,  nous  avons  fait  faire  les  copies  des  anciens 
plans  que  nous  produisons  avec  ce  rapport  selon  la  liste  mar- 
quée,  mais  nous  ne  pouvons  les  vérifier  ni  constater  avec 
exactitude  la  situation,  les  lignes  et  bornes  actuelles  et 
certaines  qu'en  procédant  sur  les  lieux  au  Papier  Terrier  et 
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faisant  faire  de  nouveaux  plans,  tant  pour  les  parties  qui  en 
ont  d^anciens  que  pour  celles  qui  n*en  ont  point. 

ISe.  Point — S'il  j  en  a  quelques  parties  qui  ont  été  données 
au  dit  Ordre  Keli^ieux  par  de»  particuliers  et  qui  sont  re- 
clamés par  les  Héritiers  des  Donateurs,  quelles  sont  ces 
parties,  et  quelles  sont  les  parties  réclamantes  ? 

RAPPORT. 

Les  1er.  et  2d  Rapports  qui  (bnt  l'analyse  des  tUres  primi- 
tif des  biens  du  dit  Ordre  des  Jésuite8,constatent  à  quel  point 
nous  avons  pu  connoitre  par  ces  titres  mêmes  les  parties  qui 
leur  Ont  été  données  par  des  particuliers  ;  mais  pour  savoir  si 
ces  parties  ou  quelques  autres  seront  reclamées  par  les  héri- 
tiers des  donateurs,  quelles  sont  les  parties  et  quelles  sont  les 
parties  réclamantes,  nous  pensions  qu'une  autorité  légale 
dëVoit  commander  les  sujets  de  déclarer  dans  un  délai  absolu 
toutes  leurs  réclamations,  àpeine  d'en  être  déchus  ;  et  voyant 
que  nous  n'avons  pas  obtenu  la  proclamation  demandée 
pour  la  confection  du  Papier  Terrier,  nous  établissons  un 
autre  ràoyen  sur  la  quatrième  question. 

Sur  la  seconde  question — ce  qui  reste  à  faire  pour  remplir  la 
Commission  ? 

Nous  trouvons  deux  procédés  très  essentiels  pour  remplir 
la  dite  Commission. 

Le  premier  de  commander  en  due  forme  de  loi  ou  simple- 
ment de  requérir  tous  ceux  qui  prétendent  quelques  droits 
de  jouissance,  de  propriété,  de  charges,  servitudes,  de  retour, 
soit  à  titre  de  fondation,  de  succession,  d'achat  ou  autrement, 
d'en  faire  dans  le  délai  qui  sera  absolu  ou  simplement  fixé, 
leur  déclaration  par  écrit,  et  d'en  produire  les  titres  et 
preuves  qu'ils  peuvent  avoir  pour  les  appuyer. 

Le  second,  de  commander  pareillement  en  due  forme  de 
loi  ou  simplement  requérir  tous  les  tenanciers  de  déclarer  dans 
le  délai  qui  sera  aussi  absolu  pu  simplement  i^xé,  tous  les  de- 
voirs, cens,  rentes,  charges  et  redevances  quelconques,  exhi- 
ber leurs  titres  et  passer  titre  nouvel  dans  la  forme  requise 
pour  procéder  au  Papier  Terrier. 
Sur  la  de.  question — quels  obstacles  se  rencontrent  ? 
Nous  n'avons  trouvé  aucun  obstacle  défait,  excepté  ceux 
qui  selon  nos  procédés  livre,  A,  ne  paroissent  pas  de  consé- 
quence;   mais  ayant  trouvé   celui  de  loi,    savoir,  de  com- 
mander légalement  ceux  qui  prétendent  quelnues  droits  sur 
les  dits  biens  de  les  déclarer  dans  un  délai  absolu,  et  pareile- 
ment  les  sujets  de  Sa  Majesté  qui  sont  actuellement  tenanciers 
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dans  les  Seigneuries  ou  débiteurs  de  rentes  foncières  ou  d*au« 
très  redevances  de  les  déclarer,  exhiber  leursjtitres  et  passer  titre 
nouvel  au  Papier  Terrier  autorisé  par  les  lois  et  formes  de  ce 
pays,  nous  avons  soumis  cet  obstacle  de  loi  par  notre  premier 
rapport  provisionnel  fait  à  Votre  Excellence  et  n*attendant 
plus  la  proclamation  que  nous  avions  demandée  à  cet  égard, 
nous  procédons  par  un  autre  moyen  que  nous  allons  expliquer. 

Sur  la  4e.  et  dernière  question — et  par  quels  moyens  nous 
concevons  que  ces  obstacles  peuvent  être  levés  et  l'intention 
de  la  dite  Commission  remplie. 

Comme  nous  n'attendons  plus  la  proclamation  qui  pourroit 
légalement  commander  tous  ceux  qui  peuvent  réclamer  des 
droits  de  les  déclarer  dans  un  délai  absolu,  et  les  tenanciers  et 
débiteurs  de  déclarer  les  redevances,  exhiber  leurs  propres 
titres  et  en  passer  Acte  au  Papier  Terrier,nous  avons  résolu  de 
faire  insérer  dans  la  (lazette  de  Québec,  et  afficher  à  la  prin- 
cipale porte  des  Eglises  paroissiales  oiî  sont  situés  les  dits 
biens  un  avertissement  au  public,  pour  l'informer  que  nous 
sommes  revêtus  de  la  dite  Commission  et  requérons  tous 
ceux  qui  prétendent  quelques  droits  sur  les  dits  biens  de  nous 
les  déclarer  par  écrit  et  produire  leurs  litres  et  preuves  dans  les 
offices  de  }a  dite  Commission,  tenus,  savoir  :  à  Québec,  A. 
et  à  Montréal  à  le  premier  Mardi  de  chaque  vr       jus- 

qùes  et  cpmpris  le  premier  Mardi  d'Octobre  prochair  .  Jiv 
heures  du  matin  ;  et  les  tenanciers  ou  débiteurs  de  redevances 
de  venir  les  déclarer,  exhiber  leurs  titres,  et  en  passer  acte  de 
déclaration,  savoir,  pour  les  biens  situés  dans  la  Ville  et  Disi> 
trict  de  Québec  et  de  Montréal  à  chacun  des  dits  offices  res- 
pectivement, le  premier  Mardi  de  chaque  mois,  jusqueset  com- 
pris le  premier  Mardi  d'Octobre  prochain  à  onze  heures  du 
matin,  et  sur  les  terreinsou  biens  affectés  aux  dites  redevances, 
savoir,  pour  ceux  situés  dans  la  Ville  ou  banlieue  de  Québec 
et  de  Montréal  respectivement  sur  chaque  terre  lorsque  les 
Commissaires  s*y  présenteront  entre  le  premier  Juin  et  ie  pre- 
mier Juillet  prochain,  et  dans  chaque  Seigneurie  après  le  ier 
Juillet  prochain,  aux  lieu  et  tems  qui  seront  indiqués  par  un 
avertissement  qui  sera  affiché  à  l'Eglise  Paroissiale  de  chaoue 
lieu,  jusqu'à  la  perfection  du  Papier  Terrier,  laquelle  Résolu- 
tion et  leqiel  avertissement  sont  contenus  au  livre  A.  de  nos 
procédés. 
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(Les  deux  premières  pages  manquent.) 
Afin  d*y  bâtir  cette  Eglise,  ce  Collège  et  des  Logemens 
pour  y  instruire  les  enfans  des  François  et  Sauvages  du  Ca- 
nada. Ils  ne  pouvoient,  à  cause  de  leuvs  vœux  de  pauvreté 
évangélique  et  personnelle,  tenir  aucuns  Biens,  excepté  ceux 
à  tîire  de  Collège,  (I)  fondé  en  faveur  des  enfans  du  pays  ad 
studendum  et  orandum  ;  et  ce  ne  fut  qu'à  titre  de  Collège, 
que  le  Roi,  après  la  cession  à  lui  faite  de  ce  pays,  confirma  et 
amortit  tous  leurs  Biens,  qu'il  mit  hors  de  sa  propriété  utile 

Êar  un  diplôme  solemnel  et  exprès,  pour  la  propagation  de  la 
religion  Catholique,  Apostolique  et  Romaine  en  Canada,  et 
rjnstruction  de  la  jeunesse  de  cette  Colonie,  (m) 

Les  Seigneuries  furent  données  par  les  mêmes  Citoyens,  no- 
tamment, pour  catéchiser,  instruire  et  enseigner  (n)  même 
pour  l'assistance  que  doivent  recevoir  les  habitans  de  ce  pays, 
(o)  Cette  Seigneurie,  et  celles  qui  vont  être  mentionnées, 
furent  pareillement  amorties  à  perpétuité  pour  les  mêmes 
causes  et  pour  rétablissement  de  ce  Collège,  de  son  Eglise  et 
de  la  même  Religion,  (p) 

La  Presqu'île  sur  la  Rivière  St.  Charles,  nommée  la  Vache- 
rie, près  Québec,  affermée  à  David  Lynd,  Ecuyer,  fut  con- 
cédée en  remplacement  des  six  arp'  iis  retranchés  des  douze  ar- 
pens  pour  le  Collège  et  pour  les  mêmes  motifs  et  fins  que 
portés  aux  tîtres  de  Charlesbourg,  (q)  Elle  fut  pareillement 
amortie  et  annexée  au  Collège,   (r) 

Les  deux  Lorettes  ou  Seigneurie  de  St.  Gabriel,  ne  furent 
données  (s)  que  par  bonne  amitié  aux  Jésuites  par  Mr.  Ro- 
bert Giffard,  alors  Seigneur  du  lieu  et  de  Beauport,  ancêtre 
de  Messieurs  Duchés nay  et  De  Salaberry.  Cette  donation 
étoit  prohibée  et  nulle  par  leurs  vœux  (t)  et  par  les  Lois  de 
ce  pays,  (v)  comme  faite  personnellement  à  des  Pédagogues. 
(x)     Le   donateur  et  ses  descendans  ou  ayans  cause,  n'ont 

(I)  Bulledilio.— Cnnstil.part.  6,  CR|).  %  v.  3.— Causes  Célèbres,  Tôm   XIII 

Ëage  88.  Ordonnance  de  1S39,  An.  131.  Coutume  de  Paris,  An.  227,  ei  Gruiid 
ommenraire  de  Fenière. 

(m)  Leities  Paienles  de  Louis  XIV,  du  12  Mai,  1678.  dûment  regislrdcs  au 
Conmeil  Souverain  de  Québec,  le  31  Octobre  mûme  année  ei  depuis  la  conquête, 
le  20  Décembre  1765,  liv.  A.  p.667.  Voyez  aux  desciiiitions  des  biens  en  ces 
Patentes,  Article  3« 

(n)  Ttire  de  Notre  Dame  des  An|i:eR  ou  Chnrleshourf!:  du  10  Mars,  1626. 

(o)  Tîtres  uourdil(>n,  15  Janvier  1637,  et  17  Janvier  1652. 

(|0  Lettres  Patentes,  Vi  Mai  1678,  An.  1er. 

(q)  Tître  de  Prise  de  possession  du  24  Juillet  1646,  cl  concession  du  1/  Janv, 

1662. 
(r)  Lettres  Patentes,  12e.  Mai  1679,  Anicles  9  et  4. 

fs)  Donation  devant  Mire.  Paul  Vachon,  Notaire,  du  22e.  Novembre  1667. 

m  Consi.  pan  6,  cap.  9,  v.  3,  Bulle  de  Paul  3,  25e.  Sept.  1540, 

(v)  Ordonnance  de  J5S9,  article  131. 

\x)  Coutume  de  Paris,  arliclc  227  et  grand  commentaire  de  Fernèrc.  ; 
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suspendu  la  restitution  du  bien  ainsi  donné  qu'en  considéra- 
tion de  ce  qu*à  leur  prière  et  en  faveur  de  leur  postérité,  le 
Roi  alors  consacra  et  nmortil  à  perpétuité  ce  bien,  en  expli- 
quant le  don  pour  le  CoHéiii-e  d'étude  et  rétablissement  de 
leur  Religion,  (y)  S'il  n*y  a  point  de  Jv^suites,  il  n'y  a  point 
de  donataires  — ce  qui  est  donné  pour  c.Mise  fausse,  ej-t  sujet  à 
réf)^tifion,  quia  dans  opinione falsâ fuit  deceptuSy  (z)  comme 
ce  qui  a  été  donné  ou  laissé,  ob  rem^  peut  être  répété,  faute 
de  faire  la  chose.  Et  le  droit  lècrle  qu'en  cas  de  dissolution 
d'une  Communauté  ou  Société,  chacun  a  son  droit  et  reprend 
le  sien,  (a) 

Sillery,  vers  le  Cap  Rouge,  fut  concédé  pour  les  secours 
spirituels  et  temporels  de  ce  pays,  et  pour  soutenir  les  Mis- 
sions, (b)  ainsi  le  Roi  en  ratifia  le  titre. 

Belair,  ou  la  Montagne  à  Bonhomme.  Cette  terre  de  peu 
de  valeur  ne  fut  acquise  (c)  que  par  de  modiques  épargnes 
des  revenus  du  Collège.  Les  mêmes  douies  et  explications 
qui  furent  laissés  à  Tégard  du  Cap  de  la  Magdeleine  dont  on 
va  parler,  sont  applicables  en  faveur  du  Collège. 

Le  Cap  de  la  Mugdeleine,  vers  les  Tiois-Rivières,  ne  fut 
don  ré  par  Mr.  Delaferté,  l'un  des  cent  associés,  que  pour  l'é- 
tablissement delà  Foi  Chrétienne,  et  donner  aux  Jésuites  les 
moyens  de  leîir  subsistance,  (d)  Mais  les  Jésuites  ayant  dé- 
pensé sur  T  î)ien  les  épargnes  du  Collège  de  Québec,  sur  leur 
crainte  d'être  troublés  faute  d'une  meilleure  explication,  Mr. 
Duchesnau,  Intendant  alors  pour  le  Roi,  ne  cor/irma  ce  bien 
qu'en  faveur  et  pour  le  Collège  de  Québec,  (e)  Enfin,  le  Roi 
n'amortit  ou  ne  mit  ce  bien  hors  de  sa  propriété  que  pour  le 
Collège  d'étude  et  l'établiKsement  de  la  Religion  des  Cana- 
diens, (f) 

Batiscan,  donné  par  le  même  Mr.  Delaferté,  pour  l'amour  de 
Dieu,  (g)  ne  fut  expliqué  que  parle  même  Intendant, et  uar 
les  justes  craintes  de»  Jésuites,  \  cause  des  dépenses  faites  avec 

(>)  LfUios  Pnifntpx  ISc.  Mnl,  lfi78,  iirllrle  16. 

{/.)  1)^')  <1o  loiidict.  intlt'b.  D.  307  de  condici.  cniis.  da(.  causft  noniecuiftet 
diiM.  f>.  65^  4, 

(il)  I.Kix  l.'ivllpg,  Donnt.  vol.  2.  pajt'' 104,  «II.  15,  !>or|.5,  8om.  B. 

()))  CitiiceNxiini  du  <iJf.  Or(    1669,  tiililiéc  par  le  Hol  le  6r.  Mui,  1701. 

(r)  ('oiH'eH»ion  pur  l«>  (lo^iveriieur  fl  iDieiiilAot  (nir  le  H»i,  du  V4e  No v.  1682, 
roiihriné|itir  iirièi  du  CoiiKi'il  d'Kialdii  Hoi  du  lôe.  Avril  1684,  réiEiniié  au  Cihi' 
«cil  à  Qiiélteo.  Vente  di'vain  Mui'.  l)ul»r.Miil,  Noinire,  le  Ï8e.  Août  1710,  et 
uni I e»  ctMi unis  diiié<«au  rappot  i  dcH  fttre»  Nu.  1,  lettre  K. 

U\)  Ditnuiioii  drvniu  Mire.  Ouolie.->De  e  Trcffé,  Notaires,  à  Puris  du  20e.  Mur» 
1661. 

(t  )  ReqnCte  i\»  R.  P.  Dahlon,  Keeleiirdii  Collège  pl  InRliiulJoni  de»  Jéiuilei. 
O'ilonniince  du  9e   Février  I676.au  cahier  d*iii(eiiduiice  fol.  1S4. 

(()  l.i'iire^  Paientr»  du  ï'iv.  Mai  1678.  art.  SI. 

^^)  DonmioM  devuQt  Mire.  Hcrvft  Bergcron,  «t  Cousiaet,  Mo(nirei,à  Parti, 
iSc.  Mum  m9. 
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ïes  épargfnea  du  Collège,  qu'en  faveur  du  ColK'''afe  de  Québec, 
(h)  au  juel  il  fut  encore  annexé  par  le  Hoi  suivant  Tamortis- 
sernent.  (i) 

L*lle  St.  Christophe,  aux  Trois-Iiivières,  qui  ne  donne  au- 
cun Revenu,  fut  concédée  pour  l'utilité  que  la  lieligion  reçoit 
par  l'instruction  et  conversion  des  Sauvages,  (k)  Le  Roi  en 
accorde  l'amortissement.  (I) 

Laprairie  de  la  Magdeleine,  dans  le  District  de  Montréal, 
fut  aussi  concédée  à  cause  de  l'assistance  que  reçoivent  des 
Jésuites  les  habitans  du  Canada,  (m)  Mais  encore  à  cause 
des  dépenses  faites  avec  les  épargnes  du  Colléîçe  de  Québec 
sur  quelques  murmtu'es  des  habitans,  et  sur  les  craintes  des 
Jésuites  d'être  troublés,  faute  d'explication.  Mr.  Duchesnau, 
Intendant  pour  le  Roi,  à  leur  requête,  ne  confirma  cette  Sei- 
gneurie qu'en  faveur  du  Col!éi»e  do  Québec,  (n)  Enfin, 
l'explication  générale  et  finale  par  le  Roi,  n'amortit  cette 
Seigneurie  et  les  autres  Biens  désignéis  aux  Lettres  Patentes, 
qu'en  considération  du  Collège  de  Québec,  et  pour  l'établis- 
sement de  la  Religion  qui  y  est  expre^'sément  mentionnée  (o) 
Il  est  dû  sur  cette  Seigneurie  aux  ayans  cause  de  Mr.  Michel 
Martel,  une  somme  capitale  de  vingt  mille  livres  tournoi»,  por- 
tant rente  anntielle  constituée  par  contrat  passé  avant  la  con- 
quête, et  enrégîtré.  (p) 

Une  terre  en  franc  aleu  roturier  à  St.  Nicolas  fut  première- 
ment accordée  (q)  et  amortie  par  le  Seigneur  de  Lauzon  en 
faveur  de  l'Evêque  de  Péirée,  qui  fut  le  premier  Lvèque  de 
Québec.  Il  iit  donation  de  cette  terre  au  Séminaire  de  cette 
ville,  qui  la  céda  ensuite  aux  Jésuites  par  truiimction  et  é« 
change  (r)  pour  une  partie  de  l'Ile  Jésus,  donnée  (s)  par  un 
citoyen,  e(  que  ne  Roi  avoit  amortie  en  faveur  de  la  Religion 
et  du  Collège  d'Etudes  alors  géré  par  les  Jésiiites.  (t) 


(h)  Ordonnance  du  9e.  Février  1676. 

(i)  Lriiien  Puteiiifs,  13e.  M  II,  1678,  art.  90. 

(k)  TtfedH'^Ce.Ocioiin'1654. 

(1)  L«-i;:;s,  Jîe.Mul  i678.aii.ï6.  - 

iin)  Conretiitioii  (iii  Ir.  Aviil  1647. 
Il)  Rfqiiôtif  du  II.  I*.  Dalilon.  itertfiirdn  Colléf;!^  de  Qiiéhrr,  et  Ordonnance 
aHU'S'  Diirlichkiau,  Iniendaitldii  4e.  i'^évrlcr  1676,  cimuiie  sî^iieo  Dnpiiis  el  Ufgun, 
te»  Hun-est. MirH   liiicndaniH. 
(o)  Leiireit  i'aieoiri,  Uc.  Mni  1678,  nri.  26. 

(|i)  Coniiai  nuitité  drvani  Mire.  Damé  de  HInnzy  et  Bnuron,  NiilnireK  à  Mon- 
treal,  du  7e.  Décembre  1768.  eniéKUiréau  Becréiuriui  de  (juctiec,  Livre  L).  puga 
6Ô0. 

S(i^  Concedsion  du  Se.  Janvier  1665. 
i)  Transaction  du  'iOv.  Ociolire  1739. 
i)  DunaUon  du  SOe.  Mur».  1674. 
(0  Letlrei  Paieotti,  lie.  Mal  1678,  «rl.il^ 
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Une  terre  de  onze  arpens  en  roture  à  la  Pointe  Lévi  fut 
aussi  confirmée  et  même  amortie  par  le  Roi  pour  le  Collège.  (u> 

L'Ile  aux  Ruaux  au  dessous  de  l'Ile  d'Orléans,  fut  concé- 
dée par  les  cent  associés  pour  apparemment  l'entretien  du  bois 
de  chauffage  de  la  maison  des  Jésuites,  (x)  Cette  Ile  fut 
amortie  par  le  Hoi  selon  le  diplôme  en  faveur  du  Collège,  (y) 

Six  arpens  de  terre  en  superficie  à  Tadoussac,  pour  y  bâtir 
une  Chapelle,  (z)  Presbytère  et  Cimetière  qui  y  sont,  furent  a- 
mortis  pnr  le  Roi.  (&)  Un  lopin  de  terre,  sous  le  nom  de  Fief 
Pachérigny,  aux  Trois-Rivières,  concédé  pour  les  mêmes  mo- 
tifs que  ceux  du  titre  de  Sillery,  (i)  confirmé  et  amortie  par 
le  Roi.  (ii)  Un  autre  terreiu  au  dit  lieu,  par  échange  avec 
les  habitans,  (iii)  amorti  par  le  Roi*  (iv)  Plus,  un  restant 
de  terreincontigu  et  allant  jusqu'à  une  petite  rivière  en  montant 
vers  le  Lac  St.  Pierre,  (v)  pareillement  amorti  par  le  Roi  pour 
la  Religion  et  le  Collège,  (vi) 

Plusieurs  petites  portions  de  terre  eontigiies,  en  roture,  si- 
tuées en  la  Haute- Ville  de  Québec,  autour  du  Jardin  du  Col- 
lège, entre  le  côté  stid  d'une  partie  de  la  rue  St.  Jean  et  le 
côté  nord  de  la  rue  Ste.  Anne,  prolongée,  le  tout  paroissant 
avoir  été  acquis  anciennement  par  les  Jésuites  des  épargnes 
du  Collège,  et  être  composé,  savoir  :  de  deux  arpens  en  super- 
ficie, pour  le  prix  de  j[j4  3  4  sterling,  (vii)  amorti  par  la 
Compagnie  (viii)  et  par  le  Roi  pour  la  Religion  et  le  Collège, 
(ix)  Deux  autres  arpens  en  superficie,  pour  le  prix  de  £S  h  8 
sterlin»-,  (x)  amortis  par  la  Compagnie,  (xi)  encore  par  le 
Roi.  (xii)  Un  lopin  de  q\iarante  pieds,  concédé  pour  placer 
leur  Eglise  et  satisCiire  ù,  la  dévotion  publique,  (xiii)  amorti 
par  le  Roi.  (xiv)     Un  autre  lopin  de  onze  piuds,  concédé 

h)  I^«'(rics  Paicnips,  diio.  «ri.  14, 15,  &  29,el  ii(.  y  rllé". 

(x)  Conl■e^)ii()n  iiui'ln  C'()in|ia};inc  (lu  raiwida,  ?Uei  MuiH  1638. 

(>)  L^'Ures  Hiiifiucs,  l'i  Mai,  1()78,  Hii.  !i7. 

(/.)  Co(iri<!>>i)H>  |)ur  liiiliK-  rniiipii^nie  du  le.  Juillet  1656. 

(&)  Lriiii's  Palrnu'sil»'  1678,  hi  1.5' 

(i)  Coii<-fM<ii)ii  (lu  (lOiiveriiiMM-  rlii  5p.  .Tnin  1651,  ex|(liqiiée   par  le  Itire  de 
Flllciycln  'J.le.  Oriolne  'viii),  lei lit'  1).  No.  I ,  «m  uu  ra|>))on  lit'i  itues Nu.  1, leurc 
p.  Attire  ciiiirr^sion  par  la  ('oin|iii;j;iiii-  du  I5(>.  Février  1634* 
(ii)  l.«-liii>M  Piii<ni(>i.(lii  ISi-.  Muil67U,  un.  iS> 

(iii)  Tf  ifdi.  i).-.  J.iiii  l(i50. 
(iv)  liCiiitvs  Pat«'i)i(>>,  (lito  iinit-lc  ^3« 
(\)  ('«»nn  K'iim,  8<'.  Ati(ii  KUil. 
(vi)  I.i  iiH'ït  PaUMiit'-.  I67H.  itil.!24. 

(vii)  Venu'  par  Gtiiliaitnie  Cutiillarti,  drvnni  Mire.  Aiiilouart,  Notaire,  19e. 
Ffcvtirr  16t>:i, 
(viii)  l.eiiM's  d'aniorii»>f(>nii>nl  <le  la  ri)n)|)MKnie  du  14e.  Avril  1668. 
(ik)  l.ciiKH  l*iiicitii-^.  l'Jc.  Mai  1678.  an.  6. 

l\)  Vfiiir  par  VtMtvc  Maraii,  dovaiii   Miif.  Diicnit,  Notairr,  3e.  Sept»  166i. 
(\i)  Li-iir«>M<r<iai(inihsi-Mi«M\i  de  la  Cuiii()aguic,  i4e.  AvrU  |66iB. 
(»ii)  l.emoH  PaUMiies,  1678,  an.  7» 
(xiii)  C«ii)('«»-i()a  (lu  'ilf.  Avril  l()66. 
(ilv)  Lrurcii  l'a(init'!t,1678. art.  11. 
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par  l'Evêque  de  Pétiée,  qui  fut  le  premier  Evêque  de 
Québec  pour  aggrandir  la  place  de  la  dite  Eglise,  et  la 
rendre  plus  commode  à  l'utilité  publique  :  (xv)  le  titre 
fut  dûment  régîtré  au  Conseil  Souverain  de  Québec.  Un 
autre  lopin  de  huit  arpens,  acquis  ,/:*•  échanjie  d'une  terre 
appartenante  au  Collège  situé  à  iVotre  Dame  des  Anges,  (xvi) 
approuvée  et  amortie  par  la  Compagnie,  (xvii)  ensuite  par  le 
Roi.  (xviii)  Un  lopin  de  cinquante-huit  perches  en  super- 
ficie, hors  des  murs  de  cette  ville,  quartier  du  Palais,  acquis 
des  épargnes  du  Collège,  (xix)  fut  amorti  par  le  Roi,  en  con- 
sidération de  la  Religion  et  du  Collège,  (xx)  Un  lopin  de 
cent  quatre  toises  et  Hemie  en  superficie,  côté  sud  ouest  de  la 
rue  des  Jardins,  fut  aussi  acquis  des  épargnes  du  Collège,  au 
prix  de  £\2  18  4  sterling,  (xxi)  Vn  autre  lopin,  rue  des 
Jardins,  fut  pareillement  acquis  des  épargnes  du  Collège,  mo- 
yennant jÉ*  14  11  8  sterling,  (xxii)  Et  un  petit  terrein  trian- 
gulaire où  sont  présentement  les  maisons  du  Sieur  Lièvre,  au 
coin  de  la  rue  des  Jardins  et  Ste.  Anne,  de  la  veuve  Seguin  et 
du  Sieur  Bezeau  acquis  moyeimant  £Q  5  0  sterling,  payés 
des  épargnes  du  Collège,  (xxiii)  Ces  petites  portions  de 
terres  incultes,  alors  couvertes  de  bois  ou  de  carrières  et  cavi- 
tés, servirent  à  tirer  de  la  pierre,  et  par  degrés  les  administra- 
teurs du  Collège  en  distribuèrent  moyennant  de  très  modique» 
rentes  foncières,  pnyablcs  au  Collège,  des  emplacemens  aux 
Citoyens  qui  y  bâtirent  les  maisons  et  jardins  à  eux  apparte- 
nans,  en  laissant  les  rues  alignées  selon  les  plans  des  Ingénieurs 
et  Architectes  de  la  ville,  dont  ces  Citoyens  pourront  faire 
preuve,  ainsi  que  des  cens,  rentes  et  loils  et  ventes  qu'ils  ont 
dûment  payés  au  Domaine  du  R  Seigneur  direct  en  cette 
partie. 

L'Eglise  Paroissiale  de  Québec,  dûnient  imortie,  concéda 
en  roture  aux  Jésuites  qui  ne  pouvoienl  avoir  de  propriété, 
qu'à  titre  de  Collège,  en  trois  lopins  qui  foni  pH'seni»  ment 
partie  de  la  rue  de  la  Fabrique,  le  carrefour  et  partie  sud  'o 
la  rue  St.  Jean,  savoir  :  soixante-et-dix  perches  en  aiiperiicicy 

(xv)  Concession  du  8c.  Mai  1666,  dAinent  réKisirécnn  Conseil. 

(xvi)  Kchange  avec  la  Veuve  Couillurd  devunt  Mire.  Duguit,  Noliiirr,  le  !)e. 
Mai  1667. 

(xvii)  LeUresde  la  Compnxnie  du  14e.  Avril  1668. 

(xviii)  Leilre»  Pairnicii  1678,  an.  8. 

(xix)  Veille  par  Eiieiiiie  llageoi  Lionnuist  devant  Mire.  Becquel,  iw(alre,le 
14e,  Mai  1668. 

(xx)  Leiire»  Paieniet  1671,  nrl.  9. 

(xxi)  Veille  par  Mr.  De  La  Uuranlaye,  devant  Mtre.  Gilles  Rageot,  Notaire, 
le  Be.  Juin  1680. 

xxii.  Vente  par  René  Réaume.devant  Mtre.  Genaple,  Notaire,  le  le.  Octobre 
1691. 

(iiiii)  Contrat  des  Dames  Vrsulinei  devant  Mtre.  Gcaaple,  Notaire,  du  lOr. 
Juin,  1691. 
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chaînées  de  Ss.  4d.  sterling,  de  cens  et  rentes,  (xxiv)  Vin^t 
huit  perches  en  supeificief  chargées  de  Ss.  6d.  sterling,  de 
cens  et  rentes,  (xxv)  et  onze  perches,  qnatrevingt-seize  pieds 
superficiels  pareillement  chargés  de  j^i  7  6f  sterling,  de 
cens  et  rentes,  (xxvi)  Ces  lopins  alors  incultes  et  en  car- 
rières, ont  fourni  les  rues  publiques,  et  furent  distribués  par 
petites  portions  aux  Citoyens,  moyennant  de  très  modiques 
rentes  foncières,  payables  au  Collège.  Et  l'Eglise  Parois- 
siale ayant  la  Seigneurie  utile  en  cette  partie,  a,  pour  son  en- 
trelien, les  lods  et  ventes  comme  profits  casuels  par  les  muta- 
tions selon  les  titres  et  lois  de  propriété  en  cette  Colonie.— 
Le  Domaine  du  Koi,  les  Fiefs  de  l'Eglise  Paroissiale,  du  Sé- 
minaire et  des  Ursulines  en  celte  ville,  étoient  séparés  par  les 
anciens  pluns  de  cette  ville,  et  finalement  par  celui  qui  fut 
fait  en  l'année  1758,  pur  Mr.  La  Morille,  Arpenteur  juré, 
confirmé  par  l'iniendant  pour  le  lloi.  (xxvii) 

Le  terrein  où  sont  l'Eglise  et  la  Maison  de  Mission  à  Mon- 
tréal, fut  acquis  en  roture  par  le  même  Révérend  Père  Da- 
blon,  (xxviii)  Supérieur  alors  des  Jésuite»,  et  Uecteur  du 
Collège  de  Québec,  et  approuvé  par  le  Séminaire  légalement 
établi  en  l'Ile  de  Montréal,  comme  seul  Seigneur  de  la  dite 
Ile,  bien  amorti  par  le  Hoi,  dédié  et  consacré  au  culte  de  la 
Religion  des  Canadiens  et  à  leur  instruction,  (xxix) 

La  totalité  du  lerrein  restant  pour  cette  Mission  consiste 
en  trois  arpens,  soixanie-et-huit  perches  et  un  tiers  en  super- 
ficie, clos  suivant  le  plan,  et  le  resie  est  en  dehors  de  la  ville. 
Cette  Mission  ne  fut  établie  en  l'année  1692  que  par  les 
épargnes  du  Collège  de  Québec,  qui  seul  pouvoit  tenir  ce 
bien  à  tîire  de  Collège  envoyant  en  mission  ;  car  les  Mission- 
naires Jésuites  ne  pouvoient  avoir  aucune  propriété  selon  leur 
institut  (xxx)  et  le^  Lois,  (xxxi)  < 


(xxiv)  Conc6«s)nn  par  la  Fubiiqtir  Pnrolisiule,  devant  Mtre.  Audouari,  No- 
taire, le  lOe.  JulH  1661. 

(xxv)  ConcesHion  pur  ladite  Fabrique,  (levnot  le  inCinc  Notaire,  le  27e.  Jan- 
vier 1663. 

(xxvi)  Cnncci'sion  |)ur  dilo  devant  Mire.  Romain  Becquel,  Notaire,  le  12r. 
Mai  1666. 

(xxvii)  Junemrnt  d'iiomulngulion  par  l'Inlendant  du  9Sr.  Janvier  1759,  r6(i8lré 
No.  41,  foi.  60,  elle  plan  auihcniiqneaiix  Arrhivrgdu  Séminaire. 

(xxviii)  Tiiresde  la  Mnihon  de  Montréal,  No.  1,  h  6,  et  plan  y  annexé. 

(xxix)  LriirrH  Paienieidu  moiH  de  Mai  1677.iéKii«iréeii  au  Conveil  Souverain, 
de  Qiiéliec,  le  90e.  Sept,  «iisiiivunl. 

(xxx)  Ruile  de  Paul   111, du  SSe*  Sept.  1540.  n   prolmiive  de  rinoliiut. 
Conoi.  Pan.  6.Cau.  S.  No.  3,  l'ordonnance  de  1539,  ai  i.  ISl,  coutume  de  Purii, 

(xxxi)  Reonèie  do  R.  P.  DabloD,  Recteur  du  C  llége  de  Québec,  rtordon* 
nance  du  4e.  Février  1676. 
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Un  terretn  aux  Miamis,  sur  la  Rivière  St.  Joseph,  qui  ne 
donne  aucun  revenu,  fut  concédé,  exempt  de  charges  et  in- 
demnités envers  le  Roi,  pour  bâtir  une  Chapelle  et  Maison  de 
Mission  en  faveur  des  natifs  et  habitans  du  lieu,  (xxxii)— . 
Cette  Chapelle  y  est  tombée  en  ruine  à  cause  des  troubles  de 
la  gu«^rre  et  faute  de  Missionnaires.  Ce  petit  établissement 
commencé  étoit  à  titre  de  Mission  comme  celle  de  Montréal 
dépendant  du  Collège  de  Québec. 

Quelques  autres  biens  que  le  vulgaire  croyoit  sans  examen 
appartenir  aux  Jésuites  Missionnaires,  ne  sont  ni  à  eux  ni  au 
Collège  ;  par  exemple,  une  portion  dans  l'Ile  Jésus  qui  a  été 
échangée  pour  la  terre  à  St.  Nicolas,  dont  il  a  été  déjà  parlé. 

Le  Sauit  St.  Louis,  près  Montréal,  fut  concédé  aux  Jé- 
suites pour  les  Sauvages  Iroouois,  (xxxiii)  reconnus  en  être 
Propriétaires,  sous  la  condition  expresse  d'être  réversible  au 
Roi  quand  les  dits  Sauvages  jugeront  à  propos  de  se  retirer 
du  lieu  ;  et  ce  fut  avec  fondement  et  justice  que  les  Iroquois 
obtinrent  contre  un  Missionnaire  le  jugement  équitable  de 
Son  Excellence  Thomas  Gages,  Gouverneur  de  Montréal,  et 
de  son  Conseil,  composé  du  Colonel  Frédéric  Haldimand, 
du  Major  Gabriel  Cnristie,  et  autres  administrant  la  justice 
après  la  conquête,  (xxiv)  qui,  considérant  l'institut  des  Jé- 
suites, les  titres,  et  que  *  >s  dites  concessions  n'avoient  été 
faites  que  dans  les  vues  d'y  fixer  les  natifs,  ordonna  que  ies 
dits  Iroquois  fussent  imnédiatement  mis  en  possession  et 
jouissance  paisible  -^our  eux  et  leurs  héritiers,  de  toutes  les 
terres  du  SauliSt.  Ji^onis  en  question,  avec  les  édifices  qui  y 
étoient,  obligeant  les  dits  Iroquois  d'entretenir  l'Eglise  et  la 
Maison  à  l'usage  des  Missionnaires  ;  et  qu'à  cet  eHet  les 
rentes  dues  parles  habitans  anciennement  établis  au  dit  lieu, 
et  autres  revenus  du  Sault  St.  Louis,  seront  recouvrés  annuel- 
lement et  employés,  savoir  :  le  nécessaire  au  maintien  de 
l'Eglise,  et  le  reste  aux  Iroquois,  qui  en  disposeront  comme 
ils  jugeront  d  propos. 

Le  quai  ou  emplacement  dégrève  en  la  Basse- Ville  de  Qué- 
bec, avec  la  maison  dessus  construite,  rue  St.  Pierre,  connu 
sous  le  nom  de  Quai  Guillemin,  présentement  appartenant 
à  l'Honorable  William  Grant,  Ecuyer,  (xxxv)  fut  concédé 
et  ensuite  vendu  par  les  Jésuites  à  Mr.  Charles  Guillemin, 
moyennant  £333  6  8  sterling,  sous  la  condition  expresse  et 

(xxxll)  Ttfre  de  conrcnlon  du  94e.  Mal  1689. 

(iimiil)  Conresoion  londiiioniielle  pur  le  Roi  du  39  Mui,  1680. 

Dilio    SI  Orinbre,  1680. 

Brevet  deraiiticaiion  rondltlnnnelle  pnrie  Riil  du  15  Juin,  1717> 
(ililv)  Jutemeai  du  GénéruI  Outv»  et  Conseil  h  Monircal  du  3Ï  Mari,  j7oI.  , 
(xiiv)  ConceuiouidevlG Sept.  1683 et  \3  Mai,  1685. 
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l'obligation  des  Jésuites  d'employer  cette  somme  en  autres 
fonds  plus  utiles,  ou  aux  réparations  du  Collège  de  Québec, 
(xxxvi) 

La  Rivière  et  belle  Seigneurie  de  l'Assomption,  dont  parle 
le  Rapport  du  17  Juin,  1789,  et  la  Cédule  No.  2,  y  annexée, 
dressées  par  l'Agent  du  Lord  Amherst,  comme  Président,  et 
trois  autres  Commissaires,  n'est  ni  aux  Jésuites  ni  au  Collège. 
Kile  fut  concédée  à  Charles  De  Lau^^cn,  Chevalier  de  Charny, 
(xxxvii)  qui  la  céda  aux  Jésuites,  (xxxviii)  Mais  cette 
Sei«çneurie  se  trouvant  entièrement  concédée  à  Mr.  Le  Gar- 
deur  de  Repentigny,  (xxxix)  les  titres  postérieurs  restèrent 
inutiles  depuis  ce  (ems. 

Le  lopin  de  terre  au  sud-ouest  du  Sault  de  la  Chaudière, 
côte  de  Lauzon,  dont  parle  la  même  Cédule,  concédé  (xl) 
dans  le  dessein  d'y  établir  une  Mission  pour  les  Sauvages 
Abénaquis,  ne  fut  qu'un  projet  que  les  Abénaquis  n'aidèrent 
point. 

Enfin,  la  même  Cédule  parle  du  terrein  de  deux  arpens  par 
quatrevingt  sur  la  Rivière  des  Akança,  concédés  (xli)  à  la 
Louisiane,  aBn  d'y  bâtir  une  Chapelle  et  Maison  ;  mais  ces 
terreins  étoient  et  sont  hors  les  limites  de  la  Colonie  de  Qué- 
bec. 

Maintenant,  qu'il  plaise  à  Votre  Excellence  considérer  ce 
qui  doit  en  résulter. 

1.  Des  procédés  des  neuf  Commissaires. 

Le  2Se.  Janvier,  1788,  la  Commission  fut  ouverte,  (xlii) — 
Parmi  tous  les  points  qu'elle  donne  à  constater,  elle  men- 
tionne celui  des  réclamations  que  pourront  faire  les  héritiers 
des  donateurs  particuliers  ;  mais  elle  omet  la  question  et  la 
manière  de  constater  celle  des  Canadiens  intimement  intéres» 
Bé!4  à  la  fondation  pour  leur  instruction  religieuse,  et  de  cent 
vingt  mille  âmes  et  plus  en  ce  pays,  sans  distinction  de  nais- 
sance, de  religion  pour  la  partie  de  l'éducation  civile,  quoique 
plusieurs  d'eux  eussent  préalablement  présenté  à  Votre  Lx- 
cellence   leur  requête  et  mémoire  y  annexés,  (xliii)     Le  9e. 

(xxxvi)  Contrnt  pnsfé  devant  Me.  Burbel,  Notaire,  à  Québec,  le  S4  Avril,  1713) 
rcKieiié  iiv.  A.  piixe  17(v 

i xxxvii)  ('oncfhsion  (<ii  15  Avril,  IGô?. 
xxxviii)  CrsHion  du  10  Sepirmlirc,  1687. 
xxxix)  Concrtision  iinr  la  CoinpiiKuif  d**  Canada  du  16  Avril,  1647tCnrégis- 
trc«'  >iii  Oahicr  10  dt*  l*liilc',i(iuii('c,  |iiiire414. 

!xl)  Tiiies  |)rc^rri(s  di'!<9  Juin,  1()86,  ci  14  Oclobre,  1689. 
xli)  Titre  donné  à  lit  Louisiane  du  'id  Novembre,  1689. 
xlii)  Livre  U.  iniihilc,  Priicédéii  de.«  CominisMiireH,  ^r>  sinné  d'euxi  que  Mr. 
CIliindIer  a  refuïé  d'uniiéxer  au  rapport  pnr  lui  projeté  et  remis  ù  Kon  Excel. 
Icnce. 

(xliii)  Requêie  et  Mémoire  y  ann^^xcs  du  19  Novembre,  1787,  mentionnant 
tellei  untcrieuremeni  fuites  depuis  la  conquête. 


I!  ;fc( 


APPEîiDICE. 


153 


1'^    V:' 


Février  ensUivaht,  les  (xliv)  neuf  Commissaires  en  Assem- 
blée nommèrent  entr^eux  Messrs.  Taschereau  et  Scott,  pour 
rechercher  ddns  tous  les  Offices,  faire  faire  des  copies  au- 
thentiques des  titres  et  plans  que  les  Jésuites  prêtèrent 
(xlv)  à  Pamiable,  sous  la  condition  de  leur  rendre  tes  origi- 
naux, et  il  fut  résolu  qu'ils  en  dresseroient  des  rapports 
instructifs,  ainsi  que  de  tous  obstacles  et  difficultés  qu*il  y 
auroit,  afin  que,  sur  le  tout,  Mr.  Chandler,  Président,  as- 
semblât tous  l     Commissaires,  (xlvi) 

Dès  le  17  Mars,  même  année,  et  nonobstant  l'indisposi- 
tion de  Mr.  Scott,  Mr.  Taschereau  mit  en  assemblée  un  vo- 
lume de  copies  dé  titres  et  plans  en  très  bon  ordre,  avec  un 
ample  rapport  instructif,  (xlviii) 

Comme  il  étoit  impossible  de  constater  en  due  forme  de 
Loi  tous  les  points  proposés  par  la  Commission,  sans  au  pré- 
alable procéder  légalement  à  la  confection  d'un  papier  terrier 
en  ville  et  sur  les  Seig^neuries,  et  qu'il  étoit  nécensaire  d'obli- 
ger en  due  forme 
possèdent  et  ont 
oe  cens  et  diverses 
tion,  de  déclarer  et  régler,  par  titres  et  preuves,  en  un  délai 
raisonnable,  mais  fixe,  ce  que  chacun  doit  et  ce  qui  lui  est 
dû  ;  il  fut  résolu  le  même  jour,  qu'un  rapport  provisionnel 
à  cet  égard  seroit,  et  il  fut  ensuite  remis  à  Votre  Excellence, 
afin  d'accorder  une  proclamation  ou  tel'  autre  mojen  légal 
d'exécuter  une  telle  Commission. 

Malgré  l'application  continuelle  et  l'activité  des  Commis- 
saires, ils  n'avoient  que  copiais  des  titres  et  plans,  l'exécution 
du  surplus  de  la  Commissi  )n  languissoii  en  attendant  des 
movens  de  droit. 

Le  26  Août,  les  Commissaires  et  quelques  Jésuites  étant 
mandés  d'aller,  le  lâe.  Septembre,  à  un  Comité  du  Conseil  X 
l'Ëvêché,  les  Commissaires  y  furent,  et  remirent  par  écrit  les 
causoH  qui  retardoient  l'accomplissement  de  la  Commission. 
Le  Comité  fit  lire  la  lettre  du  Révérend  Père  De  Glapion, 
Supérieur  des  Jésuites  du  Canada,  qui  lui  étoit  adressée, 
priant  de  l'excuser  s'il  ne  pouvoit  y  aller  en  personne,  et  de 
considérer  que  leurs  biens  ont  été  donnés  pour  la  subsistance 
des  Missionnaires  et  l'instruction  des  Canadiens  ;  enfin,  que 

(xHy)  Livre  B.  d«i  procédés,  page  18. 

(tiv)  Ra|)|>orl  No,  1  doa  itircit,  pn^^B  2  &  3. 

(xivi)  Livre  B.  dft  procédés,  pa^e  18,  sinné  des  neof  Commiisairei. 

(xlviii)  Livre  B.  des  procédés  du  17  Mars,  1788,  pii^e  83. 

{xMk)  Livre  B.  des  procédés,  de  page  93  à  34,  où  il  y  a  Protêt  par  Notaire  à 
Montréal,  note  écrite  on  opinion  de  l'Honorable  V/«  Smith  Juge  en  Chef,  et  mo- 
tion de  Mr  Panet. 
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leur  propriété  étoit  bien  reconnue  dans  la  capitulation.  (1> 
Le  Procureur  Général  et  le  Solliciteur  pour  le  Roi  avoient 
trouvé  une  proclamation  expédiente/  (li)  ensuite,  ils  firent 
motion  que  Sa  Majesté  fut  immédiatement  mise  en  posses- 
sion effective  et  actuelle  de  tous  leurs  biens  ;  mais  les  Com- 
missaires dirent  que  ce  point  n*étoit  pas  de  leur  compétence. 

Le  Comité  du  dit  Conseil  tint  ensuite  ses  débats  et  résolu- 
tions à  huis  clos. 

Mr.  Chandier,  Président,  et  deux  autres  Commissaires, 
ayant  depuis  procédé  à  Tenquête  souvent,  sans  avoir  appelle 
1m  autres  Commissaires,  il  avoua  le  fait,  se  retranchant  sur 
ce  que  le  tout  seroit  soumis  à  la  connoissance  et  résolutions 
des  Commissaires,  (lii) 

Le  25  du  même  moi:)  d'Avril,  un  an  après  le  rapport 
provisionnel,  les  Commissaires  furent  requis  de  rapporter  à 
Votre  Excellence  : 

1.  A  quel  point  ils  avoient  pu  exécuter  la  Commission  ? 

2.  Ce  qui  resteit  à  faire  pour  la  remplir  ? 
S.  Quels  obstacles  se  rencontroient  ? 

4.  £t  par  quels  moyens  ces  obstacles  pourrofent  être  levés 
et  la  Commission  remplie  ? 

Il  fut  résolu  (liii)  à  Tinstant  que  les  Commissaires  m et- 
troient  chacun  leur  projet  d'un  rapport  en  Assemblée  du  28e. 
Avril.  En  effet,  Mr.  Panet  leur  remit  son  projet  d'un  tel  rap- 
port et  d'un  avertissement  (xlv)  au  public  faute  de  Procla- 
mation, en  un  tems  fixe,  ce  que  chacun  doit  et  lui  est  dû  à 
cause  des  Biens  des  Jésuites  ou  du  Collège. 

Comme  Mr.  Chandler,  Président,  Scott,  Coflin  et  Lawe, 
s'assemblèrent  souvent  sans  appeler  les  autres  Commis- 
saires, et  que  le  rapport  requis  sans  délai  n'avançoit  à  rien, 
Messrs.  Taschereau  et  Panet  demandèrent  (Iv)  par  écrit  au 
Président  une  Assemblée  qu'il  fixa  au  17e.  Juin.  Alors  Mr. 
Chandler  produisit  son  projet  du  rapport  de  cette  date,  et  de 
la  cédule  No.  2  y  annexée,  qni,  aulieu  de  répondre  aux 
quatre  questions  proposées  le  S5e.  Avril,  avance  sans  expli- 
cation ni  loi  citée,  que  Sa  Majesté  est  vêtue  de  tous  les  biens 
en  question,  et  qu'elle  peut  légalement  les  donner  et  concé- 


(I)  Lpttre  signée  do  Rcvéïer»^  Père  De  ClaitiAn,  itu  lO^eptembre,  17S8. 
_  iollici 

Sirojet  de  pracU 
I  Avril.  1789. 
fil  kénnce  du  13  même  mo\». 


(li)  Rnj>|)oi'(  <hi  Piociutiir  Générât  ei  Solficiicur  du  Rui  au  Comité  du  Con. 
•eil  du  4  Aliii.  J7K8,  et  leur  projet  de  urortainntion. 
(lii)  Livre  B.itéance  du  18  Avril,  1789,  discouri  de  Mr.  Chandler,  et  réponse 


(liii)  Livre  B.  Héanre  du  Sô  Avril,  1789.    Lettre  de  Hy.  Molz,  Secret,  du  H 
Avril,  incluant  pariie  du  raituort  d'un  Comité  du  Conieil, 
(llv)  Livre  B.  àrn  prorédésdu  S5  Avril,  1789. 
(Iv)  Livre  B.  dittu. 
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lier  au  Lord  Amherst  ;  enfin,  qu*il  n'a  été  fait  aucunes  ré- 
clamations, (lyi) 

A  Tinstant,  nous  fimes  (Ivii)  motion  que  trois  des  Com- 
missaires à  Montréal,  fussent  immédiatement  appelés  pour 
tenir  une  Assemblée  générale  de  la  Commission  à  Québec 
la  semaine  suivante  pour  examiner  les  différens  projets  de 
rapports,  en  composer  un  à  la  majorité  des  voix.  Messieurs 
Chandler,  Scott,  Coffin  et  Lawe,  objectèrent  et  résolurent 
entre  eux  quatre  seulement  que  tous  les  procédés  seroient 
dans  ce  moment  signés  et  envoyés  aux  trois  Commissaires  à 
Montréal  pour  leur  considération,  et  les  signer  s'ils  les  ap- 
prouvoient.  Nous  ne  si^^naroes  point  ce  rapport  ni  la  ce- 
dule,  nous  réservant  le  droit  de  les  examiner.  Mr.  Chandler 
dit  qu*il  alloit  envoyer  à  Tinstant  Mr.  Lawe,  avec  tous  les 
procédés,  à  Montréal,  et  sur  notre  motion,  ils  résolurent  de 
nous  appeler  aussitôt  la  réponse  reçue  de  Montréal.  (Iviii) 

Tandis  que  Mr.  Lawe  voyageoit  avec  une  seule  partie, 
quoique  considérable,  des  papiers,  nous  faisions  à  l^Omce  de 
la  Commission  des  extraits,  des  notes  ou  traductions  des  pa- 
piers qui  y  étoient  restés,  malgré  que  les  procédés  du  17e. 
Juin  portoient  que  tous  les  procédés  dévoient  être  immédia- 
tement envoyés  à  Montréal,  et  les  Commissaires  mandés  de 
venir  à  Québec  à  une  Assemblée  ;  mais  le  21e,  Juin,  Mr. 
Chandler  confondant  ses  qualités  de  Président  et  d'Agent, 
(lix)  plus  zélé  et  moins  g'niéreux  que  son  constituant,  agit 
de  voie  de  fait,  en  saisissaiU,  à  l'aide  de  son  interprète,  nos 
extraits  et  notes  à  notre  usage,  reprochant  à  Mr.  Genêt,  Se- 
crétaire de  la  Commission,  de  ce  que,  contre  son  serment,  il 
nous  laissoit  faire  des  notes.  Mr.  Genêt  se  comporta  très 
bien  à  notre  égard. 

Le  29e.  Juin,  le  Secrétaire  demanda  en  l'Assemblée  qu'il 
avoit  obtenue  à  notre  prière,  de  résoudre  si,  selon  la  teneur 
de  son  serment  prêté  le  26e.  Janvier,  1788,  (Ix)  de  ne  donner 
ni  laisser  prendre  par  d'autres  que  les  Commissaires,  aucune 
copie  des  procédés,  il   étoit  justifiable  d'avoir,  à  la  réquisition 


(Ivi)  Rapport  du  17  Juin,  1789,  ft  lédule  No.  2  y  annéiée,  seulement  bignéi 
K.CIiundler,  T.  Scoii,  J.  Coffin  &  «Cleo.  Ltiwe. 

(Ivii)  Livre  B.  diito  mèaie  Jour,  inotiou  de  G.  E.  Taschereau  secondée  de  A. 
Panel,  (^llnlni^saire8. 

RBMAR^'iiB— Les  trois  Commlssuiresi  à  Mondéal  étolenl  Jnmes  McGill,  Quin- 
•on  de  8i.  Oiiriel  Jean  B.  M.  Henel  de  Roiiville,  Ecnvers,  iiuinri.-és  d'enquérir 
par  ré-^iliitinn  des  neuf  C»moii»(>aire8  du  14  Février,  1^88,  livre  B.  pai;e  SU. 

(Uiii)  Livre  B.diiiomènze  Jour. 

nik)  Lettre  du  6  Janvier,  1788  à  Geo.  Pnwnall,  Eruyer,  jti^dée,  K.  Chnndler, 
qui  cautionne  ou  H'obliKe  pay-r  pour  Milord  Auiherit  tous  les  t'ruis  de  l'énaua- 
t'ion  ei  eiécuiion  de  la  Cnmmiiiion. 

(Iz]  Livre  B.paKe*\ 
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4e  Mr.  Chandier,  (Isi)  gardé  jusqu^alors  npB  ei(traits  çt  nQ9 
notes.  Mr.  Ghandler  pouvoit-il  nier  avoir  fait  faire  et  envoyé 
en  Europe  quantité  de  copies  et  de  notes  de  ce  qui  s*étoit 
passé  à  Tenquête  deppis  son  ouverture  ?  Néanmoins,  nos 
extraits  et  nos  noteç,  dont  il  s'étoit  satisfait  à  loisir,  nous 
furent  rendus. 

Ayant  vu  Mr.  Lawe  pour  la  première  fois  après  son  retour 
à  cette  Assemblée,  Mr.  Taschereau  mut  qu'il  fit  rapport  dp 
ses  procédés  à  Montréal.  Il  dit  que  les  trois  Commissaires 
qui  y  étoient  n*avoient  pas  voulu  signer  le  vapport  du  17$ 
Juin,  ni  sa  cédule  Np.  2  :  nous  n*en  fbmes  pas  étonnés  > 
mais  cherchant  la  raison  pourquoi  ils  n*étoient  pas  imipédift- 
tement  descendus  à  Québec  d*après  les  motions,  débats, 
écrits  et  résolutions  du  17  Juin,  dont  nous  pensions  qu'il 
leur  avoit  été  envoyé  au  pioins  cqpie  avec  les  papieïSj  il  fut 
constaté  :  (IxM) 

1.  Que  Mr.  Chandler  avoit  fait  partir  de  Québec,  nvec 
précipitation^  Mr.  Lawe,  Jeudi,  le  13e.  Juin,  à  4  heures  du 
matin,  avant  la  poste  réglée  qui  pe  part  le  même  jour  qu'4 
quatre  heures  du  soir. 

2.  Qu'il  emporta  une  boëte  pleine  de  livres,  titres,  ^c. 
(Ixiii)  avec  le  rapport  dressé  par  Mr.  Chandler,  daté  de  la 
veille,  et  la  cédule  No.  2,  y  annexée  ;  mais  non  le  Uvice  B.  des 
procédés,  ni  copie  des  motions,  débats  et  résolutions,  notam* 
ment,  celles  du  17e.  Juin,  (Ixiv)  qui  désirpit  la  prompte  ar- 
rivée des  trois  Commissaires  en  Assemblée  générale. 

3.  Que  dès  le  Vendredi  du  19e.  Juin,  Mr.  Lawe  arrivé  4 
Montréal,  y  écrivit  sa  lettre  aux  trois  Cpmuiissaires,  paip  la- 
quelle il  les  presse  de  signer  à  l'instant  tous  les  papiers,  rap- 

Sorts,  &c.  confiés  à  ses  soins,  leur  disant  que  son  séjour  4 
lontréal  est  si  limité  par  les  Commissaires  à  Québec,  qu^il  ne 
peut  risquer  de  le  prolonger  plus  tard  qu'au  Lundi  lors  pro- 
chain, ou  32e.  Juui  à  midi,  et  qu^il  espère  même  partir  de 
Montréal  dès  le  Samedi,  23.  (ixv)  Il  falloit  qu'il  eut  en  vue 
de  devancer  la  poste  réglée  et  son  retour  qui  devoit  favoriser 
notre  correspondance  avec  les  trois  Commissaires  à  Montréal. 

4.  Privés  du  Livre  B.  et  de  copie  des  procédés  du  17e.  Juin, 
de  notre  correspondance,  et  pressés  de  cette  manière,  les  trois 
Commissaires  écrivirent  dès  le  Samedi,  20,  leurs  plaintes  sur 

»i  II I» 

rixi]  Livre  B.  des  procédés  du  99  Juio,  1789. 

[ixiii]  Liste  des  livres,  papiers,  &c.  duiée  et  reçifè  le  17  Juin,  1789,  sigoee 
Gen.  Lnwe. 

[Ixiv]  Livre  B.  des  procédé»  du  99  Juin,  1789.  Déclaration  de  Jkir.  A.  H.  Ge* 
Aei,8ecrétBire. 

[Ixv]  Lettre  dal^e  de  Montréal,  du  Vendredi  ftiji  soir,  signée  George  LavC 
jiUrcs^ée  à  Messrti.  McGiil,  Kuuville  ei  St.  Ours,. 
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une  telle  précipitation,  soutenant  qu'elle  les  réduisoit  dans 
rimpo9sibiuté  d'examiner  tant  de  papiers  en  si  p«u  de  tems, 
et  de  donner  leur  sanction  à  une  telle  affaire,  et  donnant  leur 
opinion  qu'avant  toute  chose,  un  avertissement  public  doit 
requérir  la  déclaration  des  réclamations  qu'il  peut  y  avoir  sur 
les  biens  en  question.  Enfin,  qu'ils  regrettoient  réellement 
que  la  mesure  de  les  appeler  à  Québec  pour  faire  le  rapport 
n'eut  pas  été  adoptée.  (Ixvi) 

Ennn,  Mr,  Lawe  étoit  de  retour  à  Québec  dès  le  Mardi, 
23e.  Juin,  à  deux  heures  aprè^  minuit,  et  nous  ne  le  vîmes 
qu'à  l'Assemblée  du  39. 

Sur  ces  faits,  nous  fimes  encore  mention  (xlvii)  que  les 
trois  Commissaires  qui,  avec  nous,  formoient  cinq  de  la  même 
opinion  selon  leur  lettre  pour  un  avertissement  au  public,  ainsi 
que  pour  un  examen  et  rapport  à  la  pluralité  des  voix,  fussent 
immédiatement  requis  d'être  en  Assemblée  à  Québec,  Lundi 
lors  prochain,  ou  6e.  Juillet  ;  mais  les  quatre  Commissaires 
s'y  refusèrent  absolument,  et  résolurent  entr'eux  seulement  de 
remettre,  et  ils  remirent  à  Votre  Excellence  dès  le  30e.  Juin, 
l789,  leur  rapport  daté  du  17,  avec  la  cédule  No.  2,  ci-anne- 
xée,  et  partie  des  papiers,  en  y  omettant  (Ixviii)  le  Livre  B. 
des  procédés,  les  rapports  originaux  des  titres  Nos.  1,  2  et  5, 
le  projet  de  mpport  et  d'un  avertissement  mis  en  Assemblée 
le  2e.  Mai  précédent,  ainsi  que  tous  les  papiers  auxquels  le 
Livre  B*  des  procédés  se  réfère. 

Nous  ne  manquâmes  pas  de  remettre  le  même  jour,  30e. 
Juin,  à  Votre  Excellence,  nos  humbles  observations  sur  ces 
faits  (Ixix)  et  sur  un  tel  rapport,  avec  sa  cédule  No.  2,  seu- 
lement signée  de  quatre,  représentant  qu'ils  ne  dévoient  pas 
être  considérés  comme  la  majorité  de  neuf,  ni  devoir  être  au» 
torisésdans  les  infractions  par  eux  faites  aux  résolutions  anté- 
rieures de  tous  les  Commissaires,  concluant  dès  lors  i  ce  que 
le  Livre  B.  et  les  papiers  omis,  fussent  remis  ;  et  que  le  Pré- 
sident fut  tenu  de  convoquer  promptement  une  Assemblée  de 
neuf  Commissaires,  afin  de  former  officiellement  à  la  pluralité 
des  voix  le  véritable  et  juste  rapport,  aoit  provisionnel  soit 
final  au  mérite  de  la  Commission. 

Depuis  ce  tems,  nous  n'avons  re<;u  en  communication  que 
ce  qui  est  mentionné  par  la  lettre  de  Jenkin  Williams,  Ecuyer, 

[Ixvl]  Lelirc  datée  de  Montréal,  Samedi,  «20  .Tiiin,  1789,  signée  James  M'GUI, 
Qitinson  de  S(«  Ours,  J.  B.  N.  llerid  De  Umiville. 

rixvii]  Livre  B.  des  procédés  du  29  J«iln,  1789.  , 

[Ixviii]  Liste  des  livres  et  papier!)  au  bu9  de  leur  r&pport,  daiee  du  17  Juin. 
1789 

[lxl«]  Ikril  d'ebservalions  dnié  du  30  Juin,  1789,  sl«né  G.  E.  Tasckereau  et 
A.  Panet,  Cummissairea,  qu'ils  remirent  «ui.aidwe»  «  Mjr  Lord  Dorchciter. 


ï': 


158 


APPENDICE. 


m 


mu 


m 


Greffier,  du  S7e.  Août  dernier,  et  n'avons  jusqu'à  présent  au- 
cune dénégation  par  Mr.  Chandler  des  faits  avancés  et  à 
preuve  de  nos  observations.  L'amour  de  la  vérité  et  de  la 
justice  ne  nous  les  avoit  dicté  que  dans  la  nécessité  et  l'espoir 
que  Sa  Majesté  en  seroit  aussitôt  informée. 

2.  Du  rapport  de  James  Gray,  Ecuyer,  Procur«?ur  Général, 
et  Jenkin  Williams,  Ecuyer,  Solliciteur  de  Sa  Majesté,  daté 
du  18e.  Mai,  1790. 

Leurs  fonctions  réglées  par  les  Lois  du  Canada,  quant  au 
Civil,  sont  celles  des  Avocats  ou  Procureurs  Généraux  dans 
un  Parlement.  Ils  sont  qualifiés  de  Procureurs  du  Roi  ou 
leurs  substituts  dans  les  Tribunaux  Inférieurs,  et  sont  insti- 
tués <<  pour  maintenir  les  intérêts  du  Roi  ou  ceux  du  public, 
**  de  l'Eglise  et  des  Mineurs  ;  c'est  pourquoi  on  leur  commu- 
*'  nique  toutes  les  causes  où  cela  se  rencontre,  et  après  que 
^^  les  Avocats  des  parties  ont  plaidé,  ils  donnent  leurs  con- 
"  clusions."  (Ixx) 

Le  Tribunal  n'est  pas  obligé  de  suivre  leur  opinion,  parce 
qu'ils  ne  sont  pas  Juges.  (Ixxi) 

Ils  disent  avoir  beaucoup  étudié. 

1.  Les  procédés  du  Comité  d'un  Conseil  en  ce  pays  sur 
l'Ordre  Royal,  daté  de  St.  James,  du  ISe.Août,  1786. 

2.  Avoir  considéré  que  l'objet  en  vue  de  Sa  Majesté  en 
Cnnseil  est  d'accorder  légalement  à  my  Lord  Amherst,  des 
biens  appartenans  aux  Jésuites,  qui  peuvent  lui  être  Icgale- 
ment  donnés. 

3.  Que  la  Commission  du  29e.  Décembre,  1787,  étoit  cal- 
culée pour  atteindre  aux  fins  et  informations  suggérées  comme 
nécessaires  par  les  Officiers  de  la  Couronne  en  Angleterre,  et 
requises  par  l'Ordre  Royal  avant  d'accorder  le  don. 

4.  Que  le  rapport  des  quatre  Commissaires  du  l7e.  Juin, 
1789,  la  cédule  No.  2,  et  les  papiers  y  annexés,  même  toutes 
leurs  opérations  leur  paroissent  aussi  régulières  et  propres 
qu'elles  pouvoient  être  attendues. 

£nfin,  qu'ils  nliésitent  pas  de  concourir  à  conclure  avec 
ces  quatre  Commissaires  que  Sa  Majesté  est  vêtue  des  Sei- 
gneuries désignées  en  la  dite  cédule  5fo.  2,  et  peuvent  consé- 
quemment  être  légalement  données  à  my  Lord  Amherst,  ses 
héritiers  et  ayans  cause,  sujettes  aux  conditions  de  l'Ordre 
Royal,  et  avec  les  exceptions  qui  y  sont  référées  à  la  sagesse  de 
Votre  Excellence,  comme  Gouverneur  pour  le  Roi. 


(Ixx)  Introduction  à  la  Pratique  par  F«rriére,  yerbo  Afocoti  Généraax. 
[lixi]  Ibidem,  verbo  Procureur  Géoéral. 
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Avant  de  donner  leur  opinion,  ils  auroient  dû  cliercher  et 
poser  clairement  la  véritable  question  proposée  par  POrdre 
Royal  du  18e.  Août,  1786.  L'exposé  sur  lequel  il  a  été 
donné  se  réduit  à  ce  qui  suit  : 

Le  Roi  a  eu  la  bonté  d'écouter  la  demande  de  my  Lord 
Araherst,  du  don  des  biens  appartenans  aux  Jésuites  en  Ca- 
nada. 

Le  9e.  Novembre,  1770,  Sa  Majesté  approuva  un  rapport 
du  Comité  de  son  Conseil  privé,  déclarant  son  opinion  que 
Sa  Majesté  pourroit  prendre  la  résolution  d'accorder,  par  un 
acte  légal  à  my  Lord  Amherst,  les  biens  appartenans  aux  Jé- 
suites en  Canada,  et  d'ordonner  de  plus  que  le  Procureur  et 
le  Solliciteur  Général  prépareroient  un  projet  de  tel  acte 
légal,  conformément  à  ce  qui  étoit  proposé  dans  le  dit  rap- 
port, et  de  le  mettre  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté  en  Conseil. 

Le  Procureur  et  le  Solliciteur  Général  alors  de  Sa  Majesté, 
après  avoir  pris  Pafikire  en  considération,  crûrent  qu'il  étoit 
de  leur  devoii  d'informer  Sa  Majesté,  que  n'ayant  aucun  état 
authentique  de  la  nature  et  de  la  description  des  biens  que 
l'on  vouloit  concéder,  ils  n'étoient  pas  en  état  de  préparer 
une  telle  concession  valide  en  Loi. 

Sur  la  production  d'une  affirmation  du  Major  Général 
Jacques  Murray,  contenant  un  état  de  la  nature  et  de  la  des- 
cription des  biens  en  question,  Sa  Majesté  voulut  bien,  le  21e. 
Décembre,  1770,  renouvelter  l'ordre  du  9e.  Novembre  précé- 
dent, en  réiéiant  la  dite  affirmation  à  la  considération  du 
Procureur  et  Solliciteur  Général. 

C^ncore  sur  la  production  d'un  état  des  dits  biens,  signé  de 
Mr.  George  AUsopp,  Sa  Majesté  voulut  bien  ordonner,  le  8e. 
Mars,  1771,  de  le  référer  à  la  considération  du  Procureur  et 
Solliciteur  Général,  et  qu'il  seroit  passé  une  concession  con- 
formément aux  règlemens  de  l'ordre  du  9e.  Novembre,  1770. 

Enfin,  sur  l'ordre  de  référence  du  9e.  Mars,  1779,  le  Pro- 
cureur et  Solliciteur  Général  en  Angleterre  rapportent  hum- 
blement à  Sa  Majesté  avoir  considéré  les  états  sus-mention- 
nés,  et  comme  preuve  additionnelle,  la  copie  d'un  litre,  daté 
du  12e.  Mai,  1678,  de  confirmation  des  concessions  faites  par 
les  Gouverneurs  et  par  une  Compagnie  de  Commerce  qui 
donne  l'étendue  des  terres  y  mentionnées  et  de  leur  situation 
locale  ;  mais  sans  une  précision  suffisante  et  sans  spécifier 
aucunes  circonstances  au  sujet  des  dites  terres.  Plus,  une 
copie  de  courts  extraits  de  certaines  autres  concessions,  tant 
de  la  part  de  la  Couronne  que  de  celles  des  Donateurs  privés 
qui  ne  paroissent  pas  aussi  satisfaisantes  que  la  confirmation 
ci-dessuB  mentionnée,  et  qu'ils  assurent  de  plus  Sa  Majesté, 
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que  ces  rensei^nemens,  qui  forment  1&  preuve  additionnelle, 
étant  des  copies  ou  des  ejctraits  des  concessions  et  confirma- 
tions dans  le  dernier  siècle,  ils  nepeutent  coiistater  si  lés  terres 
qui  y  sont  mentionnées  ont  toujours  éiè  depuis  poséédéeâ  par 
1  Ordre  des  Jésuites,  ou  si  elles  ont  éi:é,  danâ  aucufl  tënis, 
aliénée^  ou  changées  par  eux. 

Qu'ils  ne  peuvent  non  plus  assurer  les  difTérentep.  particu- 
larités qu'ils  croyent  humblement  que  Sa  Majesté  devroit 
nécessairement  coiinoîire,  comme 

J.  La  nature  et  la  qualité  des  terreâ. 

S.  Les  titres  actuels  en  vertu  desquels  elles  sont  possédées. 

3.  Leur  valeur  présenie. 

4.  La  nature  et  l'exiention  des  droits  de  la  seigneurie. 

5.  La  nature  des  concessions  en  vertu  des  quelles  ils  existent. 

6.  Leur  exacte  situation  locale. 

7.  L*Etat  de  leur  culture. 

8.  — .^-.  de  leur  population. 

9.  Et  s'il  y  a  aucunes  et  quelques  pi'étentiotiâ  reclamées  pâl- 
ies héritiers  des  Donateurs  de  tellos  parties  des  terres  qui  ont 
été  données  à  l'Ordre  Kciiiricux  par  des  particidiérs. 

Qu'ils  soumettent  à  Sa  Majesté  que  les  différentes  particu- 
larités ci-dessus  mentionnées,  et  les  autres  circonstances  im- 
portantes qui  regardent  les  terres  en  question,  peuvent  être 
mieux  constatées  par  uue  enquête  ordonnée  dans  la  Province, 
par  des  Commissaires  nommes  pj>r  le  Gouverneur  de  Sa  Ma- 
jesté, ou  par  tels  procédés  en  forme  d'enquête  qu'il  tfouvera 
plus  conformes  aux  lois  et  usagers  de  la  Province  d'instituer  à 
cet  effet.  Et  que  jusqu'à  ce  que  ces  pat'iicularités  soient  plei- 
nement constatées,  ils  sont  hors  d'état  de  préparer  aucun  tîtle 
de  concession  au  rcquéiant  qui  put  être  Valide  en  loi. 

Les  Lords  du  Comité  du  Conseil,  le  11  Août,  178G,  ont 
pris  en  considé^ntiou  le  rapport  M  la  requête  y  mentionnée,  et 
trouvent  que  Sa  Majesté  a  bien  voulu  par  son  ordfe  en  Con- 
«eil,  duié  du  9  Novembre,  1770,  écouter  la  requête  du  re- 
quérant, et  ordonner  qu'il  seroit  dressé  un  Acte  légal  qui  se- 
roit  passé  sous  le  (irand  Sceau  de  la  Grande  Bretagne,  en 
vertu  du  quel  les  biens  appartenons  aux  Jésuites  en  Canada 
Beroient  accordés  au  requérant,  en  réservant  toute  fols  à  Sa 
Majesté,  ses  héritiers  et  successeurs  pour  ftitilité  publique, 
les  collèges  et  églisefi  qui  appartiennent  h  la  Société  do  Qué- 
bec, de  Montréal  et  des  Trois-Uivières,  avec  la  condition  que 
le  concessioniuiiro  seroit  obligé  de  d(:!(lonunager  tels  proprié- 
taires qui  en  jouissoient  avant  la  conquête.  Et  les  Lords  di 
('omifë  sont  en  conséquence  d'opinion,  qu'en  considération 
des  difficultés  et  délais  qtii  ont  jtiscpi'ici  accompagné  rexécii- 
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lion  des  gracieuses  intentions  de  Sa  Majesté  en  faveur  dti  re- 
quérant, Sa  Majesté  ordonne  en  Conseil  et  autorise  le  Gou- 
verneur de  Sa  Majesté  dans  la  Province  du  Canada,  de  faire 
constater  par  des  Commissaires  qu'il  nommera  à  cet  effet,  ou 
de  telle  autre  manière  en  forme  d'enquête  qu'il  croira  la  plus 
conforme  aux  lois  et  usages  de  ia.  dite  Province,  les  différentes 
particularités  mentionnées  par  le  Procureur  et  Solliciteur  Gé- 
néral de  Sa  Majesté,  et  toutes  les  autres  circonstances  qui  ont 
rapport  aux  terres  en  question  ;  et  sur  tel  rapport  de  passer 
\\i\e  concession  conforme  à  la  loi  sous  le  sceau  de  la  dite  Pro- 
vince, en  faveur  du  requérant,  ses  hoirs  et  ayans  cause,  de 
telles  parties  des  biens  appartenans  aux  Jésuites  dans  la 
dite  Province  qui  peuvent  être  légalement  concédées,  sous  tels 
titres  et  stijels  à  tous  et  tels  payemens  et  autres  droits  seigneu- 
riaux qui  peuvent  par  la  loi  revei'ir  à  Sa  Majesté,  ses  héri- 
tiers et  successeurs,  et  sous  les  réserves  et  conditions  men- 
tionnées dans  le  premier  ordre  de  Sa  Majesté,  du  9  Novem- 
bre, 1770,  et  en  y  exceptant  telle  part  ou  partie  d'icenx,  que 
le  Gouverneur  de  Sa  Majesté,  jugera  nécessaire  de  réserver 
potir  l'usoge  public,  après  les  avoir  soumis  à  une  plus  ample 
considération  de  la  part  de  Sa  Majesté. 

Le  J8  Août,  1786,  Sa  Majesté  après  avoir  pris  le  dit  rapport 
en  considération,  de  l'avis  de  son  Conseil  privé,  a  bien  voulu 
approuver  les  propositions  qui  y  sont  mentionnées,  et  ordon- 
ner, comme  par  le  dit  ordre  il  est  ordonné,  que  le  dit  rapport 
soit  exactement  suivi  et  mis  en  ex<?cution,  dont  le  Gouver- 
neur ou  Commandant  en  Chef  de  la  Province  de  Québec,  pour 
Sa  Majesté  et  les  autres  qui  pourront  y  être  concernés,  pren- 
dront connoissance,  et  s'y  confurn^eront. 
Comme  Procureur  du  Roi  et  Solliciteur  Général  de  Sa  Majes- 
té, ils  dévoient  aisément  appercevoir  par  l'ordre  royal  qu'avant 
de  faire  le  don.  Sa  Majesté  veut  qu'il  ào'h  fait  une  encuiôic  légale 
de  toutes  et  non  d'une  partie  des  différentes  particularités 
mentionnées  prr  le  Procureur  et  le  Solliciteur  Général  d'An- 
gleterre ;  car  il  est  ordonné  de  faire  l'enquAte  léjifale  de  la  na- 
ture des  terres,  des  droits  des  concessions,  8rc.  ajoutant  en  ces 
mots,  "  et  de  toutes  les  autres  circonstances  importantes  qui  ont 
*'  rapport  aux  terres  en  question  V  Sa  Majesté  ne  déclare  point 
par  cet  ordre  qu'elle  ait  supprimé  ni  qu'elle  supprime  Tordre 
des  Jésuites  en  Canada,  encore  moins  tiue  leurH  biens  lui  ap- 
partiennent, et  qu'en  tout  événement  elle  les  donne  en  totali- 
té ou  en  partie  à  My  Lord  Amherst  ;  au  contraire,  elle  ap- 
prouve le  rapport  de  son  Conseil  privé  qui  va  au  point  décisif 
qu'après  le  rapport  fidèle  d'une  telle  cnquôte  il  soit  passé  une 
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concepsion  conforme  à  la  Loi  sous  le  sceau  de  cette  Province^ 
en  faveur  de  Mylord  Amherst,  pes  hoirs  et  ayant  cause  de 
telles  parties  et  non  pas  de  la  totalité  des  biens  appartenans 
aux  Jésuites  qui  peuvent  être  légalement  concédées.  Il  ne 
suffit  donc  pas  (|u'il  soit  trouvé  que  des  parties  soient  consta- 
tées  être  des  biens  apportenants  aux  Jésuites  en  Canada; 
mais  de  constater  par  une  enquéce  légale  que  leurs  biens  peu- 
vent être  ou  n'être  pas  légalement  concédées  par  Sa  Majesté, 
à  My  Lord  Amherst. 

L'Esprit  de  l*Ordre  Royal  par  toutes  les  propositions  qu'il 
porte  naçement,  montre  clairement  la  véritable  et  essentielle 
question  que  Sa  Majesté  a  bien  voulu  permettre  de  traiter 
pleinement  et  avec  confiance  comme  avec  respect. 

Quelles  portions  des  biens  appartenants  aux  Jésuites  en 
Canada,  Sa  Majesté,  le  18  Août  1786,  pouvoit-elie  légale- 
ment donner  ou  concéder  à  My  Lord  Amherst  ? 

N'est-ce  pas  ordonner  simplement;  vous  constaterez  en 
dues  forme.-ide  loi,  si  par  le  fait  et  le  droit,  et  comment  le 
lioi,  le  18  Août,  1786,  avoit  le  droit  de  donner  à  My  Lord 
Amherst,  quelques  portions  des  biens  appartenans  aux  Jé- 
suites en  Canada.  Et  si  tel  est  le  eus,  il  sera  passé  une  conces- 
sion légale  aux  conditions  mentionnées  par  l'ordre. 

On  ne  peut  nier  que  tt^le  ne  soit  la  question,  car  la  Com- 
mission Royale  du  *i9  Décembre,  1787,  quoiqu'elle  considère 
ce  qui  n'est  pas  dans  l'ordre  du  l8  Août,  savoir,  que  Sa  Ma- 
jesté éioii  mue  concernant  les  terres  et  biens  alors  à  elle  ap- 
partenans, ajoutant  et  ci-devant  tentis  et  réclamés  en  la  Pro- 
vince de  Québec  par  une  certaine  Communauté  Relio;ieu^e 
connue  sous  le  nom  de  l'ordre  des  Jésuites,  néanmoins  elle 
propose  la  même  question  qui  est  la  quatrième.  De  quelles 
portions  des  dits  biens  Sa  Majesté  est-elle  présentement  vêtue, 
et  peuvent  être  légalement  données  en  la  manière  sua  men- 
tionnée ? 

L'Ordre  et  la  Commission  ne  décident  donc  pas  absolu- 
ment que  le  Roi'^(^it  vùtu  des  biens  appartenans  aux  Jésuites, 
ni  que  Sa  Majesté  veut  les  donner  autrement  que  la  Loi  ne  le 
règle  ;  mais  ils  n'en  proposent  que  la  question  (pii  en  renferme 
certainement  un  nombre  considérable  d'autres,  et  qui  exige  la 
considération  et  le  rapport  fidèle  de  toutes  les  particulaiités 
de  fait  et  de  droit,  prévues  et  imprévues  par  les  Procureurs  et 
Solliciteurs  (lénéraux  en  /Vtigleterre.  Et  pour  se  convaincre 
de  cette  vériié,  il  suffit  d'observer  que  les  qiiutre  Coiumis- 
taires,  le  Procureur  du  Roi,  et  le  Solliciteur  Général  t\  Qué- 
bec, par  leur  rapport,  ont  entrepris  de  traiter,  quoique  très 
légèienient;  même  de  décider  cette  grande  question* 
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Lettre  du  Révérend  Père  De  Glapion  à  Mr.  Ls.  Germain, 

Fils. 

La  pins  grande  partie  des  biens,  terres  et  possessions  dont 
les  Jésuites  exisii^nts  en  Canada  ont  joui  ei  jouissent  en'*ore, 
tant  en  fiefei  seigneurie  qu'en  roture,  leur  a  clé  donnée  en 
tonte  propriété  par  le  lioi  de  France,  le  Ouc  de  Vantadour, 
la  Compagnie  Commerçante  du  Canada,  et  par  de  généreux 
particuliers,  pour  la  subsistance  des  dits  Jésuites,  à  condition 
qu'ils  s'employeroient  à  l'instruction  des  Sauvages  et  des 
jeunes  François  Canadiens.  Les  Jé-^uites  se  sont  si  bien  ac- 
quittés de  ces  deux  obligations,  qu'ils  ont  mérité  que  Louis 
XIV.  de  glorieuse  mémoire,  renouvella  et  ratifia  en  leur  fa- 
yeur  pa:*  son  magnifique  diplôme  du 

toutes  ces  concessions  et  tous  ces  dons  à  eux  faits.  Quelques 
autres  portions  de  biens  ont  été  achetées  par  les  anciens  Jé- 
suitex,  Ue  leurs  propres  deniers,  et  cc'»  achats  ont  été  approu- 
vés par  le  diplôme  susdit  ;  mais  en  Octobre,  1789,  les  Jé- 
suites existants  en  Canada  sont  réduils  an  Rombre  de  quatre, 
et  tous  d'un  âge  avancé.  Par  conséquent,  ils  ne  sont  plus  en 
état  d'acquitter  par  eux-mêmes  les  obligations  stipulées, 
d'instruire  les  Sauvages  et  les  jeunes  Canadiens.  C'est  pour- 
quoi ils  renoncent  purement*  simplement,  volontairenient  et 
qe  bonne  foi  à  tonte  propriété  et  possession  des  dits  dons  et 
des  dites  concessions  à  eux  ci-devant  faits  et  fuites,  et  en 
cèdent  et  transmettent  la  propriété  et  possession  aux  Citoyens 
Canadiens,  en  faveur  desquels  elles  ont  ét(^  f  lites,  afin  que 
sous  la  direction  et  l'autorité,  et  de  rajunobaiion  de  Monsei- 
gneur Jeaa  François  Xavier  Hubert,  Illustrissime  et  l^évé- 
rendissiine,  Eveciue  de  Québec,  et  de  ses  successeurs  Evoques^ 
il  soit  pourvu  à  1  instruction  des  Sauvages  du  Canada,  et  des 
jeunes  Canadiens. 

Cette  démission,  renonciation  et  transport  de  propriété  faite 
au  profit  des  citoyens  Canadiens  et  de  la  Province  du  Canada, 
aux  clauses  et  conditions  suivantes  : 

J.  Que  les  Jésuites  résidens  à  Québec  jouiront,  jusqu'à  la 
mort  du  dernier  d'eux,  du  bâtiment  qu'ils  occupent,  dont  la 
vue  est  sur  leur  jardin  d'en  haut,  et  qui  fait  face  au  sud; 
qu'ils  jouiront  du  dit  jardin  d'en  haut,  et  du  bosquet  on  bo- 
cage qui  est  au  bout  du  dit  jardin  vers  le  nord-ouest  ;  qu'Us 
jouiront  de  leur  hangard,  écuries,  glacière,  basse-cour,  buan- 
drie,  puits  et  bûcher  :  quSis  jouiront  de  leur  biblioihOq'ie, 
des  meubles  qui  sont  dans  leurs  chanibies  et  dans  lont  le  bâ- 
timent qu'ils  se  réservent  ;  qu'ds  jouiront  do  leur  Eglise,  de 
leur  Sacristie,  et  de  tous  les  inoùblcs  ci  ornemens  qui  sont 
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dans  les  dites  Eglise  et  Sacristie  ;  de  leur  vestibule,  et  de  la 
Congrégation  où  les  citoyens  cong^réganistés  s'assemblent  au 
moins  une  fois  par  semaine  avec  Fédincation  du  public t  •  •  « 
que  les  dits  Jésuites  résidens  à  Québec,  continueront  à  rece- 
voir tous  les  ans  une  certaine  quantité  de  foin  qui  leur  est 
due  en  vertu  d'un  contrat  passé  entre  eux  et  le  Sieur  Jean 
Baptiste  Normand,  demeurant  près  du  passage  de  la  Rivière 
St.  Charle?. 

Seconde  condition — Que  le  Père  Etienne  Thomas  de  Ville- 
neuve Girault,  Missionnaire  des  Hurons  de  la  Nouvelle  Lo- 
rette,  jouira  pendant  toute  sa  vie  de  son  Eglise  et  Sacristie, 
et  de  tous  les  meubles  et  ornemens  qui  y  sont  ;  qu'il  jouira  de 
tous  lesbâtimens  et  de  tous  les  meubles  et  ustenciles,  du  jar- 
dm,  de  la  cour,  et  de  toutes  les  prairies  dont  il  a  joui  jus- 
qu*à  ce  jour  ;  que  le  dit  Père  Girault  aura  droit  pendant 
to"te  sa  vie,  et  sans  payer,  au  moulin  de  la  Nouvelle  Lorette, 
le  bled  dont  il  aura  besoin  pour  sa  subsistance  et  celle  de  ses 
domestiques. 

Troisième  condition — Que  le  Père  Bernard  Well  continue- 
ra pendant  toute  sa  vie  à  jouir  de  la  Chapelle  et  Sacristie,  et 
des  ornemens  et  meubles  qui  y  sont,  et  des  bâtimensjardins  et 
cours  dont  il  a  joui  jusqu'à  ce  jour  dans  la  ville  de  Montréal. 

Quatrième  condition — Que  Messieurs  les  Citoyens  Cana- 
diens payeront  tous  les  ans  à  chacun  des  quatre  Jésuites  qui 
vivent  encore,  une  pension  viagère  de  trois  mille  livres  au 
taux  de  la  Province  ;  laouelle  pension  sera  payée  en  deux 
termes,  c'est-à-dire:  qu'ils  payeront  à  chacun  des  quatre  Jé- 
suites quinze  cens  livres  tous  les  six  mois  ;  et  la  dite  pension 
censera  d'être  payée  pour  chacun  d'eux  au  décès  de  chacun 
d'eux. 


Monsieur, 


Québec,  31e.  Décembre,  1789. 


J'ai  oublié  de  prévenir  Messieurs  les  Citoyens  Canadiens 

aue  notre  résidence  de  Montréal  est  chargée  d'un  constitut 
e  30000  livres  au  capital,en  conséquence  duquel  les  Pères  Flo- 
auel  et  Well  ont  payé,  depuis  bien  des  années,  à  Monsieur 
Panel,  Juffe  à  Québec,  la  rente  annuelle  de  1000  livres.—- Je 
vous  prie  do  le  leurdire|  et  vous  obligerez  votre  serviteur, 

GLAPION,  Jésuite. 

A  Mr.  Louis  Germain  Langlois,  fils, 
NégociHnt  àla  Haute-viUe,  à  Québec. 
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7  Décembre,  1758,  Constitution  de  1000  livres  de  rente  an- 
nuelle,consentie  par  le  Révérend  Père  Floquet,( Pierre  Etienne) 
Supérieur  de  la  résidence  des  Jésuites  de  Montréal,  suivant 
Tavis  et  approbation  du  Révérend  Père  Jean  Saint  Pé,  Recteur 
du  Collège  et  Supérieur  Général  des  Missions  de  la  Compa- 
gnie de  Jésus  en  la  Nouvelle  France,  à  Mtre.  Michel  Martel, 
Écrivain  principal  de  la  Marine,  faisant  fonction  de  Commis* 
saire  Ordonnateur  à  Montréal,  payable  par  chacune  année  au 
vingt-huit  Août.  Pour  sûreté  de  laquelle  rente  et  principal 
d'icelle  il  y  a  hypothèque  spéciale  sur  la  seigneurie  de  la  Prai» 
rie  de  la  Magdeleine,  et  généralement  sur  tous  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  présens  et  futurs  de  la  résidence  de  Mont- 
réal, sans  qu'une  oblig^ation  déroge  à  Tautre. 
La  dite  constitution  faite  moyennant  20000  livres  et  pour  de- 
meurer quitte  de  pareille  somme  pour  le  montant  du  Billet  du 
dit  PèreFloquet,  en  faveur  du  dit  Sieur  Martel,  du  dix-huit 
Août  ditto,  remis  au  dit  Père  Floquet.  Les  dites  mille  livres 
rachetables  en  un  seul  ou  plusieurs  payemens,  dont  le  moin- 
dre sera  de  4000  livres  en  avertissant  auparavant  dans  tout  le 
cours  du  mois  d'Octobre.  Ledit  contrat  est  sis^né  à  la  grosse, 
Bouron  de  Danré  de  Blanzy,  Not.  et  scellé  du  sceau  de  la 
Jurisdiction  Royale  de  Montréal,  le  9  Décembre  de  la  dite 
année,  1758. 

Le  dit  contrat  de  constitution  a  été  enregistré  au  Secréta- 
riat de  la  Province,  le  21  Février,  1770,  dans  le  Registre 
François,  Lettre  D  page  650. 

Transport  de  ce  contrat  de  constitution  p&r  Jean  Dumas, 
Ecuyer,  Juge  à  Paix  à  Montréal,  Procureur,  substitué  de 
Christophe  PelUsier  qui  étoit  fondé  de  la  procuration  géné- 
rale du  Sieur  Michel  Martel  et  Dame  Agathe  Baudouin  son 
épouse,  à  Pierre  Panet,  Notaire  et  Avocat  à  Montiéal,  mo- 
yennant reconnoissance  du  payement  à  la  satinfiiction  du  cé- 
dant, passé  devant  Mtre.  Méziere  et  son  confrère,  notaires  à 
Montréal,  le  13  Janvier,  1770. 

Acceptation  du  dit  transport  par  le  Révérend  Père  Floquet, 
Supérieur,  qui  le  tient  pour  bien  et  dûment  signifié  par  Acte 
pas>i6  devant  le  môme  Notaire,  le  cinq  Février  de  la  même 
année. 

Les  rentes  du  dit  constitut  ont  été  payées  jusqu'au  28 
Août,  ditto. 
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RAPPORT  DU  CONSEIL  SUR  L'EDUCATION. 


A  Son  Excellence  le  TrèK-Honorable  Guy  Lord  Douches-^ 
TER,  Gouverneur  Général  de  la  Province  de  Québec, 
&c.  &c. 

Qu'il  plaise  a  Votre  Excellence, 

Le  Comité  s'étant  assemblé  ce  jour  en  obéissance  à  Tordre 
de  Voire  Excellence,  est  parvenu  à  diverses  résolutions  con- 
cernant iceldi,  expressives  de  leur  opinion  unanime^  qui,  ainsi 
que  la  cause  du  délai  de  leurs  délibérations  et  de  leur  rap- 
port, sont  contenues  dans  la  copie  de  leur  Journal  ci-annexé. 

Le  tout,  néanmoins,  soumis  à  la  profonde  sagesse  de  Votre 
Excellence. 

Signé  par  Ordre  du  Comité,  Québec,  en  la  Cbambre  di; 
Conseil,  à  l'Evôché,  Jeudi,  le  26e.  Novembre,  1789. 


(Signé) 


WILLIAM  SMITH,  Président. 


iMi 


Journal  d'un  Comité  du  Conseil,  chargé  de  rapporter  sur 
Tobjet  d'EduCation  de  la  Jeunesse  dans  cette  Province* 


â. 


A  une  Assemblée,  Jeudi,  le  26e.  Novembre,  1789. 


Présens— Le  Juge  en  Chef, 
iMr.  Dunn, 
Mr.  De  Léry, 


Mr.  Grant, 
Mr.  Baby, 
Mr.  Du  pré. 


Lu  Tordre  de  référence,  daté  du  31e.  Mai,  1787. 


i  1 


d 


Jeudi,  le  31e.  Mai,  1787. 

Son  Excellence  a  requis  l'attention  du  Conseil  au  grand 
obiPt  de  TËducaiion  de  la  Jeunesse  dans  toute  Téiendue  de 
la  Province,  et  il  est  remis  au  Juge  en  Chef,  Mr.  Dunn,  Mr. 
Mabane,  Colonel  Caldwell,  Mr.  Grant,  Mr.  De  Léry,  Mr.  De 
St.  Ours,  Mr.  Baby,  et  Mr.  Dupré,  de  faire  un  rappoi  t  le 
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plutôt  qu'il  sera  convenable,  sur  la  meilleure  manière  de  re- 
médier aux  défauts,  sur  une  estimation  de  la  dépende,  et  par 
quels  moyens  elle  peut  être  défrayée  ;  tout  autre  Membre 
assistant  au  Comité  aura  une  voix. 


J.  WILLIAMS. 

Le  Président  a  observé  que  Tordre  de  Son  Excellence,  sup- 
posant des  défauts  dans  les  moyens  d'éducation,  il  paroît 
être  du  devoir  du  Comité  de  rechercher  les  Causes,  et  de  mon- 
trer le  remède. 

Que  comme  le  sujet  n'étoit  pas  susceptible  de  l'examen 
que  l'ordre  de  référence  requéroit  sans  avoir  quelque  informa- 
tion locale,  il  avoit  remis  depuis  une  suite  de  questions  entre 
les  mains  de  Mr.  Pann,  un  des  Avocats  Canadiens,  dans  l'es- 
pérance d'être  en  état  de  remettre  devant  le  Comité  let»  com- 
munications pertinentes  de  chaque  Paroisse  des  anciens  éta- 
blissemens  dans  les  deux  Districts  de  Québec  et  de  Mon- 
tréal. 

Les  questions  étoient  celles  ci-dessous  : 
"  Recherche  pour  s'informer  amplement  : 
*'  (1)  La  condition  ou  l'état  actuel  de  l'Education.     Une 
*''  liste  des  Paroisses  et  des   Curés,  et  du  nombre  des  Parois- 
**  siens  dans  chacune,  et  du  montant  de  leurs  revenus  res- 
pectifs. 

"  Le  nombre  de  leurs  Ecoles  et  le  genre  d'instruction  qu'on 
y  donne,  et  comment  elles  se  soutiennent  ?     Peiit-il  être 
vrai  qu'il  n'y  a  pas  plus  de  six  personnes  dans  une  Paroisse 
"  qui  puisse  écrire  ou  lire  ? 

(2)  *'  La  cause  de  l'état  imparfait  de  l'instruction. 

**  Quels  genres  d'instruction  publique  ou  générale  y  sont 
"  établis  ?  Quels  en  sont  les  fonds?  Quels  eu  sont  les  reve- 
"  nus  ?  Comnient  et  à  quels  objets  sont-ils  employés  ?  Quels 
"  sont  les  obstacles  ? 
"  On  désire  une  explication  détaillée,  afin  que  le  remède 
puisse  s'appliquer  plus  eificacement  au  mal,  et  la  nécessité 
"  qu'il  y  a  a'avoir  des  institutions  convenables, 

(3)  '*  Le  remède  ou  moyen  d'instructions.  Le  grand  ob- 
*^  jet  est  la  culture  de  la  science. 

"  Supposons  une  union  à  cet  effet,  sûre  pour  les  opinions 
"  tant  Catholiques  que  Protestantes,  et  encouragée  par  tous 
"  caractères  éclairés  et  patriotiques,  quelle  que  hoit  la  difté- 
"  rence  de  leurs  opinions  religieuses^  est-il  possible  d'espérer 
**  de  prendre  une  marche  qui  établira  une  Université  dans  la 
**  Pi'uvince  ?    Ou  de  trouver  des  Ecoles  introductives  ù  une 
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"  Université  ?  Comment  peut-on  se  procurer  des  Profes- 
**  seurs  ?  Par  quels  moyens  peut-on  fiirre  naître  le  goût  ou 
**  le  désir  de  rinstruction  dans  les  Paroisses  I 

"  Les  moyens  doivent  être  adoptés  à  la  condition  de  la 
"  Colonie. 

I.— "  A  la  force  et  à  la  capacité  des  Habitans* 
2— "Au  secours  que  l'on  doit  attendre  de  la  Législation 
**  Provinciale. 

3— "Aux  contributions  probablement  de  l'étranger,  en 
argent  et  livres;  et  quant  aux  instrumens  pour  les  expé- 
riences en  Phisique. 

Sur  le  premier  point, 
"  Les  principaux  habita n s  voudront-ils  concourir  à  de- 
mander une  Incorporation  ?  Les  Souscripteurs  de  la  Bi- 
bliothèque la  mettront-ils  entre  les  mains  d'une  Corpora- 
tion ou  Communauté  pour  un  Collège? 
"  Peut-on  espérer  quelque  c\iose  du  côté  d'une  contribu- 
tion privée  pour  ériger  l'établissement  dans  aucun  endroit 
ou  partie  particulière  delà  Province  ? 

Su»'  le  second  point. 
*'  Quelles  terres  y  a-t-il  de  la  Couronne  convenables  à  l'u- 
**  sage  de  telle  Société  ? 
Sur  le  troisième  point. 
"  Sans  établissement  par  Chartre,  tous  dons  dépendront  sur 
*^  une  confiance  privée,  et  alors  On  ne  doit  rien  attendre 
"  d'antre  part. 

"  Il  n'en  sera  pas  ainsi  si  le  fonds  et  les  revenus  sont  entre 
**  les  mains  de  ceux  qui  ont  la  confiance  du  Gouvernement, 
''  et  ne  peut-on  pas  espérer  de  trouver  des  gens  de  science 
"  comme  Professeurs  libres  et  dégagés  des  étroits  préjugés. 

"  Ne  pouvons-nous  pas  nous  flatter  qu'une  lettre  circu- 
*^  laire  adressée  aux  Curés  de  chaque  Paroisse  nous  donnera 
<^  un  compte  exact  des  Paroisses,  et  réveillera  un  esprit  de 
*'  recherche  qui  nous  donnera  une  ample  information  des 
"  avantages  particuliers  des  Paroisses,  pour  les  améliorations 
*<  spéciales  dont  elles  sont  capables? 
Le  Président  a  ajouté, 
Que  jusau'ici  Mr.  Panet  n'avoit  pas  encore  (rapport  pro- 
bablement a  ses  occupations  dans  sa  pratique  au  Barreau,) 
envoyé  aucunes  réponses  à  ces  questions. 

Que  ce  délai  ayant  été  suggéré  à  Son  Excellence  en  Con- 
seil sur  l'appel  qu'elle  a  coutume  de  faire  pour  hâter  les  réfé- 
rences dont  il  n'y  a  point  eu  encore  rapport,le  Président  profita 
pour  en  être  Informé,  des  bons  services  de  Mr.  Baby,  l'un  d«s 
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Membres  de  ce  Comité,  qui  prit  sur  lui  de  parler  à  Mr.  Panet, 
et  d*avancer  Touvrage. 

Que  le  Président  a  procédé  ensuite  à  donner  connoissance 
aux  Cheft  du  Clergé  delà  Communion  Catholique,  de  l'in- 
tention bienveillante  de  l'ordre  de  référence,  et  à  cet  effet  les 
deux  lettres  suivantes  ont  été  écrites  en  Août  dernier  : 

"  Québec,  le  13e.  Août,  1789. 

"  Très-Révérend  Monsieur, 

"  Un  Comité  du  Conseil  dont  je  suis  Président,  a  été 
"  chargé  depuis  le  31e.  Mai,  1787,  de  remettre  au  Noble 
"  Lord  à  la  tête  du  Gouvernement,  un  rapport  sur  le  sujet 
*'  intéressant  de  donner  un  ressort  à  la  science  sur  un  plan 
"  étendu,  par  une  Université  dans  cette  Province. 

**  Les  questions  incluses  sont  posées  afin  d'acquérir  quel- 
''  que  information  préparatoire  à  une  Assemblée  du  Comité, 
'^  et  ont  été  envoyées  à  cet  effet  à  des  particuliers  qui  n'ont 
*'  pas  réussi,  et  elles  sont  actuellement  soumises  à  votre 
^'  inspection,  dans  la  persuasion  que  votre  pouvoir  et  votre 
inclination  égaleront  un  projet  qui,  outre  les  avantages  de 
rendre  les  enfans  de  ce  pays  en  état  de  jouir  des  charges  et 
services  publics,  tend  à  la  prospérité  de  la  Province,  et 
'^  aux  intérêts  de  l'humanité  en  général. 


(C 

ce 


<<  J*ai  transmis  une  autre  copie  à  votre  respectable  coad- 
"  juteur;  et  je  suis  persuadé  que  notre  Comité  acceptera 
'<  votre  aide  et  le  sien,  et  celui  de  tout  le  Clergé  sous  vos 
**  soins,  avec  beaucoup  de  reconnoissance,  et  je  serai  toujours 
<<  prêt  à  co-opérer  avec  vous  dans  ce  grand  et  honorable  ou- 
"  vrage. 

"  J'ai  l'honneur  d'être, 

"  Très-Révérend  Monsieur, 

«  Votre  très-obéissant  et  très-humble  serviteur, 

WILLIAM  SMITH.*» 

Monseigneur  l'Kvêque  de  Québec. 

Y 
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Québec,  le  13e.  Août,  1789. 

"  Très-Révérend  Monsieur, 

^^  Les  questions  ci-incluses  ont  été  destinées  à  procurer 
*'  des  informations  pour  un  rapport  au  Gouverneur  Général, 
**  de  la  part  d'un  Comité  du  Conseil,  dans  la  perspective  d'é- 
"  riger  une  Université  dans  cette  Province. 

"  Ayant  écrit  ce  même  jour  à  Monseigneur  l'Evêque  de 
"  Québec  sur  cet  objet,  je  vous  envoyé  une  copie  des  ques- 
"  lions,  persuadé  que  l'on  ne  pourroit  se  passer  de  vos  bons 
'*  services  dans  une  affaire  d'une  utilité  aussi  intéressante, 

"  J'ai  l'honneur  d'être, 

"  Très-Révérend  Monsieur, 

"  Votre  très-obéissant  et  trèi-humble   Serviteur, 

WILLIAM  SMITH. 

**  Au  Très-Révérend  Mr.  Bailly,  Coadjuteur,  &c.  &c,'* 


IRépotlsrs.'] 

QuL.>ec,  le  13e.  Août,  l789.   , 
"  Monsieur, 

"  J'ai  reçu  l'honneur  de  votre  Lettre  de  ce  jour,  ;  j'aurai 
"  celui  d'y  répondre  après  avoir  mûrement  réfléchi  sur  l'im- 
"  portant  objet  dont  il  s'agit. 
*' J'ai  l'honneur  d'être, 

**  Monsieur, 

"  Votre  trés-humble  et  très-obéissant  Serviteur, 

««  JEAN  FRANÇOIS  HUBERT, 

"  Evêque  de  Québec." 
L'Honorable  William  Smith. 


m 


"  Monsieur, 

"  Je  n'ai  eu  que  ce  matin  l'honneur  de  votre  Lettre  ;  je  me 
'^  ferai  un  devoir  de  répondre  à  vos  demandes  autant  que  je 
<'  le  pourrai,  et  toujours  dans  la  confiance  que  vous  voudrez 
*'  bien  nous  aider  et  parachever  un  ouvrage  si  utile  pour  la 
**  Province. 

"  J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

"  Votre  très-humble  et  très-obéissant  Serviteur, 

"  CHARLES  FRANÇOIS  DE  G  ASP  E', 

.    "  Coadjuteur  de  Québec. 
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Le  Président  a  ensuite  ajouté,  quMl  avoit  récemment  été 
honoœ  de  la  lettre  suivante  sur  le  sujet  en  question,  de  la 
part  de  TË^êque  de  Québe.. 

"Québec,  18  Novembre,  1789. 

"  L'Honorable  William  Smith.  Juge  en  Chef. 

"Monsieur,  ' 

'^  Voici  le  résultat  de  mes  réflexions  sur  le  projet  que  vous 
"  m'avez  fait  l'honneur  de  me  communiquer  par  votre  lettre 
«  du  13  Août. 

"  Rien  n'est  plus  digne  du  sage  gouvernement  sous  lequel 
**  nous  vivons,  que  d'encourager  les  sciences  par  tous  les  mo- 
**  yens  possibles,  et  j'ose  dire  en  mon  particulier  que  rien  ne 
*'  sauroit  être  plus  conforme  à  mes  vues  et  à  mes  désirs.  Au 
"  nom  d'une  Université  établie  dans  la  Province  de  Québec, 
**  ma  patrie,  je  bénis  le  Seigneur  d'en  avoir  inspiré  le  dessein, 
et  le  prie  d'en  favoriser  l'exécution.  Néanmoins,  comme 
il  paroit  que  l'on  recevroit  avec  plaisir  mon  opinion  sur  le 
projet  d'une  Université,  je  dois  faire  à  l'Honomble  Conseil 
et  au  Comité,  de  la  part  du  quel  je  suppose  que  vous  m'a- 
vez écrit,  les  observations  suivantes  : 

'^1.  Il  est  fort  douteux  que  la  Province  puisse  fournir  pré- 
*'  sentement  un  nombre  suffisant  d'Ecoliers  pour  occuper  les 
**  maîtres  et  professeurs  que  l'on  mettroit  dans  une  Univer- 
"  site.  D'abord,  tant  qu'il  y  aura  beaucoup  de  terres  à  défri- 
"  cher  en  Canada,  on  ne  doit  pas  attendre  que  les  habitans 
"  des  campagnes  soient  curieux  des  arts  libéraux.  Un  culii- 
"  vateur  aisé  qui  désirera  laisser  un  bon  héritage  à  sesenfans, 
aimera  mieux  communément  les  appliquer  à  l'agriculrureet 
employer  son  argent  à  leur  acheter  des  fonds,  qu'à  leur 
procurer  des  connoissances,  dont  il  neconnoit  pas,  et  dont 
il  n'est  guère  possible  qu'il  connaisse  le  prix.  Tous  les 
pays  du  monde  ont  successivement  donné  des  preuves  de  ce 
^*  que  j'avance,  les  sciences  n'y  ayant  fleuri  que  quand  il  s*y 
"  est  trouvé  plus  d'habitans  qu'il  n'en  falloit  pour  la  culture 
"  des  terres.  Or  ceci  n'a  pas  encore  lieu  en  Canada,  pays 
"  immense  dont  lesterres  peu  avancées  offrent  detoutes  parts 
**  de  quoi  exercer  l'industrie  et  piquer  l'intérêt  de  ces  Colons. 
"  Les  villes  seroient  donc  les  seules  qui  pussent  fournir  der 
"  sujets  à  l'Université. 
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"  Il  y  a  quatre  villes  dans  la  Province  :  une,  William  Henri, 
"  qui  est  encore  déserte  ;  une  autre,  les  Trois-Rivières  qui 
*^  me'riteroit  à  peine  le  nom  de  bourg.  Restent  Québec  et 
*^  Montréal,  dont  le  peuple,  comme  Ton  sait,  n^est  pas  fort 
'^  nombreux.  En  outre,  est>il  probable,  attendu  la  rareté 
"  actuelle  de  l'argent  et  la  pauvreté  des  citoyens,  que  Mont- 
<'  féal  puisseenvoyer  un  grand  nombre  de  sujets  à  l*lJniversité  ? 
'^  Tous  les  deux  ans,  une  dixaine  ou  douzaine  d'Ecoliers  de 
'^  Montréal  sont  envoyés  ici  pour  étudier  la  Philosophie.  Il 
"  n'en  faut  pas  d'avantage  pour  faire  murmurer  toute  leur 
'*  ville*  Plusieurs,  faute  de  moyens  suffisans,  sont  contraints 
*'  dn  borner  à  la  Rhétorique  finie  le  cours  de  leurs  études. 
"  Néanmoins  le  Séminaire  de  Québec  donne  gratuitement  ses 
instructions  sur  la  Philosophie  comme  sur  les  autres  scien- 
ces,  et  la  plus  forte  pension  alimentaire  qu'il  exige  d'un 
Ecolier,  ne  monte  jamais  à  12  livres  sterling,  par  an.  Je 
concluerois  de  tout  cela  que  le  moment  n'est  pas  encore 
*'  venu  de  fonder  une  Université  à  Québec. 

**  S.  J'entends  par  Université  une  Compagnie,  Commu- 
nauté ou  Corpoiation,  composée  de  plusieurs  Collèges, 
dans  laquelle  des  Professeurs  sont  établis  pour  enseigner 
diverses  sciences.  La  fondation  d'une  Université  présup« 
•'  pose  donc  l'établissement  des  Collèges  qui  en  dépendent, 
<*  et  servent  à  la  former  par  les  sujets  qu'ils  lui  fournisnent. 
Suivant  les  Chronolpgistes  les  plus  suivis,  l'Université  de 
Paris,  la  plus  ancienne  du  monde,  n'a  été  fondée  que  dans 
<^  le  douzième  siècle,  bien  que  le  Royaume  de  France  subsistât 
*'  depuis  le  cinquième.  Rien  ne  presse  donc  de  faire  un  pa- 
*'  reil  établissement  dans  une  Province  de  nouvelle  existence, 
"  qui  ne  compte  encore  que  deux  petits  Collèges,  et  qui  se- 
"  roit  pe«it-être  obligée  de  chercher,  dans  les  pays  étrangers, 
**  des  Professeurs  pour  remplir  les  Chaires,  et  des  Ecoliers 
pour  entendre  leurt*  leçons. 
^^  On  objectera  que  les  Anglo-Américains,  nos  voisins, 
*^  quoiqu'ils  ne  datent  pas  de  bien  loin  rétablissement  de 
"  lpurn  Colonies,  sont  néanmoins  parvenus  à  se  procurer  une 
"  ou  plusieuîs  Universités.  Mais  il  faut  observer  que  le  voi- 
"  sina^e  de  la,  mer  dont  nous  sommes  privés,  ayant  étendu 
"  prompiement  leur  commerce,  multiplié  leurs  villes,  et  aug- 
"  mente  la  population  de  leurs  Provinces,  on  ne  doit  pas  s'é- 
tonner de  les  voir  plus  avancés  que  noua,  et  que  le  progrès 
(le  deux  pays  aussi  dinéremment  situés,  ne  sauroit  être 
"  uni*i'»'me. 

**  !\  En  supposant  que  ces  deux  premières  réflexions  fus- 
*^  sent  détruites  par  des  réflexions  plus  judicieuses  et  plus 
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*^  sages,  Je  voudrois,  avant  de  faire  aucune  démarche  vis-à-vis 
*'  mon  Ulergé  ni  vis-à-vis  des  Canadiens  en  général,  concer- 
^'  nant  rétablissement  proposé,  savoir  :  sur  quel  plan  on  se 
"  proposeroit  d'administrer  cette  Communauté  ?  Le  projet 
*'  d'une  Université  en  général  ne  me  satisfait  pas.  Je  désire- 
*^  rois  quelque  chose  de  plus  détaillée.  Combien  de  sciences 
^*  différentes  voudroit-on  y  enseigner  ?  Cette  question  est 
'^  importante  ;  un  plus  grand  nombre  de  sciences  demandant 
de  toute  nécessité  un  plus  grand  nombre  de  Professeurs,  et 
par  conséquent  des  revenus  plus  amples.  Un  Recteur  se- 
roit-il  préposé  à  1* Université,  ou  bien  seroii-elie  régie  par 
une  Société  de  Directeurs?  En  y  supposant  un  Kecteur, 
seroit-il  perpétuel  ou  amovible  après  un  certain  nombre 
d'années  ?  Qui  en  auroit  la  nomination,  ainsi  que  celle  des 
*'  Directeurs,  si  cette  manière  d'administration  avoit  lieu  ?  Se- 
^^  roit-ce  le  Roi,ou  le  Gouverneur,ou  les  Citoyens  de  Québec, 
'^  ou  la  Province  en  général  ?  Qu'elle  place  destineroit'on  à 
^'  TEvêque  ainsi  qu'à  son  Coadjuteur  dans  rétablissement  de 
'^  cette  Société  ?  Ne  conviendroit-il  pas  que  tous  deux,  ou 
"  que  du  moins  l'un  des  deux,  y  eut  une  place  distinguée? 

*'  Ceci  n'est  pas  tout.  On  a  annoncé  d'avance  une  Union 
'^  qui  protégeroit  le  Catholique  et  le  Protestant  :  voilà  des 
*'  termes  bien  vagues.  Quel  moyen  prendroit-on  de  procurer 
*^  cette  Union  si  nécessaire?  En  préposant  à  l'Université, 
'*  dira  quelqu'un,  des  hommes  sans  préjugés  ?  Mais  ceci  ne  fait 
'*  qu'accroître  la  difficulté  loin  de  la  résoudre.  Car  qu'est- 
*'  ce  que  l'on  appelle  des  hommes  sans  préjugés  ?  Suivant 
la  furce  de  l'expression,  ce  devroient  être  des  hommes  ni 
follement  prévenus  en  faveur  de  leur  nation,  ni  téméraire- 
ment zélés  pour  inspirer  les  principes  de  leur  Communion 
^'  aux  jeunes  gens  qui  n'en  auroient  pas  été  imbus.  Mais 
aussi,  d'un  autre  côté,  ce  devroient  être  des  hommes  hon- 
nêtes et  de  bonnes  mœurs,  qui  se  dirigeassent  sur  les  prin- 
cipes de  l'Evangile  et  du  Christianisme  ;  au  lieu  que  dans 
le  langage  des  écrivains  modernes,  un  homme  sans  préju-' 
"  gés  est  un  homme  opposé  à  tout  principe  de  religion,  qui, 
*'  prétendant  se  conduire  par  la  seule  Loi  naturelle,  devient 
^'  bientôt  sans  mœurs,  sans  subordination  aux  Lois  qu'il  est 
*'  néanmoins  si  nécessaire  de  faire  respecter  aux  jeunes  gens, 
"  si  l'on  veut  les  former  au  bien.  Des  hommes  de  ce  carac- 
*^  tère  (et  notre  siècle  en  abonde  pour  le  malheur  et  la  révo- 
'^  lution  des  Etats,)  ne  conviendroient  aucunement  à  l*éta- 
**  blissement  proposé. 

"  Après  ces  observations  préliminaires,  qui  m'ont  paru  es- 
"  sentielles,  je  vais  tacher,  Monsieur,  de  répondre  à  vos  dif- 
^'  fé rentes  questions. 
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"  Texte  1. — Condition  ou  état  actuel  de  TËducation. 
*'  Une  liste  des  Paroisses  et  Curés,  et  du  nombre  des  Pa- 
''  roissiens  dans  chacune,  ou  de  leurs  revenus  respectifs  pro- 
*'  venant  des  contributions  ecclésiastiques. 

^^  Réponse. —  Rien  n'est  si  aisé  à  donner  qu'une  liste  des 
"  Paroisses  et  des  Curés  ;  mais  il  sera  démontré  ci-après^ 
<'  que  cette  liste  est  inutile  à  l'afTaire  en  question.  Il  ne 
''  seroit  pas  également  possible  de  faire  connottre  les  revenus 
**  des  Curés. 

**  1.  Ce  que  Ton  appelle  contributions  ecclésiastiques  ou 
"  oblations,  est  purement  casuel. 

'^  Les  dîmes  ne  se  lèvent  pas  avec  la  même  rigueur,  ni  dans 
**  la  même  proportion  qu'en  Europe.  Elles  ne  sont  oue  la 
*'  ^Qe.  partie  du  f^ome^^  de  l'avoine  et  des  pois,  renoue,  à 
"  la  vérité,  chez  le  Curé.  Voila  à  quoi  se  «"éQuit  en  Carf^da 
**  la  dime  que  l'on  nomme  prédicale  en  '  ^leterre.  Quant 
'^  à  la  dime  mêiée  qui  se  paye  sur  les  cochons,  le  lait,  la 
**  laine,  &c.  ainsi  que  la  dîme  personnelle  qui  se  paye  sur 
*'  riitdustrie  dépendante  des  travaux  manuels,  comme  sur 
'^  les  métiers,  la  pèche,  ^c.  elles  sont  absolument  inconnues 
*'  et  hors  d'usage  en  ce  pays.  Notre  dîme  ne  roulant  donc 
*'  oue  sur  les  grains,  est  sujette  à  de  grands  changemens 
**  d'augmentation  ou  de  diminution  d'une  année  à  l'autre, 
"  suivant  que  la  saison  se  comporte,  bien  ou  mal.  Par  con- 
'*  séquent,  il  seroit  difficile  de  déterminer  avec  précision  quels 
**  sont  les  revenus  de  Messieurs  les  Curés. 

**  Texte — Quelles  sont  les  Ecoles,  et  quel  est  le  genre  d'in- 
*'  struction  qu'on  y  donne  actuellement  ;  comment  se  sou- 
*'  tiennent -elles  ? 

"  Réponse — Les  Révérends  Pures  Jésuites  de  Québec  ont 
**  lonjourK  tenu  ou  fait  tenir  jusqu'en  177(i,  une  école  très 
**  bien  réglée,  «ù  l'on  enseignent  aux  jtuincs  gens  la  lecture, 
**  rcLiiture  et  l'Arithuiétinue.  Celte  Ecole  étoit  ouverte  à 
tous  ceux  qui  en  vouloient  profiter.  Mais  le  (îouverne- 
nient  ayant  trouvé  bon  de  pincer  les  archives  dans  le  seul 
appartement  de  leur  maison  qui  put  recevoir  des  l.coliers, 
IcH  tliiH  Révérends  Pères  n'ont  pu  continuer  la  bonne  œu- 
vre. Il  y  a  dans  la  ville  quelques  Canadiens  particuliers 
qui  montrent  à  lire  et  à  écrire  en  payant.  Leurs  écoles  se 
**  tiennent  régulièrement  tous  les  jours;  elles  sont  assez  fré- 
^^  quentées,  et  lesparenn  qui  y  envoyent  leurs  enfuns,  6unl  pas- 
sablement contens  de  leuru  progrès, 

**  A  Montréal  le  Séminaire  entretient  depuis  son  établisse- 
ment une  illcole  où  les  cnfans  de  toute  condition  appren- 
nent gratuitement  à  lire  et  à  écrire.    Les  livres  néceaseires 
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"  à  cet  effet  leur  sont  fournis.  On  a  compté  plus  de  300  en- 
"  fans  en  même  teras  dans  cette  Ecole  renommée  par  sa  régu- 
"  larité  extrême. 

"  Pour  l'instruction  des  jeunes  demoiselles,  il  y  a  un  nom- 
"  breux  pensionnat  chez  les  sœurs  de  la  Congrégation  à  Mont- 
"  réal,  un  chez  les  Dames  Ursulines,  tant  à  Qtiébec  qu'aux 
"  Trois- Rivières,  et  à  THopital  Général  de  Québec.     Les 
^^  Demoiselles  sont  conformées  dans  ces  maisons  à  la  lecture, 
"  à  récriture,  à  l'arithmétique  et  aux  ouvrages  manuels  con- 
*'  venables  à  leur  sexe,  comme  à  la  broderie,  &c.  mais  sur- 
*'  tout  à  la  vertu.     Des  écoles  publiques  sont  ouvertes  aux 
"  jeunes  filles  dans  les  trois  villes  de  cette  Province  ;  une  à 
"  Montréal  chez  les  sœurs  de  la  Congrégation,  une  aux  Trois- 
"  Rivières  chez  les  Ursulines,  et  deux  à  Québec,  dont  Tune 
"  chez  les  Ursulines,  Tautrechez  les  Sœurs  de  la  Basse-ville. 
'^  Il  ne  faut  pas  oublier  les  missions  des  Sœurs  de  la  Congre- 
*'  gation  établies  dans  la  campagne  où  elles  répandent  beau* 
"  coup  d'instruction.     Chacune  de  ces   Communautés  sou- 
*'  tient  de  ses  propres  fonds  l'école  qui  se  fait  chez  elle.  Outre 
*'  cela,  elles  sont  soutenues  et  encouragées  par  l'attention  et 
"  la  vigilance  des  Supérieurs  Ecclésiastiques,  qui  ont  soin  que 
^'  les  fondations  soient   remplies.     Dans  toutes   les   Ecoles 
"  susdites,  on  s'applique  sur  toutes  choses  à  fotmer  les  mœurs 
"  desenfans,  et  a  leur  donner  et  inspirer  beaucoup  d'amour 
"  et  de  respect  pour  la  religion  dont  on  leur  fait  connoitre  les 
''  maximes. 

**  Les  villes  de  Québec,  de  Montréal  et  des  Trois-Riviêres 
"  ont  aussi  des  particuliers  qui  sont  Maîtres  d^Ecoles  An- 
"  gloises.  Mais  j'ignore  également  les  différentes  branches 
"  que  l'on  y  enseigne  et  la  manière  dont  elles  sont  tenues. 
"  Texte  Est-il  vrai  que  sur  un  calcul  de  proportion,  il  n'y 
a  pas  plus  d'une  demie  douzaine  du  personnes  duns  chaque 
paroisse  qui  puisse  lire  ou  écrire  ? 

"  Réponse — ^11  est  vrai  (pie  ce  bruit  a  été  répandu  dans  le 
public,  mais  inalicif    ^e.nent,  si  je  me  trompe,  et  pour  viii- 

fouder  les  Canadiens.  On  a  pu  en  iuiposer  sur  cet  article 
Son  Alle»8o  Royale  le  Prince  William  Henri.  Il  ne  se- 
roit  pas  si  aine  di;  le  persuader  il  un  homme  uni  connoit  la 
Province  de  longue  main.  Pour  moi  je  suis  tondf^  à  croire, 
nue  sur  un  calcul  de  proportion,  on  trouveroit  facilement 
dans  chaque  paroisse  entre  ijJ4  et  JO  personnes  capables  de 
lire  et  «l'écrire.     A  la  vérité,  le  nombre  de  femmes  instruites 

^'  excède  celui  dei!  hoinines. 
"  Texte  2— Cause  de  la  mauvniso  situation  où  se  trouvent 

"  les  sciences  -,  Quelles  sont  les  iiiBtruclionspubliqifes  uU||é" 
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"  nérales  qui  y  sont  actuellement  ;  D'où  proviennent  les 
"  fonde;  Quels  sont"! Is,  et  quels  en  sont  les  revenus;  corn- 
"  ment,  et  à  quels  objets  sont-ils  actuellement  employés  ? 

"  Réponse — Le»  Humanités  et  la  Rhétorique  s'enseisfnent 
"  publiquement  dans  le  collège  de  Montréal  depuis  1773,  et 
"  Ton  coinuience  à  y  enseigner  la  Géographie,  TArithmé- 
"  tique  et  TAnglolp.  J*ai  lieu  d*espérer  que  cet  établisse- 
**  ment  encore  nouveau,  produira,  avec  le  tems,  de  très  bons 
"  effets.  Les  propriétaires  du  Collège  se  sont  adressés  à  moi 
"  en  Septembre  dernier,  pour  avoir  dans  cette  maison  un  pro- 
**  fesseur  de  Philosophie  et  de  Mathématiques,  je  ferai  mon 
"  possible  pour  leur  en  envoyer  un.  Ce  Collège  appartient  à 
"  Messieurs  les  Fabriciens  de  la  Paroisse  de  Montréal.  Il 
**  n*y  a  pas  d'autres  fonds  que  les  pensions  des  Ecoliers  et  la 
"  libéralité  du  Séminaire.  Les  Marguilliers  paroi  s  sent  avoir 
"  fort  à  cœurle  soutien  de  cette  maison,  qui,  en  effet,  est  déjà 
"d'une  très  grande  utilité  Lesjeunes  gens  qui  ne  peuvent 
"  y  demeurer,  faute  de  moyens,  en  qu&lité  de  pensionnaires, 
"  sont  reçus  comme  externes,  moyennant  la  rétribution  mo- 
**  dique  d'une  guiiiée  pfu- an. 

"  Le  Séminaire  de  Québec  a  été  fondé  et  doté  par  Mon- 
**  sieur  François  De  Laval  De  Montmorenci,  premier  Evêque 
"  du  Cenada.  Il  «e  soutient  de  ses  revenus,  dont  l'emploi 
"  est  soumis  à  l'inspection  de  TEvéque,  qui,  chaque  année, 
**  examine  les  comptes  de  dépense  et  de  recette,  ainsi  que 
**  l'acquit  des  fondations.  Cette  maison  n'est  obligée  par  ses 
"  titres,  qu'à  former  déjeunes  ecclésianliques  pour  le  service 
**  du  Diocèse.  Cependant,  depuis  la  conquête  de  la  Pro« 
"  vincepar  Sa  Majesté  Britannique,  le  Séminaire  s'est  chargé 
"  volontairement  et  gratuitement  de  l'instruction  publique. 
"  Outre  la  Théologie,  on  y  enseigne  les  Humanités,  la  Rhé- 
'*  torique,  la  Philosophie,  la  Physique,  la  (réographie,  l'A- 
"  rithmétique,  et  toutes  les  Bronches  de  Mathématiques.  Il 
**  en  est  sorti,  et  il  eu  sort  tous  les  jours,  des  sujets  habiles 
**  pour  toutes  les  sciences  dont  ils  ont  la  clef,  et  capables  de 
**  faire  honneur  à  leur  éducation  rt  il  leur  patrie:  Témoins, 
"  Mr.  Do  Léry,  Mr.  De  Salaberry,  Mr.  Cugnet,  fils,  Mr. 
"  Deschenaux,  &c.  sans  compter  un  grand  nombre  d'Ecclé- 
**  siasiiques  qui  se  distinguent  dans  notre  Clergé. 

"  Lorsqu'il  s'est  présenté  au  Séminaire  de  jeunes  Messieurs 
**  Anglois,  on  les  a  admis  comme  les  Canadiens,  sans  aucune 
**  distinction  ni  prédilection  ;  seulement  on  les  a  exempté 
"  des  exercices  religieux  de  la  maison  qui  ne  s'accorduicnt 
"  pas  avec  les  principes  de  leur  croyance. 
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*'  Je  ne  dois  pas  omettre  que,  depuis  la  conquête,  les  E* 
**  vêques  de  Québec  ont  toujours  demeuré  au  Séminaire,  qui 
**  s'est  fait  un  devoir  de  les  loger  et  de  les  nourrir  gratuite- 
**  ment  et  honorablement.  En  outre,  cette  maison  a  été  re- 
"  nommée  de  tous  tenia  par  les  aumônes  journalières,  et  pat 
**  le  zèle  avec  lequel  elle  s'est  montrée  quand  il  s'est  agi  de 
"  quelque  contribution  publique. 

♦'  Texte — D'où  proviennent  les  découragemens  et  les 
"  fautes  ? 

"  Réponse — On  peut  répondre  que  de  tous  les  jeunes  gens 
**  d'un  bon  naturel,  studieux  et  vertueux,  qui  ont  commencé 
**  leurs  études  dans  un  âge  compétent,  aucun  ne  s'est  décou- 
"  ragé  au  Séminau*e,  et  qu'ils  en  sont  ^lortis  pleins  de  rtcon- 
"  noissance  pour  les  principes  qu'on  leur  y  avoit  mculqués  ; 
**  n  la  vérité,  il  s'est  trouvé  dans  le  grand  nombre  des  espiits 
"  indociles,  peu  propres  aux  sciences,  ou  ennemis  d'une 
^*  certaine  contrainte  nécessaire,  cependant,  pour  la  formation 
"  des  bonnes  mœurs  ;  ceux-là  sont  sortis  ignorans,  et  mal- 
**  heureusement  on  a  établi  siu'  leur  iucapaciié  un  jugement 
"  très  désavantageux  aux  études  du  Séminaire.  De  là,  To- 
"  pinion  assez  généralement  répandue  que  l'on  admet  dans 
*'  les  classes  de  cette  maison  que  les  siijcls  qui  se  disposent 
"  ù  l'état   ecclésiastique  ;  que  les   études  que  l'on  y  luit  se 


"  bornent  là,  et  consistent  eu  fort  peu  de  chose — opinion  qui 
*•  n'a  pu  (ilre  détruite  par  l'écrit  inséré  tliins  la  Gazette  de 
"  Québec,  du  4e.  ()ctol)re,  1787,  No.  1155,  qui  annonçoit 
*'  pour  les  jeunes  Ar.glo's  et  iMançois  l'ouverture  de  la  classe 
*'  orilinaire  de  Malhémati(|Mt'S  au  Séuïinuiio  du  (Québec,  dans 
"  laquelle,  suivant  l'usage  observé  depuis  vingt  ans,  dévoient 
*'  être  enseignées  rArithméii(|ue5  tu  (léométrie,  la  Trigono- 
"  métrie,  et  de  plus,  les  Htciions  ('oni(p>es  et  la  Tactique,  le 
^'  tout  dans  les  deux  langues,  et  sans  frais  du  la  part  des 
"  Ecolirrs. 

"  Ou  pourroit  peut-fitre  ajouter  comme  une  cause  do  dé- 
**  cotu'agemcnt,  la  préférence  qui  est  donnée  pour  hv  charges 
"  et  eun)lois  publics  aux  anciens  sujets,  même  aux  énangerH 

établis  dans  cette  Province  sur  les  (/anadiens  ;  mais  outre 
*^  que  ceci  n'est  point  de  ujon  ressort,  et  qu'il  ne  ui'appartient 
*<  pus  d'examiner  si  telles  plaintes  sont  légilluicii  ou  non  ;  je 
**  dois,  avec  tous  mes  compatriotes,  des  remercimens  infinis 
"  au  TrHH- Honorable  léOrU  DovvhvsUr^  pour  len  bontés  dont 
"  il  a  bien  voulu  combler  notre  nation  en  toute  renconlro. 

"  Texte  S—llemèdes  ou  moyens  pour  procurer  l'éducation. 
[^  Que  peut-on  faire  pour  réiabligiiemeiU  d'unç  Univcv»itô  on 
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"  cette  Province;  pour  préparer  des  Ecoles  pour  une  Uni-- 
•*  versité  ? 

**  Réponse — A  cela  je  réponds  : 

**  1.  Qtie,  suivant  ma  première  observation,  mise  à  la  tête 
"  de  cet  écrit,  il  paroit  que  !♦»  tems  n'est  pas  encore  venu  de 
"  fonder  une  Université  à  Québec. 

"  2.  Que  pour  mettre  la  Province  en  état  de  jouir  par  la 
"  suite  des  tems  d'un  aussi  précieux  avantage  que  Test  une 
•*  Université,  on  doit  employer  tous  les  moyens  possibles  de 
*•  soutenir  et  d'encourager  les  études  déjà  établies  dans  le 
"  Collège  de  Montréal  et  dans  le  Séminaire  de  Québec,  c'est 
**  sur  quoi  je  veille  avec  une  grande  attention.  Générale- 
"  ment  parlant,  les  Ecoliers,  au  sortir  de  ces  études,  seront 
**  toujours  en  état  d'embrasser  avec  succès  tei  genre  de 
**  science  que  leur  présenteroit  une  Université,  soit  Jurispru- 
"  dence,  sort  Médecine,  Chirurgie,  Navigation,  Génie,  Src. 

*•  3.  Un  objet  non  moins  essentiel  pour  le  présent.  *eroit 
**  de  procurer  à  noire  jeunesse  un  troisième  lieu  d'inslraction 
**  publique.  On  demandera,  sans  doute,  par  quel  nacven  ? 
"  En  voici  un  qui  n'est  peut-être  pas  impraticable.  Nous 
**  avons  au  milieu  de  Québec  un  beau  et  vaste  Collège  dont 
**  la  plus  grande  partie  est  occupée  parles  troupes  de  ia  gar- 
<*  nison  ;  ne  pourroit-on  pas  rapprocher  cette  maison  de  son 
<*  institution  primitive,  en  substituant  à  ces  troupes,  sous  le 
**  bon  plai«<ir  de  Son  Excellence,  quelques  classes  utile?. 
**  comme  seroient  celles  de  droit  civil  et  de  navigation,  aux- 
<*  ((Uelles  on  pourroit  ajouter,  si  l'on  veut,  la  classe  de  Ma- 
*'  thématiques  qui  se  fait  présentement  au  Séminaire  ?  Ce 
<*  môme  Collège  ne  ponrroit-il  pas,  par  la  suite  des  tems,  être 
**  érigé  lui-même  en  Universitt-,  et  se  soutenir  en  partie  par 
<'  les  rr venus  des  fonds  actuel Icment  appartenants  aux  Jé- 
**  suites?  Cette  miuii('Mo  do  procéder  graduellement  à  l'éta- 
«*  brisement  d'une  Université  me  paroîtroit  beaucoup  plu» 
'•  prudente  et  plus  sûre.  Je  rends  aux  Hévérends  Pères  .lé- 
<*  suites  toute  hi  justice  qu'ils  méritent  pour  le  zèle  ftVeo  le- 
**  (|uol  ils  ont  Iruvuillé  dan»  celte  colonie  à  l'instruction  et  eu 
**  salut  des  Ame».  Néanmoins  je  n€  serois  pas  éloigné  de  preïi- 
**  dre  dès  mnintenant  des  mesures  pour  assurer  leur  CollégCy 
<^  ainsi  que  les  autres  biens  au  peuple  Canadien,  sous  l'auto- 
•*  rite  de  l'Evoque  de  Québec.  Mais  a  qui  appariiendroit  le 
*  gcMiverncmcnt  du  (ollégn  des  flésuitcs,  s'il  A  oit  remis  vur 

pied  ?     D'abord  au  Hévérend  Poe  do  Olapion  jusqu'à  sa 

mort,  et  ensuite  à  ceux  qui  lui  seroient  substitues  par  l'E- 
**  v^<iue.  Est-on  surpris  d'un  tel  projet  ?  Voici  l'analyse  de» 
••  principes  iur  lesquels  je  l'établis»  ^ 
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**  1.  Le  fonda  de  ce  Collège  ne  consistera  que  dans  les 
***  biens  des  Jésuites. 

"  2.  La  Province  n*a  droit  de  se  les  approprier  qu'à  raison 
"  de  leur  destination  primordiale. 

"  3.  J/a  propagation  de  la  foi  catholique  est  le  principal 
"  motif  de  tous  les  titres. 

"  4.  Les  circonstances  des  donations  et  la  qualité  des  do- 
"  nateurs  prouveroient  toutes,  que  c'étoit  là  leur  intention. 
**  Les  Canadiens  considérés  comme  catholiques,  ont  donc  à 
"  ces  biens,  un  droit  incontestable. 
'V5.  L^instruction  des  Sauvages  et  la  subsis^tance  de  leurs 
Missionnaires  paroissant  entrer  pour  beaucoup  dans  les 
motifn  qui  ont  dirigé  les  donateurs  des  biens  des  Jésuites, 
nVst-il  pas  à  propos  que  TEvêque  de  Québec,  qui  députe 
ces  Missionnaires,  puisse  déterminer  en  leur  faveur  l'appli- 
^*  cation  de  la  partie  des  dits  biens  qui  sera  j<»gée  avoir  été 
*'  donnée  pour  eux,  plutôt  que  de  les  voir  à  charge  au  Gou- 
'*  vernement  comme  plusieurs  l'ont  été  depuis  un  certain 
**  nombre  d'années  ?  Or  en  conservant  les  biens  des  Jésuites 
"  aux  Canadiens,  sous  l'autorité  de  TEvêque,  celui-ci  se- 
"  roit  en  lieu  défaire  exécuter  cette  partie  essentielle  de  l'in- 
"  tention  des  donateurs,  et  il  est  d'ailleurs  très  probable  que 
"  le  Collège  et  le  public  gagneroient  à  cet  arrangement. 
"  Texte  ^ — Comment  inspirera-t-on  le  goût  des  connoiti* 
sances  dans  les  paroisses  ? 

"  Réponse-^CecÂ  devroit  à  mon  avis,  être  remis  au  zèle  et 
à  la  vigilance  des  Curés  soutenus  dps  R^ugistrats  en  cam- 
pagne ;  un  écrivain  calomnieux  a  malicieusement  répandu 
dans  le  public  que  le  Clergé  de  cette  Province  s'ettbrçoit  de 
**  tenir  le  |)euple  ilan»  Pi^rnorance  pour  le  dominer,  Je  ne 
'•  sais  sur  quii  il  a  pu  fonder  roite  propo-^ition  téméraire  dé- 
mentie par  les  soins  que  le  dit  Clergé  a  toni*  urs  pris  de  pro- 
ee«er  au  peuple  rinstvuciion  dont  il  éton  8usce|>iible  ;  la 
nidesse  dti  climat  de  ce  pays,  la  dispt'isiou  des  maisons 
dan>  Ih  jjWVtpKrt  de  nos  cam^viguîs,  la  dilTiculié  pour  lesen- 
funs  d'une  paioi-^se  de  se  rt^iinir  tous  dann  un  même  lieu,  sur- 
tout en  hiver,  aussi  souvent  qu'il  leur  faudroit  pour  l'in- 
siruction,  Tincommotliie  pour  un  précepte»  r  de  purcourir 
v^iccesfivement  chaqtie  joui  un  grand  n(viibre  de  maisons 
pariu  uli«^>es*  vv)ilà  des  obsiaclcHmii  ont  rendus  inutiles  les 
*'  soins  de  pliiaieurs  Ct?  es  que  je  coiuic  is,  en  leurs  eflTurii 
^'  pour  rinstruciion  de  Itt  jnunesfse  de  leurs  paroisses  ;  au 
''  contraire,  dans  celles  q\ii  ont  des  bourgs  ou  Immeaux,  telles 
*'  que  l'AsRoinphon,  Houcheiville,   Lnin  de    la  Magd<.* 

f*  leincp  Terrebount»)  la  liiviùre  du  Uw-m;  éc,  on  a  pour 
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*'  l'ordinaire  la  satisfaction  d^y  trouver  un  peuple  passable* 
*?  ment  instruit,  y  ayant  peu  de  ces  bourgs  qui  soient  dé- 
**  pourvus  de  Maîtres  d'Ecoles. 

'♦  Texte  5 — Les  principaux  citoyens  s'uniront-ils  dans  une 
**  demande  pour  une  Chartre  ? 

"  J?é/7owfc— -J'entends  par  Chartre  des  Lettres  Patentes  qui 
*^  fixent  et  consolident  l'établissement  d'une  maison  ou  d'une 
*f  corporation  quelconque  ;  sur  quoi  je  dis,  qu'une  telle 
**  Chartre  que  l'on  attendroit  d'abord  en  faveur  du  Collège 
'^  des  Jésuites  ressuscité,  et  que  Ton  feroit  renouveller  dans 
*'  la  suite  en  faveur  d'une  Université,  pourroit  donner  un 
'^  grand  relief  à  ces  établissemcns  et  beaucoup  d'encouragé- 
"  ment  au  peuple. 

"  Texte  6 — N'y  a-t-il  point  ici  aucun  terrein  de  la  Cou- 
**  ronne  qu'il  seroit  convenable  à  la  société  d'avoir  en  concea- 
**  sion  à  perpétuité  pour  l'usage  d'une  Université  ? 

"  Héponse— Avec  le  tems  on  viendra  à  bout  de  tout  ;  dans 
''  la  supposition  faite  ci-dessus,  que  les  biens  des  Jésuites 
^f  fussent  laissés  au  public  en  faveur  de  l'instruction  de  la  jeu- 
**  nasse,  une  partie  de  ces  biens  pourroit  s'améliorer  par  la 
<^  suite  et  donner  des  revenus  capables  de  porter  une  partie 
*^  des  dépenses  nécessaires  au  soutien  d'une  Université.  In- 
*'  dépendamment  décela,  ne  pouvons-nous  pas  espérer  que  Sa 
**  Majesté,  pleine  de  bienveillance  pour  la  prospérité  de  ses 
*^  sujets,  leur  accorderoit,  pour  une  œuvre  de  cette  nature, 
*'  quelque  concession  nouvelle,  soit  en  roture,  soit  en  fie^ 
**  dans  Ifis  terres  non  encore  concédées  ? 

"  Texte  7 — Les  fonds  et  projets  étant  confiés,  ainsi  que  le 
"  Gouverneur- Général  pourra  le  souhaiter,  ne  peut*on  paâ 
**  beaucoup  attendre  d'hommes  savans  sans  préjugés  qui  rem- 
*'  plissent  îos  chaires  de  professeurs  établis  pour  les  diiférens 
**  arts  et  sciences  ? 

^^  Réponse — Ma  tioisiome  observation  préliminaire,  semble 
**  répondre  siiffisamment  à  cet  article.  J'ajouterai  donc  seu- 
*'  lement  ici  que  la  ihéolofrie  s'enseignera  toujours  au  bémi- 
"  naire,  et  que  par  conséquent  cet  objet  ne  sera  aucunement  à 
**  chargeai!  public. 

"  Voilà,  MonHieur,  mes  réflexions  et  mes  réponses,  sur  le 
<*  projet  d'Universito  |)ropo8é  par  l'Honorable  Conseil  Légis- 
**  Intif;  Je  vous  ai  fuit  connoître  avec  liberté  et  sincérilé  que 
<<  l'établis^iement  prochain  d'une  Université  à  Québec  ne  me 
•^  paroissoit  pas  bim  combiné  avec  les  circonstances  où  se 
«  trouve  actuellement  la  Province  ;  à  cette  occasion,  j'ai  cx- 
*^  posé  meq  vuen  et  ma  façon  de  penser  relativement  à  l'édu- 
*»  cation  de  notre jeunesie.  Il  nie  reste  à  vous  prier,  Monsieur, 
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"  de  référer  cet  écrit  au  Comité  appointé  pour  rétablissement 
"  en  question,  en  Tassurant  queje  ne  désire  rien  tant  que  de 
"  concilier  en  toutes  choses  mon  respect  pour  le  gouvernement 
"  et  pour  rhonorable  Conseil,  avec  ce  queje  dois  à  ma  nation, 
"  à  mon  clergé  et  à  la  religion  que  j'ai  juré  au  pied  des  autels 
**  de  soutenir  jusqu'à  la  fin  de  ma  vie, 

"  J'ai  l'honneur  d'être, 

"  Monsieur,  ' 

"  Votre  très  humble     • 

**  Et  très  obéissant  Serviteur, 

«  1^  JEAN  FRANÇOIS  HUBERT, 

,.   ,  "  Evêque  de  Québec." 


Les  causes  de  ce  que  le  Comité  ne  s'est  pas  assemblé  avant 
aujourd'hui,  étant  expliquées  de  cette  manière,  le  Président, 
afin  de  conduire  à  l'examen  du  très  important  objet  de  l'ordre 
de  référence,  a  demandé  la  liberté  d'observer  au  Comité; 

Que  la  grande  perquisition  (dont  le  résultat  devoit  être  rap- 
porté à  Son  Excellence)  paroissoit  être. 

Jusqu'à  quel  point  ou  à  quel  degré  il  étoit  expédient  d'in- 
troduire les  moyens  d'éducation  dans  cette  Province  ? 

Qu'il  ne  pourroit  certainement  y  avoir  aucune  division  de 
sentiment  quant  à  l'instruction  élémentaire  nécessaire  au  bas 
peuple  dans  tout  pays  ;  et  le  manque  de  cette  instruction  a 
laissé  un  peu])le  (luns  un  état  du  i;!'/ !>ar6art5me.       , 

Par  ceci  il  entendoit, 

1 — Pes  Ecol'-^  libres  de  Paroisse,  ou  une  école  dans  chaque 
village  pour  apprendre  ù  lire,  à  ôcrire  et  à  connoiire  les  qua- 
tre règles  communes  de  rArithniénque. 

2 — Une  Ecole  libre  de  Comté,  une  au  moins  pour  déplus 
grands  progrès  dans  rArithuictique,  les  langues,  la  gram- 
maire, la  tenue  des  livres,  le  jaugeage,  la  navigation,  Tar- 
pentage  et  les  branches  pratiques  des  Mathématiques. 

Lh  démarche  qui  suit  dan»  los  pays  civilisé»  étoit  une  Uni- 
versité ou  une  Société  Collégiale  pour  riiistruciion  dans  les 
arts  libéraux  et  les  sciences,  et  jusqu'à  quel  point  la  Province 
étoit  préparée  à  une  telle  institution,  était  la  vraie  question 
que  le  très  Révérend  Evêque  a  avec  beaucoup  de  raison,  pris 
comme  le  sujet  de  délibération. 
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Le  Président  a  été  du  mêmeâentiment  du  vénérable  Evêque 
que  rinstitution  d'une  Université,  en  la  comparant  au  plan 
Européen,  seroit  extravagant,  comme  n^étant  point  adaptée 
ni  à  la  capacité  ni  aux  besoins  d*un  pays  qui  ne  congiste  pas 
encore  en  cent  cinquante  mille  habitans,  qui  avoient  un  désert 
devant  eux  pour  se  porter  à  la  culture  afin  d*obtenir  les  né- 
cessités de  la  vie. 

Il  étoit  néanmoins  à  désirer  que  la  jeunesse  de  la  Province 
n'en  fut  point  détournée  en  allant  prendre  une  éducation  dans 
les  pays  étrangers,  mais  de  trouver  dans  son  pays  des  moyens 
de  se  rendre  capables  de  remplir  les  places  et  chargées  de  con- 
fiance dans  leur  communauté  native. 

En  conséquence  quoique  l'idée  d*établir  une  telle  source  de 
lumière  ici,  comme  Ton  trouve  dans  les  Universités  de  l'an- 
cien continent,  pour  répandre  la  science  parmi  les  nations  et 
dans  toutes  les  régions  immenses  des  domaines  intérieurs  de  Sa 
Majesté,  qui  doit  être  remise  comme  un  objet  d'un  point  de 
¥ue  éloigné,  les  grandes  et  importantes  questions  sont  encore 
restées. 

Jusqu'à  quel  point  les  détresses  de  la  Colonie  demandent- 
elles,  et  sa  capacité  le  permettra-t-elle,  un  Collège  ou  Acadé- 
mie, pour  cette  amélioration  de  l'esprit,  présupposée  dans 
chaque  avancement  à  l'avantage  réel  dans  aucune  des  profes- 
sions savantes  et  nécessairement  indispensables  à  chaque  et 
toute  grande  collection  sociale,  sans  quoi,  elle  se  voit  endettée 
aux  Ëmigrans  des  autres  pays. 

Un  Colléiife  sous  un  Recteur  et  quatre  Administrateurs  qui 
partageroient  l'ouvrage  entr'eux,  seroit,  à  son  opinion,  suflisunt 
pour  instruire  lesétudians  que  l'on  doit  attendre  de  toutes  les 
Provinces  sur  ce  continent,  sous  la  dépendance  actuelle  de  la 
Grande-Bretagne,  dans  la  grammaire,  la  logique,  la  rhétorique, 
les  mathématiques,  la  phisique,  la  mélaph'isique  et  la  morale, 
€t  ces  sciences  ont  éié  le  sentier  dans  lequel  tous  ont  été  obli- 
gés de  marcher  pour  atteindre  u  aucun  degré  d'élévation  dans 
les  professions  savantes  ;  pour  procurer  à  un  homme  une  dis- 
tinction parmi  ses  concitoyens,  et  pour  l'aider  à  monter  et  à 
fi'avancer  vers  la  magistrature  et  autres  emplois  importans  de 
son  pays. 

Le  Président  a  ajouté,  quoiqu'une  institution  de  cette  éten- 
due ne  pourroit  pas  être  très  dispendieuse,  elle  exigeroit  néan- 
moins Punion  des  cœurs  et  des  mains  pour  lui  donner  la  pros- 
{)érité  requise,  et  elle  ne  pourroit  certainement  aue  réussir  en 
a  garantissant  duement  contre  l'esprit  rétréci  et  sectaire. 
Qu^  cette  fin,  son  idée  étoit  la  situation  de  la  Province  con- 
sidérée. 
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Que  la  Théologie  chrétienne  ne  fut  pas  une  branche  d'in- 
struction dans  ce  Collège,  mais  laisser  à  se  pourvoir  sur  cet 
objet,  les  deux  communions  qui  divisent  la  Province,  dan» 
la  manière  qu'elles  le  jugeront,  et  par  tels  moyens  qu'elles 
possèdent  respectivement  ou  qu'elles  pourront  se  procurer. 

Qu'une  corporation  soit  créée  par  lettres  patentes,  capable 
de  donations  et  de  succession  perpétuelle,  avec  l'autorité  de 
faire  des  loix  de  Communauté. 

Que  lia  Couronne  aura  le  droit  d'inspection. 

Que  les  Juges  du  Roi  et  les  Ëvêques  de  la  Province  d'alors 
tant  catholiques  que  protestants,  seront  membres  de  la  corpo- 
ration et  le  reste  à  16  ou  20,  seront  des  principaux  Messieurs 
du  pays,  en  nombre  égal  des  deux  communions;  et  les  places 
vacantes  seront  remplies  par  la  majorité  des  voix  de  tout  le 
corps. 

Qu'il  snit  inséré  dans  la  Chartre  des  clauses  pour  rejetter 
toute  application  et  loix  concernant  les  fonds  ou  le  gouverne- 
ment du  Collège  pour  aucun  autre  objet  que  l'avancement 
des  sciences  en  général,  comme  ci-devant  mentionné,  afin 
d'exclure  toutes  partialités,  cérémonies,  symboles  et  différence 
soit  de  la  communion  protestante,  soit  de  celle  catholique. 

Sur  le  remède  des  défauts  qui  supposent  exister,  ^ar  l'ordre 
de  référence,  le  Président  a  remarqué, 

Que  l'institution  des  Ecoles  de  village  et  de  comté  requîere- 
roit  un  Acte  de  la  Législation  ;  qui  taxeroit  chaque  paroisse 
par  cotisation  pour  les  libres  Ecoles  de  son  propre  district. 

Que  les  objections  des  indigens  à  leur  contribution  pour 
l'une  ou  l'autre  Ecole,  étoient  répondues  en  donnant  à  leurs 
enfans  le  bénéfice  avec  une  exemption  pour  eux-mêmes  delà 
charge  générale  ;  et  celles  qui  peuvent  s'ériger  dans  les  anciens 
Districts  de  Québec  et  de  Montréî^l  par  ceux  qui  ont  des 
fonds  et  des  écoles  qui  leur  appartifMinent  déjà,  en  exemptant 
aussi  tous  ceux  dont  les  entans  oni  été  réellement  dans  tel 
cours  d'éducation. 

Si  la  charge  devoit  être  regardéo  enaucun  endruitcomme  un 
fardeau  pesant,  ceseroit  seulement  dans  les  nouveaux  comtés 
où  les  colons  ont  été  occupés  à  cultiver  des  terres  encore  dan& 
un  état  inculte. 

Mais  ces  parties  mêmes  de  la  Province,  telles  noi;« 
velles  qu'elles  soient,  ne  trouferoient  probablement  au- 
cune raison  de  se  plaindre,  le  noble  Lord  à  la  (ête 
du  Gouvernement  a  déjà  mis  à  part  des  portions  de 
terre,  afin  d'encourager  l'instruction  des  enfans  de  leurs 
villages,  et  ils  ont  eu  un  ample  terrein  pour  d'autres  vues 
d'arrangement  quant  aux  écoles  de  comtés  de  leurs  Dis-, 
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tricts,  pour  ne  pas  mentionner  que  le  mérite  applaudi 
leur  fidélité  à  la  Couronne  dans  les  derniers  troubles,  peut 
leur  faire  espérer  des  secours,  aussitôt  que  leurs  besoins  se<* 
ront  convenablement  révélés,  de  la  part  d*un  nombre  de 
fondations  et  sociétés  charitables  de  la  mère  patrie,  pour  les- 
quelles elle  est  en  si  grande  renommée. 

Il  n'y  avoit  rien  du  tout  à  craindre,  comme  le  Président 
Fa  conçu,  que  le  Collège  dans  la  Colonie  tomberoit  à  moins 
qu'il  n'y  eut  quelques  choses  dans  ses  entrailles  qui  répugne- 
roient  à  l'énergie  qui  est  si  essentiel  à  sa  réussite. 

On  peut  espérer  avec  la  plus  grande  certitude  la  puissante 
protection  de  la  Couronne  et  de  tous  ceux  amis  des  sciences, 
si  favorables  aux  intérêts  de  notre  humanité  commune.  Peut- 
être  que  l'on  peut  le  regarder  digne  de  l'attention  nation- 
ale. 

Le  Très  Révérend  Ëvêque  de  Québec,  n'étoit  pas  unique 
en  suggérant  qu'une  partie  des  biens  de  l'ordre  dissout  des 
Jésuites  pourroit  servir  à  tel  objet. 

Les  biens  ne  sont  pas  entièrement  demandés  par  le  Très 
Honorable  Lord  Amherst. 

11  y  en  a  parties  réservées  aux  usagés  publics,  e{  détendue 
de  cette  réserve  fait  partie  de  cette  confiance  que  Sa  Majes« 
té  dans  sa  grande  bienveillance  envers  son  peuplé,  a  com- 
mise à  la  noble  personne  sous  les  soins  de  laquelle  est  la 
Province,  à  un  moment  aussi  favorable  au  projet  louabley 
elle  même  le  recommande  à  l'attention  de  ce  comité. 

Il  n'y  a  rien  qui  décourage  l'espérance  de  nouveaux  bien*' 
faits  par  d'autres  biens  appartenans  à  Sa  Majesté  dans  la 
Province. 

Il  y  a  des  terres  incultes  dans  difTérens  endroits  et  à  la 
proximité  des  anciens  établissemens,  qui  pourroient  bientôt 
être  concédées  pour  fournir  un  revenu  qui  augmenteroit  avec 
lô  pays,  et  seroit  suffisant  pour  l'instruction,  dans  ses  progrés 
à  cette  perfection  désirée,  pour  laquelle  le  bon  Ëvêque  prie; 
et  dans  cela  tout  ami  de  l'humanité  doit  s'unir  à  lui. 

Il  arrive  à  confier  aux  individus,  qu'une  crainte  d'une 
dépravation  des  fonds  décourage  les  dons.  Le  contraire  est 
la  conséquence  naturelle,  de  verser  leé  donations  dans  les 
corps  d'une  existence  perpétuelle,  avec  une  forme  juste, 
pour  une  noble  fin  et  sous  l'œil  du  Gouvernement. 

La  Corporation,  une  fois  instituée,  peut  hardiment  se  met- 
tre au  pied  du  Trône  et  demander  un  Brevet  pour  une  col- 
lection nationale  ;  en  faisant  abstraction  à  l'encouragement 
de  la  part  des  Corps  publics,  il  ^  &  des  exemples  de  la 
ritihesse  privée  en  plusieurs  endroiti)  dVéC  unô  générosité 
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ég^ale  à  cette  opulence,  veillant  sur  les  occasions,  pour  la 
dévouer  à  des  entreprises  tendantes  à  élever  l'honneur  de  la 
nation,  l'intérêt  de  l'érudition  et  le  bonheur  du  genre  hu- 
main. 

Les  bâtimens  spacieux   des  Jésuites,  comme  l'a  observé 
l'Evêque,   fournit  d'ample3  appartemens  pour  une   vie  col 
léijiale. 

Les  particulie.^'s  souscripteurs  de  Québec,  qui  ont  déjà  à 
gros  frais  fait  une  ample  collection  de  livres  bien  choisis,  ver- 
ront sans  doute  qu'il  consistera,  avec  leur  primitive  inte»uion, 
de  les  mettre  dans  la  Bibliothèque  du  Collège  pour  l'usage 
du  public. 

Les  pensions  étrangères  et  l'argent  provenant  de  leur  édu- 
cation, serviront  à  soutenir  le  Collège. — S'il  est  en  réputa- 
tion, l'on  peut  s'attendre  à  voir  des  étudians  venir  de  toutes 
les  Provinces  sous  le  Gouverneur-Général  qui  fait  sa  rési- 
dence dans  celle-ci,  et  l'avantage  d'acquérir  une  des  plus 
universelles  langues  de  l'Europe,  peur  être  un  motif,  même 
dans  les  pays  éloignés,  pout  prendre  tout  le  cercle  de  la  sci- 
ence dans  un  Collège  projette  pour  le  commencement  d'une 
Université  en  Canada,  pour  les  domaines  de  Sa  Maj<?sté  en 
Amérique. 

Il  n'est  pas  nécessaire  au  commencement  d'avoir  un  plus 
fort  revenu  que  celui  qui  rendra  l'état  d'un  Recteur  et  de 
quatre  Administrateurs,  dignes  du  choix  de  gens  qualifiés  par 
leurs  mœurs  et  leurs  talens  pour  un  ouvrage  et  sphère  que  la 
la  détresse  de  plusieurs  parmi  les  lettrés  en  Europe  guideroit 
à  désirer,  et  il  y  en  a  que  l'espoir  d'être  employés  si  honora- 
blement et  si  u«'Wment,  engageroieiit  d'abandonner  la  sa- 
tisfaction de  l'ai  lu.  lement  local,  pour  saisir  l'occasion. 

Avancé  jusqu'à  l'institution  d'un  Collège,  le  C'  !>•'•'  doit 
remarquer  que  semblable  î  un  réservoir  destiné  v  >  er  les 
champs  qui  l'environnent,  cette  institution,  comi  .e  fon- 

taine, trouveroiï  des  candidats  dans  la  Province,  pour  le  soin 
des  écoles  subalternes  dans  notre  population,  étendue  à  l'ex- 
trémité des  Domaines  Britanniques  dans  la  partie  ouest,  et 
conséquemment,  quoique  ««-ci  est  mentionné  le  dernier  dans 
l'enchainement  de  la  délibération,  elle  auroit  dû  avoir  la  plus 
grande  p*  'a  première  influence,  même  avec  ceux  qui  pouvoient 
avant  av  ••  été  seulement  les  avocats  pour  ces  opérations 
inférieures  immédiatement  nécessaires  quant  aux  écoles  le 
villages  et  de  comtés. 

Pour  une  complète  discussion,  cependant,  de  l'objet,  (sur 
lequel  aucun  des  Messieurs  ont  le  droit  de  proposer  comme 
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ils  le  jugeront  à  propos,  et  d'examiner  l*opinion  du  Comité 
sur  le  dit  objet,)  le  Président  a  proposé  que  la  question  soit 
mise,  simplement,  sur  les  résolutions  suivantes  : — 

Première. — Qu'il  est  expédient,  sans  délai,  d'instituer  des 
Ecoles  ouvertes  de  Paroisse  ou  de  Village  dans  chaque  Dis- 
trict de  la  Province,  à  la  décision  des  Magistrats  du  District, 
dans  leurs  Séances  de  Quartier. 

Seconde, — Qu'il  est  aussi  convenable,  que  chaque  District 
ait  une  Ecole  ouverte  dans  le  centre  ou  Ville  de  Comté  du 
District. 

Troisième. — Que  l'instruclion  des  Ecoles  de  Villages  soit 
limitée  à  montrer  à  lire,  à  écrire   et  à  chiffrer. 

Quatrième. — Que  l'instruction  dans  l'Ecole  du  District  ou 
Comté  s'étende  aux  règles  d'Arithmétique,  aux  Langues,  ù 
la  Grammaire,  à  tenir  les  Livres,  au  Jaugeage,  à  la  Navi- 
gation, à  l'Arpentage  et  aux  branches  pratiques  des  Mathé- 
matiques. 

Cinquième. — Qu'il  est  avantageux  d'établir  une  institution 
Collégiale  pour  cultiver  les  arts  libéraux  et  les  sciences  en- 
soignées  dans  les  Universités  Européennes;  excepté  la  Thé- 
ologie des  Chrétiens  rapport  au  mélange  des  deux  Commu- 
nions, dont  un  secours  mutuel  e-t  à  désirer  autant  qu'ellts  y 
consentiront,  ei  qui  devraient  trouver  une  provision  pour  les 
candidats  dans  l'état  de  Ministre  de  leurs  Eglises  respectives. 

Sixième. — Qu'il  eï»t  essentiel  à  l'origine  et  au  succès  de  telle 
institution,  d'incorporer  une  Société  à  cet  effet;  et  qtie  la 
Chartre  pourvoie  sagement  contre  la  dépravation  de  l'institu- 
tion, et  contre  toutes  les  singularités  sectaires,  laissant  une 
libre  carrière   pour  cultiver  le  cercle  général  des  sciences. 

Apres  avoir  délibéré  sur  le  sujet. 

Il  a  été  convenu,  que  la  question  de  concurrence  fut  mise 
RiU'  toutes  les  Résolutions  ;  et  ayant  été  mise  en  conséquence, 
le  Comité  y  a  concouru,  et  a  ordonné  qu'elle  fut  rapportée  ù 
Sa  Seigneurie,  comme  leur  opinion  unanime» 

Par  Ordre  du  Coniilé,  '2C)c.  Novembre,  1789. 

(Signé)        W.  SMITH,  Président. 
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Pétition  des  Habitans  des  Cité  et  Comté  de  Québec  à  la 
Chambre  d'Assemblée,  sur  l'état  de  l'Education,  &c. 

Aux  Honorables  les  Chevaliers,  Citoyens  et  Bourgeois  con- 
voqués en  Assemblée  générale  : 

Nous,  Soussignés,  Pères  d?  famille,  et  Habitans  de  la  Cité 
et  Comté  de  Québec,  nous  félicitant  de  la  première  et  heu- 
reuse Assemblée  des  Représentans  de  la  Province  du  Bas-Ca- 
nada, n'osons  douter  que  cette  Honorable  Chambre  ne  con- 
noisse  et  ne  pourvoie  suffisamment  à  l'état  actuel  de  ce  pays, 
notamment,  à  la  déplorable  privation  de  l'éducation  de  la  jeu- 
nesse depuis  plus  de  trente  ans,  nonobstant  qu'un  Collège  soit 
bûii  au  centre  de  cette  Ville,  une  maison  à  Montréal,  avec 
des  terres  et  revenus  fondés  pour  l'éducation  de  toul  homme 
qui  nait  ou  habite  en  ce  pays. 

Dans  l'espérance  consolante  de  voir  bientôt,  par  le  moyen 
des  lumières  et  des  soins  vigilans  de  cette  Honorable  Chambre, 
les  heureux  effets  de  la  constitution  de  ce  pays,  de  la  liberté 
bien  ''églée  qui  en  est  la  base,  rien  en  ce  moment  ne  peut 
mieux  assurer  cet  espoir  de  vos  supplians,  que  la  communica- 
tion amiable  donnée  par  les  Révérends  Pères  «Fésuites  de 
Québec  depuis  plusieurs  années,  de  tous  les  litres  de  ce  Col- 
lège. 

Par  ces  tilres;,  il  est  évident  qu'ils  ne  tiennent  ces  biens  en 
dépôt  que  des  dons  conditionnels  des  premiers  ancêtres  des 
Canadiens  qui,  sous  le  nom  des  cent  associés,  en  avoicnt  la 
pleine  propriété,  (a) 

Que  le  terrein  de  six  arpens  en  superficie,  réduction  do 
douze  premièrement  concédés  dans  la  Haute-Ville  de  Qué- 
bec, oi\  riîglise  et  le  Colldge  sont  construits,  ne  fut  donné,  on 
maintenant  l'institution  primitive  et  antérieure,  et  le  vtcii 
perpétuel  des  Jésuites,  qui  est  l'instruction  dn  la  jeunesse,  ^^b) 
qu'aiin  de  bfttir  ce  Collège  et  des  logomens  i)our  y  instruire  le» 
enfiins  du  Canada  ;  (c)  qu'ils  ne  pouvoienl,  à  cause  de  leur 
vœu  de  pauvreté  personuello  et  évaugélique,  tenir  aucuns 
biens,  excepté  à  titre  de  Collège  (d)  en  (aveur  des  enfiins  du 

f>ay8,  aii  audcmlum  et  orandum^  et  ce  ne  futcprù,  tîlre  de  (yol- 
ége  que  le  Roi,  après  la  cession  à  lui   faite  de  ce  pays  par  !«'» 
cent  ansuciès,  confirma  et  amortit  tous  ces  biens  ({u'il  mit  hoia 

(n)  lldli  dr  Mal  I6i7.  ri  IIUl.  dr  In  luuivrllc  Friincc,  par  (  liarlevulx,  Tome 

1.  II.  161  «c  i(îf) 

M»)  Hiillcdr  Paul  III.  du '2JjSr|)(niiliic  I5t)0,  A|i|)iolmlloii  do  Ifiir  lnMhiu. 


(il)  lliiltc  dr  PjiiiI  III.  du 'ili  S(<|itniiliic  lûbO 

(c)  Ttirn  df  CiiIU'kc  du  IH  Miiih  Ui:i7. 

(d)  Huile  dr  l'tiil  III.  ('oniiii.  |itiri.  (i,  ru|i. 


1  V.  5.  t'ai!sr«('i'J(,  loini'  ):i  |iu(( 
f^R.'Ôi'don.'delûUl»,  An.  ISl.  Cou'iumc  do  Pàil»,  KtUW  &  (liaid.  C.Mii.ii.di 
Iferrier. 
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de  sa  propriété  utile  par  un  diplôme  solennel  et  exprès  pour 
l'instruction  de  la  jeunesse  de  ce  pays,  (e) 

Que  les  Seigneuries,  notamment  Charlesbourg,  furent  don- 
nées par  les  mêmes  Citoyens  pour  instruire  et  enseijrner,  (  f  ) 
même  pour  l'assistance  que  dévoient  recevoir  les  habitans  de 
ce  pays  ;  (g)  cette  Seigneurie  et  plusieurs  autres  furent  pa- 
reillement amorties  à  perpétuité  pour  les  mêmes  causes  et 
pour  l'établissement  de  ce  Collège.  » 

Que  la  Presqu'Isle  sur  la  Rivière  St.  Charles,  nommée  la 
Vacherie,  près  Québec,  affermée  à  David  Lynd,  Ecuyer,  fut 
concédée  en  remplacement  des  six  arpens  retranchés  des 
doiize  poin*  le  Collège,  et  pour  les  mêmes  motifs  et  fins  que 
porté-^  aux  tîtres  de  Charlesbourg.  (h)  Elle  fut  pareillement 
amortie  et  annexée  au  Collège,  (i) 

Que  les  deux  Lorottes  ou  Seigneuries  St.  Gabriel  ne  furent 
données  (k)  par  Mr.  Robert  Giffard,  alors  Seigneur  de  Beau- 
port,  que  par  bonne  amitié,  mais  elles  ne  furent  amorties 
qu'en  cxplitpiant  ce  don  pour  le  Collège  d'Etude.  (1) 

Q\ie  Sillery,  vers  le  Cap  Rouge,  fut  concédé  pour  les  se- 
cours spirituels  et  temporels  de  ce  pays,  (m) 

Que  le  Cap  la  Mngdelcine,  vers  les  Trois-Rivières,  ne  fut 
donné  par  Mr.  Delaterié,  l'un  des  cent  associés,  que  pour 
réuiblisscuient  du  Collège,  et  donner  aux  Jésiûtes  les  moyens 
de  lour  subsist/tnce  ;  (n)  mais  les  Jésuites  ayant  dépensé  sur 
ce  bien  los  épargnes  du  ('ollège  de  Québec,  «ur  leurs  craintes 
d'eue  troublés,  tàute  d'une  meilleure  explication,  Mr.  Du- 
chcsnau,  alors  IntcMidant  pour  le  Roi,  na  confirma  ce  bien 
qu'on  faveur  et  pour  le  Collège  de  Québec,  (o)  • 

(Qu'enfin  le  Roi  n'a  amorti  ou  misées  biens  hord  de  sa  pro- 
priété qu(!  pour  le  Collège. 

Uatiscan,  donné  par  le  même  pour  l'amour  de  Dieu,  (p) 
ne  fut  expliqué  pur  le  même  Intendant,  et  sur  les  justes 
crainU'S  des  Jésuites  à  cause  des   dépenses  laites  avec  les 


(c)  LcU.  Pal.  (le  liOuisMV,  du  12  Mal  1678.  lU^n.  n\\  Cons.  Souv.  de  Que- 
li»M',  Ule.  On.  infime  iiiiiici',  t-l  depuis  lu  coixpiCte,  'iO  Dec.  1765,  liv.  A.  puRC 
637. 

(f)  Tttio  drNol'o  T)«mp  dos  An«PH()ii  CImilosbmng,  10  Marb  Ui'iS. 

(ji)  Ttiif  |MMii  .liilu.  15  JaiiviiM  1«;)7 /t  17  Janvin- 165^. 

(Il)  'lîiie  (if  piihc  de  putteasioii  du  'il  Julllei  161(i,  &  coiiceshion  du  17  Jan- 
k-r  «li5J. 

(i)  l.'iiifs  PaipniPH,  du  \2  Mai  1678. 

(U)  Oi>iiiiiiMii  d.  v:iiii  l\i' ;  V.iclHin,  Nnl- '2?  Nov.  1667. 

0)  L.Miif  Pli.,  lij  Mal  lt)7H. 

(m)  ("«iici'i^.iiiii,  j;j  On.  Km!),  niiiiior  j»ar  li-  Moi,  le  6  Mai  1703. 

{il)  Dmiaiimi  di'wiiii  Mr.  Ddilicsiic  iV  l'icHo,  No(.il  Pari-,  du  .'0  Main  1651, 

(u)  Ht(|iiC>i(*du  Pctc  Diililoii,  Rn'UMii' du  ColltYcri  lii>liiiiiii>ii  dPi  .lé<iiiicH. 

(Il)  Diiiiatiuii  dtivuiu  Mire,   llcrvc  UciKt-Tuii  &  (Juustnet,  Noi>  k  Paris,  le  13 
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des 


(P) 

JllStCâ 

ce  les 


I(k5I. 
'iiiU'N. 
><,  le  13 


épargnes  du  Collège,  qu'en  faveur  de  ce  Collège  de  Québec, 
(q)  auquel  il  fut  encore  annexé  par  le  Roi.  (r) 

Laprairie  delà  Magdeleine,  dans  le  District  de  Montréal, 
fut  aussi  concédée  â  caisse  de  l'assistance  que  les  habitans  du 
Canada  reçoivent  des  Jésuites,  (s)  mais  encore  à  cf'se  de 
dépenses  faites  avec  les  épargnes  du  Collège  de  Québec,  et 
sur  quelques  murmures  des  habitans  et  les  craintes  des  Jé- 
suites d'être  troublés,  faute  d'explication,  Mr.  Duchesnau, 
Intendant  pour  le  Roi,  à  leur  requête,  ne  confirma  cette  Sei- 
gneurie qu  en  faveur  du  Collège  de  Québec  (l)  Enfin  l'ex- 
plication générale  et  finale,  par  le  Roi,  n'amortit  cette  Sei- 
gneurie et  les  autres  biens  désignés  aux  Lettres  Patentes, 
qu'en  considération  du  Collège  de  Québec,  (v) 

Le  Terrein  oîi  sont  l'Eglise  et  la  Maison  de  Mission  à 
Montréal,  fut  acquis  en  roture  par  le  Père  Dablon,  Supérieur 
alors  des  Jésuites  (x)  et  Recteur  du  Collège  de  Québec, 
et  approuvé  par  le  Séminaire  légalement  établi  en  l'Isle  de 
Montréal,  comme  seul  Seigneur  de  la  dite  Isle,  bien  qui  fut 
amorti  par  le  Roi  et  dédié  à  l'imtruction  de  la  Jeunesse,  (y) 

Que  cette  Mission  ne  fut  établie,  en  l'année  1692,  que  par 
les  épargnes  du  Collège  de  Québec,  qui  seul  ponvoit  tenir  ce 
bien  à  tare  de  Collège,  envoyant  en  Mission  selon  l'institut, 
la  Bulle,  la  Re(|n6te  du  Père  Dablon,  et  l'Ordonnance  ci- 
devant  citées.  Plusieurs  emplacemens  dans  la  Ville  de  Qué- 
bec et  celle  des  Trois-Rivières,  et  quelques  antres  terres  n'ont 
été  acquit  qne  par  les  épargnes  du  Collège  de  Québec. 

Que  le  Sanlt  St.  Louis,  près  Montréal,  fut  concédé  aux 
Jésuites  pour  les  Iroquois,  (z)  et  ce  fut  avec  justice  que  les 
Iroqiiois  obtinrent,  après  la  conquête,  la  restitution  de  ce 
bien.  (&) 

Les  Pétitionnaires  concluent  par  exposer,  que,  depuis  l'ex- 
tinction des  Jésuites,  ceux  du  Canada  ont  généralement  of- 
fert, et  persistent  à  offrir  à  cette  Province  la  remise  et  posses- 
sion de  tous  les  biens  de  ce  Collège  pour  le  public,  à  qui  ils 
appartiennent,  et  ne  demandent  que  le  "  pain  et  l'habit  ;'' 

(«,)  Ordon.  du  9  Fcvrirr  1678. 

(i)   {.vu.  Pal.  l'i  Mai  1678. 

(b)  ('onccs,|(»n  du  ler.  Avril.  1647.  ,         , 

M  KiMpiûlodii  II.  1».  Dablon,  lleclfiir  dii  ColléRe  dp  OhcUpc  cl  Onlon.  siRiicc 
Duln'Mmu,  luuMidi.  4  Févr  1676enbuliebiKnëe  Dupuls  Begoii,  ses  Suitesoeuri 
liii«Mi(laii(!<' 

(v)  l..'ii.  I»al.  l'i  Mai  167». 

U)   l'îii»*'' dr  la  ini^!*ion«1r  Monfrëal.  ,.    ,  ,      . 

(>)  l.rii  l»ai.'nU'Hd«  mois  de  Mai  1677,  Ré({l»lrée»  au  Con^Pil  Souveruia  de 
QiitM»«T,  'JO  Sr|H.  Milv. 

(/)  CoiMPhklo» du  W  Mal  1680.  .    ..  ,  ,    ,-,- 

Idem,  aO  Ortobie  I6H0.    HrpvcJdp  RnliOrallon  du  15  Juin  M/. 

(*)  Jugement  du  Générol  Oiige  cl  Conseil  à  Mmitiéal,  du  îi  Mars  1762. 
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i^emtse  que  des  difficultés  sans  nombre  ont  retardé  et  empêché. 
Que  la  nature  de  ces  titres  et  la  fondation  du  Collège  ont  été 
déguisées  en  Europe,  et  qu'on  a,  par  ce  moyen,  privé  cette 
Province  de  l'éducation  publique  depuis  la  conquête,  quoique 
partout  ailleurs  elle  soit  encouragée  et  protégée  sous  l'Empire 
Britannique. 

Qiie  ce  malheur  n'est  provenu  que  des  tfForts  de  quelques 
individus  qui  ont  fortement  sollicité  de  Sa  Majesté  le  don  ou 
la  concession  de  ces  biens  sous  divers  prétextes,  maia  heureu- 
sement sans  effet,  avant  la  sanction  de  la  Nouvelle  Constitu- 
tion. Les  supplians  sont  assurés  que  Sa  Gracieuse  Majesté, 
dans  ses  ordres  et  instructions  royales,  a  toujours  eu  en  vue 
d'être  bien  instruite  de  ses  titres,  et  de  réserver  de  tous  ces 
biens  ce  qui  est  nécessaire  à  l'instruction  publique  de  ce  pays, 
sans  préjudicier  en  aucune  manière  aux  causes  ni  aux  effets 
que  la  fondation  a  eu  en  vue, 

A  ces  causes  les  supplians,  dans  l'espoir  et  la  confiance  que 
cette  Honorable  Chambre  considérera  que  ces  biens  n'ont  été 
mis  en  valeur  que  par  les  travaux,  le  courage  et  les  sueurs  des 
habitans  de  ce  pays,  dans  l'espérance  de  procurer  l'éducation 
à  leur  postérité,  et  que  ces  biens,  quoique  suffisans,  n'excèdent 
pas  en  revenu  le  nécessaire  pour  une  éducation  publique,  or- 
ganizée  sur  un  plan  libéral — et  pour  lequel  ils  ont  été  ac- 
cordés, les  sollicitent  et  réclament  comme  de  justice,  avec  le 
respect  dû  à  cette  Honorable  Chambre  ;  et  autant  par  incli» 
nation  que  par  devoir,  ils  ne  cesseront  de  prier. 

Québec,  4e.  Février,  1793. 


Joseph  Dupont,  fils, 
J.  Deschenaux,  fils, 
De  Lan  ne, 
A.  Menut, 
Mezières,  fils, 
Dirpont,  pore, 
Mucnider, 
Paul  Dorion, 

F.  Dorion, 
N.  Dorion, 
P.  Vincent, 
FUii'nne  Dostie, 

G.  Marniel, 
BiMihelot  D'Artigny, 
N.Trudel, 

L.  Corbin, 
Charles  Deblois, 


A.  Gosselin, 
H.  Gatien,  fils, 
George  Miller, 
Hobt.  liitclùe, 
F.  Bélanger, 
François  Perche, 
J.  Ute.  Chrétien, 
Paul  Thibaudeau, 
Lelièvre, 
J.  B.  Metivier, 
Frs.  Bail  large, 
Michel  Si  m.  Dclorme, 
Joachim  Falardcau, 
Thomas  Langlois, 
J.  B.  Coulure, 
Louis  Bomain, 
Philip  Brown, 
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Jamefl  Hanna, 
J.  B.  Duberger, 
Fis.  Deblois, 
Charles  Pèlerin, 
Dénéchau, 
James  Greig, 
Charles  Derome, 
J.  B.  Brunet,  fils, 
K.  Lafleche, 
Jean  Gobert,  fils, 
Charles  Nolin, 
Louis  L'Arrivé, 
Jos.  Martineau, 
Thos.  Levesque, 
L.  Prévost, 
G.  Grenier, 
J.  B.  Amiot, 
P.  Delaurier, 
Jos.  Noël,  père, 
Geor  Black, 
Pierre  Couture, 

F.  Hébigaré,'*/^ 

G.  Paquet, 

F.  Ledroit  dit  Perche,  ^ 
M.  Sauvageau,  w^ 
Et.  Samson, 
Jaq.  Cochon, 
Jean  Bezeau, 
James  Gray, 
Ant.  Chartrain, 
J.  Bte.  Corbin, 
Et.  Garenne, 
John  Reid, 
Charles  Renaud, 
Guil.  Ol.  Levitre, 
James  Black, 
Frs.  Laurenti  ^ 
Ant.  Vézina, 
James  Johnston, 
James  Stapleton, 
John  Urnidiart, 
Laparre,  Docteur, 
Jaq.  Laparre, 
Archibald  Campbell) 
James  Rennie, 


F.Roy, 

Murdoch  M*Kenzie, 
And.  Johnstone, 
Laurent  Aniiot, 
Louis  Amiot, 
Louis  Choretle, 
James  Orkney, 
Jean  Pas.  Letoumeau^ 
J.  Nesse, 

E.  Lagueux,  ^ 
Languedoc, 

F.  Masse, 
Pierre  Boucher, 
A.  Ferguson, 
L.  Dumas, 
Charles  Pinguet, 

A.  Cureux  ht.  Germain, 

Pierre  Bruneau,  fils, 

Jos.  Drapeau, 

A.  Trudel, 

J.  Bte.  Noël, 

Louis  Turgeon, 

P.  Dufau, 

Martineau, 

Chas.  Chauveau, 

Simon  Noiseux, 

Jean  Drolette, 

Charles  Drolet, 

Et.  Nicolas, 

Et.  Hianveu, 

Louis  Gauvteau, 

Louis  Feluet, 

F.  Derouin, 

F.  Vézina, 

Charles  Audy, 

Jos.  St.  Michel, 

Jos.  Drolet,  fils, 

Aug.  Defoy, 

Pierre  Boissel, 

Ignace  Beaupré, 

Charles  Couture, 

Joseph  Boivin, 

Joseph  Gauvreau, 

H.  Ititchie, 

Pierre  Poulain, 
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Jean  Tourangeau, 
Louis  Robitaille, 
Michel  Clouet, 
T.  O'Connor, 
Augustin  Cantin, 
Augustin  La  veau, 
J.  M.  Faribault, 
Jean  Cazeau, 
René  Diival, 
Martin  Chinic, 
Charles  Coté, 
Piene  Dumas, 
Joseph  Borgia, 
Jean  Amiot, 
Pierre  Dorion, 
Mességué, 
Louis  Charland, 
Germain  Miville, 
François  Gauvreau, 
Louis  Bleau, 
2iacharie  Gagnon, 
Ant.  Gauvin, 
Phihp  Hooper, 
Jean  Berger, 
R.  Jouvin, 
Jean  Audy, 
Joseph  Racine, 
Louis  Dion  Dumontier, 
Pierre  Leroy, 
Jean  Denis  Salois  dit 

Brunette, 
J.  Rohichaud, 
M.  Lafrance, 
Wm  Bland, 
Charles  Derome, 
Jean  Bru  net, 
Jean  Baptiste  Legris   dit 

Lé  pi  ne, 
Louis  Derome, 
Etienne  Drolet, 
A  m.  Garnicr, 
J.  Bte.  (laulin, 
Joseph  Monier,  {/^ 
Churlea  Parant, 
Frs.  Malouin, 


Thomas  Carette, 

Ant.  Simon, 

Frs.  Val!  i  ères, 

Michel  Cornaud, 

Elias  Pleish, 

Jean  Gobert, 

Frs.  Deligny, 

Jacques  Flamand, 

John  Paul, 

John  Ross, 

Wm.  M'Kcnzie, 

Jolm  M'Kutcheon, 

Ignace  Paradis, 

Fredk.  Petry, 

Jonathan  Eckart, 

Henry  Junckeii, 

Henry  Hall,  , 

M.  Panet, 

Alexis  Monjon, 

Joseph  Bezeau,  %/" 

Joseph  Cloutier, 

P.  Dénéchau,  fils, 

J.  B.  Mathurin, 

P.  S.  Bedard,  père, 

Laurent  Bedard, 

Louis  La  berge, 

Joseph  Gagnon, 

Jacques  Lemoine, 

F.  Levés  que, 

Isaac  Roberts, 

C.  Corneiller, 

Chapey, 

Charles  Labbc, 

Louis  G  i  roux, 

Joachim  Primeau,  pore, 

Joseph  Langlois, 

Louis  Derome, 

Jean  Prinseau,  fils, 

J.  B.  Labbé, 

Paschal  Taché,  Seigneur, 

Ls.  Perrault, 

«)ohn  Chillar., 

Louis  Gerget, 

Etienne  ^lormandeau, 

J.  M.  Cherrier, 
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J.  B.  Brassau, 
Louis  Parent, 
Josias  Wurtele, 
George  Jenkins, 
B.  Faribault, 
Thoa.  Lee, 


Gueyraud, 
Frans.  Griau, 
Frs.  Bédouin, 
Raphaël  Monier, 
Louis  Boucher. 


Vu  par  la  Cour,  toutes  les  Chambres  assemblées,  la  décla- 
claration  du  Roi  du  2  Août,  1761,  et  Arrêt  d'Enregistrement 
d'icelle  du  6  des  dits  mois  et  an,  par  lesquels  entre  autres 
choses  il  auroit  été  ordonné  aux  Supérieurs  de  Maisons  de  la 
Société  se  disant  de  Jésus,  de  remettre  au  Greffe  de  la  Cour 
les  titres  et  pièces  d'établissement  de  leurs  maisons,  ainsi  que 
des  états  signés  d'eux  et  afRrmés  véritables  pardevant  l'un  des 
Conseillers  en  icelle,  de  tous  les  membres  de  la  dite  Société 
étant  dans  les  dites  maisons,  ou  affiliés  à  icelles,  et  de  tous 
les  biens  appartenans,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  à  la  dite  So- 
ciété dans  chacune  des  dites  maisons,  des  fondations  acquittées 
en  icelles  et  des  bénéfices  unis  ;  Procès  Verbal  fait  devant 
Me.  Joseph  Marie  Teray,  Conseiller,  le  13  Février  dernier,  de 
la  remise  faite  par  le  Frère  de  Montigny,  Prêtre  de  la  Société 
des  âoi-disans  Jésuites,  Procureur-ôénéral  de  la  Province  de 
France,  d'aucuns  états  des  biens  appartenans  à  différentes 
maisons,  et  des  vœux  faits  par  différens  membres  de  la  dite 
Société  :  Arrêt  rendu  par  la  Cour,  toutes  les  Chambres  as- 
semblées, le  16  du  dit  mois  de  Février  dernier,  par  lequel  il 
auroit  été  ordonné,  entre  autres  choses,  que  les  Supérieurs 
des  maisons  des  dits  soi-disans  Jésuites  seroient  tenus  le  22 
Mars,  lors  prochain, d'affîrmer  les  dits  états  enpersoni)e,ou  par 
leur  fondé  de  procuration,  même  de  rapporter  les  états  de  leurs 
maisons  qu'ils  n'avoient  encore  rapportés,  comme  aussi  se- 
roient tenus  dans  le  même  délai  de  déposer  au  Greffe  de  la 
Cour,  les  titres  de  leurs  établissemens,  ou  des  expéditions  en 
bonne  forme  des  dits  titres  ;  et  à  l'égard  Je  ceux  des  dits  titres, 
dont  il  n'y  a  minute  dans  les  dépôts  publics,  et  qui  ne  seroient 
en  leur  possession, les  dits  soi-disans  Jésuites  en  rapporteroient 
des  états  contenant  la  nature  etqualitédes  dits  titres,  lesquels 
états  seroient  par  les  dits  Supérieurs  affirmés  véritables,  pour 
les  dits  dépôts  et  affirmation  faits  et  communiqués  au  procu- 
leur-général  du  roi,  et  rapportés  en  la  Cour,  le  23  Mars,lors  pro- 
chain, pour  être  par  elle  ordonné  ce  qu'il  appartiendroit;  Etats 
déposés  au  Greffe  Civil  de  la  Cour;  Compte  rendu  par  les  gens 
du  Roi,  le  vingt-trois  du  dit  mois  de  Mars,  de  l'exécution  de 
la  dite  déclaration  du  deux  Août,  mil  sept  cent  soixante-un 
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et  Arrêt  d'Enregistrement  du  six  des  dits  mois  et  an,  et  du  dit 
Arrêt  du  16  Février  dernier  ;  Arrêté  du  dit  jour  par  lequel  la 
délibération  sur  le  dit  compte  auroit  été  continuée  au  premier 
jour.  Vu  pareillement  par  la  Cour,  les  Arrêts  par  elle  rendus, 
toutes  les  Chambres  assemblées,  les  17,  19,20,  26,27  Février, 
2, 6,  9, 13  et  20  Mars  dernier,  concernant  la  tenue  des  collèges 
dans  les  villes  de  Laon,  Mauriac,  Châlon-sur-Marne,  Bourges, 
Nevers,  Angoulême,  Chaumont-en-Basigny,  Auxerre,  Lan- 
gres,  Fontenay-le-Comte,  Amiens,  Blois,  Orléans,  Tours, 
Saint-FIour,  Sens,  Clermont»-Ferrand,  Billon,  la  Flèche, 
Lyon,  Bar-le-Duc,  Mâcon,  la  Rochelle,  Cbarleville,  Poitiers, 
Compiégne,  Roanne,  Moulins,  Eu,  Arras,  Hesdin,  Saint- 
Omer,  Bethune  et  Ajre,  par  autres  que  par  les  soi-disans  Jé- 
suites, à  compter  d«  preiaier  Avril  prochain,  par  lesquels, 
entre  autres  choses,  il  auroit  été  ordonné  qu'il  seroit  procédé 
aux  choix  des  nouveaux  maîtres,  dont  les  £|,ppointemen8  se- 
roient  pris  sur  les  revenus  des  dits  Collèges,  et  à  la  confection 
des  traités  et  concordats  à  ce  nécessaires,  et  que  par  les  officiers 
des  Baillages  et  Sénéchaussés,  les  dits  nouveaux  maîtres  se- 
l'oient  mis  en  possession  de  tous  lieux  nécessaires;  comme 
aussi  que  les  dits  concordats  seront  envoyés  dans  deux  mois 
au  Greffe  de  la  Cour,  et  cependant  exécuté?  par  provision  au 
premier  Avril,  lors  piochain.  Requête  de  Jean  Lioncy,  négo- 
ciant à  Marseille,  au  nom,  et  comme  syndic  de  la  masse  des 
créanciers  de  la  Uaison  de  Commerce,  établie  en  la  dite  ville 
de  Marseille»  sous  le  noui  des  Sieurs  Lioncy  Frères  et  Gouffre, 
assistés  des  Sieurs  Noël  Justinien  Rémuzal,  Hyacinthe  Agnet, 
ses  Conseils  et  Adjoints,  suivant  le  concordat  homologué  par 
Arrêt  du  Parlement  d'Aix,  du  3  Février,  1759,  et  les  dits 
Noël  Justinien  Uenuizal, Hyacinthe  Agnet  èsdits  noms,  cciitc- 
nuntquepar  ratrêt  du  S  Mai,  mil  sept  cent  soixante-un,  la 
Cour  a  condamné  le  Suj)érieur  (Jrénéral,  et  en  sa  personne  la 
Sociéié  des  Jésuites,  à  acquitter  tant  en  principal,  qu'intérêts 
et  frais,  dans  un  an,  à  compter  du  jour  de  la  signification  de 
l'arrêt,  cellts  des  liettres  de  Change,  tirées  par  le  Frère  delà 
Valette,  ou  pour  son  compte,  sur  les  Sieurs  Lioncy  Frères  et 
Gouffre,  et  acceptées  par  ceux-ci,  qui  n'avoient  point  encore 
été  ncquittèes,  et  à  les  rapporter  après  leur  acquittement  aux 
supplianset  aux  dits  sieurs  Lioncy  Frères  et  Gouffre,  à  l'effet 
d'en  rayer  les  acceptations  des  dits  Sieurs  Lioncy  Frères  et 
Gouffre,  sinon  et  à  faute  de  ce  faire,  en  vertu  de  rArrct,  et 
sans  qu'il  en  soit  besoin  d'autre,  permis  aux  aupplians  et  aux 
dits  Sieius  Lioncy  Frères  et  (îoulfre,  de  se  pourvoir  pour  le 
payement  des  dites  condamnations,  sur  les  biens  appartcnans 
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à  la  Société  des  Jésuites  dans  le  Royaume,  à  la  réserve  de 
ceux  dont  la  destination  n'a  pu  être  changée  par  la  société  et 
le  Supérieur-Cirénéral  d'icelle,  au  préjudice  des  droits  des 
fondateurs  et  donateurs,  et  de  leurs  représentans,  ou  des  villes 
et  pays  à  l'utilité  desquels  les  dits  biens  auroient  été  irrévoca- 
blement affectés.  Le  même  arrêt  renvoyé  les  parties,  à  comp- 
ter dans  deux  mois,  pardevant  deux  négocians  de  la  ville  de 
Marseille,  pour  être  procédé  au  compte  des  Lettres  de  Change 
qui  restent  à  acquitter.  Les  parties  n'ont  pas  eu  besoin  de 
recourir  au  ministère  des  deux  négocians  pour  faire  ce  compte, 
ni  pour  rayer  les  acceptations  des  Sieurs  Lioncy  Frères  et 
Gouffre,  sur  les  Lettres  qui  étoient  déjà  acquittées  lors  de 
Tan-êt,  et  sur  celles  qui  Tout  été  depuis  ;  par  un  premier  Acte 
fait  entre  les  parties  le  onze  Août,  mil  sept  cent  soixante-un, 
il  est  Constaté  qu'il  en  a  été  rayé  sur  cinquante-deux  lettres 
montantes  ensemble  à  sept  cent  sept  mille  quatre-vingt-seize 
livres  dix-sept  sols.  Et  il  est  un  second  Acte  prêt  à  signer 
entre  les  parties,  par  lequel  on  doit  en  rayer  sur  trente- 
quatre  lettres,  montantes  à  trois  cent  quatre  mille  trois  cent 
cinquante-une  livres,  trois  sols,  deux  deniers.  Les  supplians 
avoient  lieu  de  se  flatter  que  ces  acquittemens  continueroient, 
et  que  par  là  les  radiations  qui  doivent  faire  leurs  décharges 
des  engagemens  contractés  par  la  société  des  Jésuites,  s'opéie- 
roient,  sinon  dans  le  délai  prescrit  par  l'arrêt,  du  moins  dans 
un  tems  qiii  auroit  pu  satisfaire  à  l'intérêt  et  au  désir  des  sup- 
plians. Les  Jésuites  paroissoient  même  se  prêter  pour  cela  à 
des  arrangemens  qui  auroient  pu  produire  cet  effet  si  néces- 
saire à  la  tranquillité  des  supplians  ;  mais  ils  ont  fait  déclarer 
eux-mêmes  au  Fondé  de  la  Procuration  des  supplians,  et  à 
leur  conseil,  par  le  Frère  Gatin,  substitué  par  le  Frère  Grisset, 
à  la  procuration,  donnée  à  celui-ci  par  le  Supérieur-Général 
de  la  Société,  pour  tout  ce  qui  concerne  les  engagemens  con- 
tractés par  le  Frère  de  la  Valeite,  que  les  événement  géné- 
raux arrivés  à  la  Société,  les  mettoient  dans  l'impuissance 
d'exécuter  les  arrangemens  qu'ils  s'étoient  proposés,  et  d'ac- 
quitter les  Lettres  de  Change  subsistantes  encore  dans  les  tems 
qu'ils  l'avoient  espéré. 

D'ailleurs,  ces  évônemens  généraux  diminuant  effective- 
ment la  sûreté  des  créanciers  en  ce  (ju'ils  attaquent  l'état 
même  de  la  Société,  une  des  classes  du  Parlement  ayant  déjà 
déclaré  nuls  les  vœux  des  membres  de  la  dite  Société,  et  par 
là  rendu  en  quelque  sorte  vacans  une  partie  des  biens  affectés 
à  l'hypothèque  acquise  aux  supplians  par  l'Arrêt  de  la  Cour 
du  8  Mai,  1761,  le  délai  accordé  par  le  dit  Arrêt  d'une  année, 


l 


196 


APPENDICE. 


É: 


II 

f 


m" 


1 


} 


à  compter  du  jour  de  sa  signification,  cesse  nécessairement 
parle  changement  survenu  dans  l'état  et  les  biens  de  la  dite 
société  ;  de  plus,  les  supplians  apprennent,   et  le  fait  est  de 
notoriété  publique,  que  les  Prêtres  et  écoliers  soi-disans  de  la 
Compagnie  de   Jésus,  disposent  de  leurs  effets  mobiliers,  et 
par  là  altèrent  le  gage  des  créances  dessupplians,  gage  le  plus 
incontestable  et  le  moins  sujet  à  discussion  pour  les  supplians, 
puisque  le  mobilier  est  l'objet  le  moins  susceptible  de  tomber 
dans  l'exception  portée  par  l'Arrêt  des  biens,  dont  la  destina- 
tion n'a  pu  être  changée  par  la  Société  et  le  Supérieur-Géné- 
ral; au  moyen  de  quoi  les  supplians  demanderont  à  la  Cpur 
qu'il  lui  plaise  les  autoriser  à  mettre  en  sûreté  tous  les  biens 
et  effets  de  la  dite  Société  par  Saisie-arrêt,  Saisie-exécution, 
même  saisie  et  revendication  des  meubles  qui  se  trouveroient 
divertis,  et  enfin  par  Saisie  réelle  des  immeubles.     En  même 
tcms  les  supplians  considèrent  que  les  dits  Prêtres  et  écoliers, 
soi-disans  de  la  Compagnie  de  Jésus,  ne  pouvant  plus   tenir 
les  arrangemens  qu'ils  s'étoient  proposés,  tous  les  créanciers 
vont  être  dans  le  cas  de  faire  des  poursuites,  qui,  si  elles  se 
multiplient,  causeront  des  frais  immenses,  et  ce  qui  est  encore 
plus  important  dans  ies  circonstances  présentes,  mettront  des 
embarras  sans  nombre,  soit  dans  les  distributions  des  deniers, 
soit  dans  les  opérations  générales  que  la  Cour  croira  devoir  or- 
donner au  sujet  des  biens  de  la  dite  Société,  au  lieu  que  tous 
ces  inconvéniens  seront  écartés,  si  l'on  parvient  à  réunir  tous 
les  créanciers  en  un  seul  corps,  qui  représentant  tous  les  par- 
ticuliers, et  rassemblant  tous  les  intérêts,   sera  en  état  de   re- 
cevoir et   d'exécuter  promptement  et   facilement  les   ordres 
qu'il  recevra  de  la  Cour,  et  de  stipuler  ce  qu'il  conviendra  pour 
le  bien  et  l'avantage  commun. 

C'est  pourquoi  les  supplians  demanderont  qu'il  plaise  à  la 
Cour  ordonner  que  toqs  les  créanciers  seront  tenus  de  s'unir 
et  de  se  sindiquer,  et  qu'elle  veuille  biep  ordonner  que  ce  sin- 
dicat  se  forme  sous  ses  yeux,  et  en  présence  d'un  des  Mes* 
sieurs  qu'elle  nommera.  Il  ne  reste  plus  au  supplians  qu'il 
exposer  à  la  Cour  un  embarras  dans  lequel  ils  se  lrouvent| 
et  qu'elle  seule  peut  lever  :  c'est  qu'ils  ignorent,  s'ils  doivent 
présenter  la  présente  Requête  en  la  grand  Chambre,  qui  a 
rendu  TArrêt  du  huit  Mai  mil  sept  cent  soixante-un,  lequel 
fait  le  tîire  des  supplians,  ou  aux  Chambres  Assemblées, 
qui  étant  saisies  de  la  connoissance  de  tout  ce  qui  concerne 
rétablissement  et  l'institut  des  Jésuite^,  et  la  destination  des 
bïpns  appar'  nans  à  la  dite  société,  peuvent  désirer  de  con- 
)licatiun  que  ies  créanciers  veulent  faire  d'unç 
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t)artie  de  ces  bieni  à  leur  payement.  C'est  une  question  sur 
aquelle  les  supplians  ne  peuvent  que  garder  un  silence  respec- 
tueux, et  attendre  les  ordres  de  la  Cour.  C'est  aussi  par  cette 
raison  qu'ils  ont  intitulé  la  présente  Requête  ;  à  nos  seigneurs 
de  Parlement,  sans  aucune  dénomination,  soit  de  la  grande 
Chambre  soit  des  Chambres  assemblées  ;  en  conséquences,  il 


iilût  à  la  Cour  ordonner  que  les  créanciers  des  Prêtres  et  Eco- 
s^uniret  se  smaïquerpournetormer  qu'un  seul  corps 


iers  soi-disans  de  la  Compagnie  de  Jésus,  seront  tenus  de 
'unir  et  se  sindiquer  pour  ne  former  qu'un  seul  corps  de  cré- 
anciers unis  ;  à  TefFet  de  quoi  tous  les  dits  créanciers  seront 
assignés,  à  la  Requête,  poursuite  et  diligence  des  supplians, 
à  se  trouver  et  comparoître  par  eux,  ou  un  fondé  de  leur  pro- 
curation, devant  tel  des  Messieurs  qu'il  plaira  à  la  Cour  de 
commettre,  aux  jour  et  heure  que  le  dit  Commissaire  aura 
jugé  à  propos  d'indiquer  par  son  ordonnance,  lequel  dressera 
son  Procès  Verbal  des  dires  et  déclarations  des  Parties  com- 
parantes, et  ce,  à  l'effet  d'affirmer  leurs  créances,  consentira 
la  dite  union,  et  nommer  tels  Sindics  et  Directeurs,   Conseils, 
Procureurs,  Notaires,  Séquestres,  A  gens  et  autres   Officiers 
de  la  dite  union,  que   les  dits  Créanciers  jugeront  h  propos, 
auxquels  Syndics  et  Directeurs  sera  donné  pouvoir  d'agir  au 
nom  de  tous   les  Créanciers   par  un   seul  et  même  procureur, 
sous  l'avis  des  Conseils  de  la  dite  union,  faire  toutes  les  pour- 
suites et  procédures,  contraintes   et  saisies  et  arrêts,  saisies, 
exécution,  saisies   réelles,  ventes  et  adjudications  des  biens, 
et  généralement  tout  ce  qui  peut  concerner  le  bien  et  l'avan- 
tage  commun  de  tous  les   créanciers.     Et  dès-à-présent,  en 
attendant   que  la  dite  union  ait  été  formée,  vu  les  circonstan- 
ces exposées  en  la  dite  Requête,  et  attendu  que  les  supplians 
sont  fondés  en  titre  exécutoire,  permettre  aux  supplians  de 
mettre  en  sûreté  tous  les  biens  et  effets  appartenants  aux  dits 
Prêtres  et  Ecoliers  soi<disans  de  la  compagnie  de  Jésus,  à  l'ef- 
fet de  quoi,  autoriser  les  supplians  à  faire  saisir  et  arrêter  en- 
tre les  mains  de  tous  les  fermiers,  locataires  et  débiteur!,  pay- 
eurs des  rentes,  sur  l'état,  le  Clergé,  les    Provinces  et  autres 
généralement  quelconques,  toutes  les  sommes   de  deniers  qui 
se  trouveront  être  dûs  aux  dits  Prêtres  et  Ecoliers  soit-disans 
de  la  Compagnie  de  Jésus,  saisir  et   exécuter  les   meubles  et 
effets  mobiliers  à  eux  appartenans,  même  les  saisir  et  revendi- 
quer es  main  de  quiconque  s'en  trouveroit  nanti  ;  procéder  à 
la  saisie   réelle  des  immeubles,  sans  néanmoins  pouvoir  pro- 
céder à  la  vente,  soit  des  dits  immeubles,  soit  des  dits  liieubles 
et  effets  mobiliers  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  ainsi  par  la  Cour 
_  j_     '     ordonner  commission  être  délivrée  aux  supplians. 
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pour  &lye  assigner  en  la  Cour  tous  les  Fermiers,  Locataires, 
Débiteurs,  payeurs  et  autres  généralement  quelconques,  pour 
affirmer,  ce  quUls  peiiveni  devoir  ;  comme  aussi  le  supéiieur 
général  de  la  Société  des  Jésuites,  et  en  sa  personne  toute  la 
dite  Société,  au-  domicile  de  M.  le  Procureur  Général,  pour 
voir  ordonner  la  délivrance  des  deniers  saisis,  lesquels  seront 
déposés  entre  les  main^^  de  tel  Notaire  ou  autre  Dépositaire 
qu'il  plaim  à  la  Cour  nommer,  nonobstant  toutes  autres  sai- 
sies, oppositions  et  empêchemens  faits  ou  à  faire  lesquelles 
tiendront  entre  les  mains  du  dit  Notaire  séquestre  pour  les 
dits  deniers  y  demeurer  à  la  conservation  des  droits  de  toutes 
les  parties  intéressées,  et  être  par  la  Cour  statué  et  ordonné 
sur  la  distribution  d^iceux  ce  qu'il  appartiendra;  et  sera  le 
recouvrement  des  dits  deniers  fait  à  la  requête,  poursuite  et 
diligence  des  supplians,  le  tout  jusqu'à  la  dite  union^  après 
laquelle  les  poursuites  commencées  par  les  supplians  seront 
continuées  par  les  Syndics  et  Du'ecteurs  que  les  Créanciers  au- 
ront choisi,  et  ce  en  vertu  de  l'Arrêt  à  intervenir  sur  la  pré- 
sente requête,  et  sans  qu'il  en  soit  besoin  d'autre.  Ordonner 
que  de  l'Arrêt  qui  interviendra  sur  la  présente  Requête,  il 
sera  expédié  aux>  supplians  autant  de  grosses  qu'ils  pourront 
en  avoir  besoin,  lesquelles  seront  toutes  réputées  premières 
grosses  ;  et  sera  le  présent  Arrêt  exécuté  par  provision,  nonob- 
stant toutes  oppositions  faites  ou  à  faire,  sans  préjudice  aux 
supplians  de  leurs  autres  droits  et  action,  la  dite  Requête  si- 
gnée, Lambert,  Procureur;  conclusions  du  Procureur  G<î- 
néral  du  Roi  :  Oui,  le  rapport  de  Me.  Joseph  Marie  Terray, 
Conseillier,  tout  considéré. 

La  Conr,  toutes  les  Chambres  assemblées,  considérant  que 
lorsqu'elle  s'ocoupoit  du  soin  de  pourvoira  la  nourriture  et 
subsistance  des  dits  soi>disar«3  Jésuites,  ainsi  qu'au  payement 
des  appointemens  des  nouveaux  maîtres  établis  en  vertu  des 
Arrêts  par  elle  précédemment  rendus  dans  le?  Bcoles  et  CtA- 
léges  qui  étoient  ci'devunt  tenus  par  les  dits  soi-disans  Jé- 
suites, il  s'est  présenté  un  troisième  objet,  celui  de  conserver 
le  gage  de?  créanciers  de  la  dite  Société,  au  moyen  de  la  Re- 
quête présentée  par  î"9  dits  Jean  Lioncy,  Noël-  JusC'mien  Re- 
muzat  etHiacinthe  Agnet,tous  es  noms  et  qualités  qu'ils  pro- 
cèdent, et  délibérant  sur  le  tout,  a  ordonné  et  ordonne  que 
les  créanciers  des  Prêtres  et  écoliers  soi<disans  de  la  Compa- 
gnie (!e  Jésus,  «eront  tenus  de  s'unir  et  se  sindiouer  pour  ne 
lormer  qu'un  seul  corps  de  créanciers  unis,  à  l  effet  de  quoi 
tous  les  dits  créanciers  seront  assignés  à  !■  requête,  poursuite 
etdilî§9ncede8dttiLioncyy  Rtfmuzat  <:Agn«t,  à  se  trouver 


APPENDICE. 


199 


et  comparottre  par  eux  ou  un  fondé  de  leur  procuration  devant 
Me.  Joseph'-Marie  Terray,  Conseiller,  que  ia  Cour  commet^ 
aux  jours  et  heures  qui  seront  indiqués  par  le  dit  Conseiller, 
lequel  dressera  son  Procès  Verbal  des  dires  et  déclarations  des 
parties  comparantes,  et  ce,  à  l'effet  d'affirmer  leurs  créances, 
consentir  à  la  dite  union,  et  nommer  tels  Syndics  et  Direc- 
teurs, Conseils,  Procureurs,  Notaires,  Agens  et  autres  Offi- 
ciers de  la  dite  union  que  les  dits  créanciers  jugeront  à  pro- 
pos, auxquels  Syndics  et  Directeurb  sera  donné  pouvoir  d'a- 
gir au  nom  de  tous  les  créanciers  par  un  seul  et  même  Procu- 
reur sous  l'avis  des  Conseils  de  la  dite  union,  faire  toutes  les 
poursuites  et  procédures,  et  généralement  tout  ce  qui  peut 
concerner  le  bien  et  l'avantage  commun  de  tous  les  créanciers. 
Comme  aussi  ordonne  que  la  dite  Déclaration  du  2  Août, 
1761,  ensemble  l'Arrêt  d'Enregistrement  d'icel'edu  6  des  dits 
mois  et  an,  et  l'Arrêt  de  la  Cour  du  16  Février,  1762,  et  se- 
ront exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  ;  et  pour  y  parvenir, 
3uant  à  celles  des  maisons  de  la  dite  Société  qui  n'ont  point 
éposé  les  états  ordonnés  par  les  dits  Déclarations  et  Arrêts, 
ainsi  que  pour  vérifier  de  la  sincérité  de  ceux  des  dits  états 
déposés  au  Greffe  de  la  Cour,  et  non  encore  affirmé  aux 
termes  des  dits  Arrêts,  concernant  les  autres  maisons  de  la  dite 
Société,  a  ordonné  et  ordonne  qu'il  sera  sans  délai  dressé  des 
Procès  Verbaux,  contenant  état  exact  de  tous  les  Prêtres, 
Ecoliers  et  autres  qui  sont  dans  chacune  des  maisons  de  la  dite 
Société,  situées  dans  le  ressort  de  la  Cour,  sous  la  dénomina- 
tion de  Collèges,  Séminaires,  Noviciats,  Maisons  professes, 
Résidences,  Missions  ou  autres,  ainsi  que  de  tous  ceux  qui 
sont  affiliés  à  la  dite  Société,  dans  lesquels  Procès  Verbaux 
seront  insériïs  leurs  noms,  surnoms,  âges,  lieu  de  leur  nais- 
sance, tems  de  leur  entrée  dans  la  dite  Société,  nature  des 
Yoeux  par  eux  faits,  fonctions  et  grades  qu'ils  reir  plissent  dans 
la  dite  Société  ou  dans  ses  maisons  particulières,  distinction 
des  protès  de  trois  ou  quatre  vœux,  et  de  co-adjuteurs  spiri- 
tuels ou  temporels. 

Comme  aussi  ordonne  que  les  dits  Procès  Verbaux  contien- 
dront l'état  détaillé  de  tous  les  biens  mobiliers  et  immobiliers, 
autres  néan:noin8  que  les  meubles  meublans  appartenans  à 
quelque  titre  que  ce  soit  à  la  dite  Société,  dans  chacune  des 
dites  maisons,  des  fondations  établies  en  icelles,  et  des  béné- 
fices qui  y  iteroient  unis,  ainsi  que  du  revenu  des  dits  biens, 
et  des  dettes  actives  et  passiveSjSoitexigibles,  sou  constituées, 
à  l'effet  de  quoi  tous  les  titres,  papiers,  mémoires  et  rensei- 
gotmetis,  livreS)  journauXi  registres  de  recette  et  dépense  et 
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autres,  seront  et  demeureront  après  que  le  scellé  y  aura  été 
apposé,  déposés  au  Greffe  Civil  de  la  Cour,  ou  au  Greffe  Ci- 
vil des  Baillages  et  Sénéchaussées  du  Ressort,  pour  y  être 
procédé  à  la  continuation  des  dits  Procès  Verbaux,  le  Supé- 
rieur ou  le  Procureur  des  dites  maisons,  présent  ou  duement 
appelé. 

Les  dits  Procès  verbaux  seront  dressés  sans  délai,  à  la  Re- 
quête du  Procureur-Général  du  Roi,  quant  aux  maisons  si- 
tuées en  cette  ville  de  Paris  et  aux  environs,  par  deux  Con- 
seillers en  la  Cour,  en  présence  d^un  substitut  du  Procureur- 
Général  du  Roi,  savoir  en  la  Maison  professe  par  Maitre 
Pierre- Jacques  de  Bretignières,  et  Maitre  Anne- Jean-Bap- 
tiste Goislard,  dans  le  Collège  de  Clermont,  Rue  Saint 
Jacques,  pr  :  Maitre  Denis-Louis  Pasquier,  et  Maitre  Louis 
Henri  Charlet  ;  dnns  la  maison  du  Noviciat,  rue  du  Pot-de- 
Fer,  par  Me.  Léonard  de  Sa  Huguet  et  Me.  Etienne  Moron, 
dans  la  maison  sise  à  Montrouge,  par  Me.  Jean  Jacques 
Farjonel,  et  Me.  Simon  Berthelot  de  Versigny  ;  dans  la  mai- 
son sise  à  Mont-Louis,  par  Me.  Claude  Pelot,  et  Me.  Jac- 
ques Claude  de  Bezede  Lys;  et  dans  celle  sise  au  Petit  Gen- 
tiily,  ou  autres  maisons  de  la  dite  société,  par  Me.  Antoine 
Louis  Chalmette,  et  Me.  Armand  Guillaume  François  de 
Gourgue  ;  desquels  Procès  Verbaux  en  commencés,  il  sera 
rendu  compte  à  la  Cour,  toutes  les  Chambres  assemblées, 
mardi  prochain  vingt-sept  du  présent  mois^  dix  heures  du 
matin  ;  et  quant  aux  autres  maisons  et  établissemens  de  la 
dite  société,  situés  dans  \q  ressort  de  la  Cour,  les  dits  Pro- 
cès Verbaux  seront  dressés  sans  délai,  à  la  Requête  du  Pro- 
cureur Général  du  Roi,  poursuite  et  diligence  de  ses  sub- 
stituts sur  les  lieux  par  le  I/ieutenant  Général  de  chacun  des 
Baillages  et  Sénéchausées  dv^a  Villes  du  Ressort  de  la  Cour, 
ot\  sont  situées  les  dites  maisons,  accompagné  d'un  ancien 
Onicier  du  siège  ou,  en  cas  d^absence,  maladie,  ou  autres 
légitimes  empêchemens,  par  autres  Officiers  des  dits  sièges, 
suivant  Tordre  du  tableau  ;  môme  à  leur  défaut, par  lesplus  an- 
ciens Gradués  des  dits  sièges,  le  tout  en  présence  du  substitut 
du  Procureur  Général  du  Roi  ;  tous  les  dits  Officiers  ou  Gra- 
dués Commissaires  à  ce  nommés  par  la  Cour,  lesquels  à  cet 
effet  pourront  se  transporter  par  tout  oi\  besoin  sera,  môme 
dans  les  villes  et  lieux  de  leur  Res«iort,  où  il  n'y  auroit  au- 
tres Juges  que  ceux  des  Seigneurs  particuliers  :  desquels 
Procès  Verbaux  expéditions  seront  envoyées  dans  un  mois 
au  plus  tard,  au  Greffe  civil  de  la  Cou**,  pour  y  être  déposés 
et  en  être  par  le  Procureur  Général  du  Roi  pris  comiuMiiica» 


APPENDICE. 


201 


tion,  et  par  lui  rendu  compte  à  la  Cour,  toutes  les  Chambres 
assemblées,  à  mesure  qu'ils  arriveront* 

Ordonne  que  les  supérieurs  de  chacune  des  dites  maisons 
et  établissemens  de  la  sociclé,  Kecteuis,  Provinciaux,  Pro- 
cureurs et  autres  seront  tenus  de  représenter  atix  ditsCom- 
irissaires  de  la  Cour,  tous  Registres,  Titres,  Papiers,  Mé- 
moires et  lienseignemetis  à  ce  nécessaires,  et  notamment  les 
actes  de  Vôtures,  Professions,  Emissions  do  vœux,  Affîj^ré- 
^ations  ou  Affiliations,  ensemble  tous  titres  de  propriété  des 
biens  appartenans  à  la  dite  société  dans  chacune  des  dites 
maisons,  âoit  à  titre  de  d<  tations,  fondations,  acquisitions» 
donations,  lejçs,  unions  de  bénéfices,  ou  à  quelqn'autre 
(ître  que  ce  puisse  être,  ainsi  que  tous  baux,  billets,  obli- 
gations, contrats  et  autres  tîtres,  soit  de  propriété  ou  de 
jouissance,  soit  actifs  ou  passifs,  el  de  se  purger  par  serment 
qu'ils  n'en  cachent,  ni  n'en  recèlent  aucun  directement  ou 
indirectemeut,  et -qu'ils  n'ont  point  connois«ance  qu'il  en  ait 
été  caché,  recelé,  diverti,  ou  adiré,  même  de  déclarer  qu'elle 
est  la  nature  de  ceux  des  dits  tîtres  qu'ils  se  trouveroient 
hors  d'état  de  pouvoir  repré^ienter. 

Et  ssront  toutes  ordonnances  rendues  pendant  le  cours 
des  dits  Procès  Verbaux,  exécu(ées  par  provisions,  nonob- 
stant toutes  oppositions  ou  oppellalions  quelconques,  et  sans 
y  préjudicier. 

Comme  aussi  ordonne  que  dans  les  villes  où  il  n'y  nuroît 
aiitres  Ecoles  ou  Collèges  que  ceux  ci-devant  tenus  parles 
dits  soi-disanis  Jésuites,  dans  lesquels  Us  Officiers  munici- 
paux des  dites  villes  demanderoient  à  être  instruits  de  la 
consistance  des  biens,  revenus,  dettes  actives  et  passives  des 
dits  Collèges,  les  Officiers  dos  dits  Bailliages  et  Sénéchau- 
sées  leur  donneront  telle  connoissance  qu'il  appartiendra 
des  dits  Procès  Verbaux  et  des  tîtres  déposés  au  GretTe  des 
dits  sièges;  tous  lesquels  tîtres,  papiers,  mémoires  etren- 
seignemens  demeureront  déposés  dans  les  dits  Greffes  Ci- 
vils, jusqu'à  ce  qu'il  m  ait  été  autrement  ordonné  pnrla 
Cour,  sans  préjtidice  néanmoins  par  les  Officiers  des  dits  Bail- 
liages et  Sénéchaussées,  d'en  donner  telle  communication 
3u'ilsestimcront  nécessaires  pour  la  régie  et  administration 
es  biens  et  revenus  des  dites  uuiison»». 

Kl  seront  1rs  dits  Procès  Veibnux  dressés  dans  les  Villes 
d'Airas,  llesdin,  Saint  Omcr,  Bethune,  Aire,  ou  autres 
Villes  d'Artois,  dans  lesquelles  se  trouveroient  aucunes  mai- 
sons ou  ètablihsemens  de  ladite  société,  par  les  Officiers  Mu- 
nicipaux des  dites  Villes,  que  la  Cour  a  comiDi»4  cet  effet, 
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•ans  préjudice  de  tous  droits  qui  pourroient  appartenir  aux 
autres  Jurisdictions  de  la  dite  Province  d^Vrtois. 

Ordonne  pareillement,  que  les  Arrêts  des  17,  l9,  20,  26, 
27  Février,  2,  6,  9,  13  et  20  Mars  dernier,  concernant  la 
tenue  des  Ecoles  dans  les  Villes  du  ressort  de  la  Cour  y  énon- 
cées, seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur;  et  pour  y 
parvenir,  que  tons  les  biens  généralemeut  quelconques,  mobi- 
liers ou  immobiliers,  sans  aucune  exception,  situés  dans   le 
reesoit  de  la  Cciir,  appartenant  a  la  dite  Société  dan<t  chacune 
des  maisons  et  établissemens   dMcelle,  seront,  sans  délai,  à  la 
requête  du  Procureur  Général  du  Uoi,  quant  aux  biens  situés 
en  cette  Ville  de  Paris  et  aux  environs,  et  à  la  requête  du  dit 
Procureur  Général  du   Roi,   poursuite   et  diligence  de  ses 
substituts  sur  les  lieux,  quant  aux  autres  biens  de  la  dite 
Société,    aisis,  arrêtés  et  nùn  sous  la  main  du  Roi  et  de  Jus- 
tice, et  à  iceux  établis  Gardiens,  et  en  cas  de  refus  d'ouver- 
ture de  portes,  coffres,  armoires  et  autres  choses  fermant  à 
clefs,  permet  à  rimissier,  porteur  du  présent  Arrêt,  d'en  faire 
faire  ouverture  par  le  premier  Serriuier  ou  Maréchal  sur  ce 
requis,  et  seront  nommés  par  les  Juges  des  lieux  à  la  requête 
du  Procureur  Général  du   Koi,  poursuite  et  diligence  de  ses 
substituts  aux  dits  sièges,   économes  et  tiéquestres  suflisans 
pour  le  régime  et  administration  des  dits  biens,  lesquels  éco- 
nomes et  séquestres  feront   tous  rocouvremens  et  poursuites 
nécessaires  contre  tous  Débifeurs,  Fermiers,  Locataires,  Ré- 
gisseurs  et  aulres,   et  pourront   seuls  donner   (juitiances  va- 
îiiblcs  à  tous  les  dits  Fermiers,  Locataires,  Uégissems,  Débi- 
teurs,   Payeurs  et  Trésoriers,  même  aux  Payeurs   des   rentes 
assijçnées  sur  rUôtel'de-Ville  de   Paris,  et  rendront  compte 
du   tout,  savoir  :  quant  aux   biens  et  revenus  des  uiaisons  si- 
tuées en  celte  Ville  do  Paris  et  es  environs  au  Piocureur-Gé- 
néral  du   Roi,  et  quant  aux  autres  aux  substituts  du  Procu- 
rem'-Général  du   Uoi  sur  les   li<ux,  permet  aux  tlils  Lioncy, 
Ilemuzat  et  Agnet,   es  dits  noms,  et  aux    Syndics  qui  seront 
nommés  par  les  ciéanciers  de   h*,  dite    Sociét(5  des  soi-disant 
Jésuitea,  de  firuier  aux  saisies  ordomiées  par  le  présent  Ar- 
rêt, telles  oppoàilions  qu'ils  avibcront  poiu'  la  sûreté  de  leurs 
droits. 

Ki  pour  pourvoir  au  payement  des  anpoiiitemens  des  nou- 
veaux Muiires  établis  dans  les  Collèges  ci-devant  tenus  par 
la  dite  Société,  et  à  la  t-ulisis tance  dos  dits  soi-disant  tiésuite», 
autorise  les  Otliciers  des  dits  Bailliages  et  Sénéchau^pées,  dans 
le  ressort  de3(]uels  ne  trouvent  teà  maisons  et  établlMeuiens 
de  Itt  dite  Société,  ou  les  dits   Collèges  et  les  Ofliciers  Muni- 
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cipaux des  villes  d'Anus,  Bethiine,  St.  Orner,  Hesdin,  Aire, 
et  autres  villes  d'Artois,  à  pourvoir  au  payement  des  appoin- 
temens  fixés  au  profit  des  dits  nouveaux  maîtres,  par  les  dites 
délibcrations  et  concordais,  dont  l'exécution  provisoire  a  été 
ordonnée,  à  commencer  du  premier  Avril  présent  mois  :  comme 
aussi  à  statuer  sur  ce  qu'il  conviendra  de  remettre  aux  Supé- 
rieurs des  dites  maisons  pour  l'entretien  et  nourriture  des  dits 
soi-disant  Jésuites  :  et  seront  toutes  ordonnances  par  eux 
rendues  sin*  ce  regard,  envoyées  sans  délai  au  Procureur-Gé- 
néral (lu  Hoi,  pour  en  être  par  lui  rendu  compte  en  la  Cour, 
toutes  les  Chambres  assemblées,  et  néanmoins  exécutées  par 
provision,  nonobstant  toutes  oppositions  ou  appellations 
quelconques,  et  sans  y  préjudicier  ;  à  l'effet  de  quoi  seront  les 
séquestres  tenus  de  vuider  leurs  mains,  conformément  aux 
dites  ordonnances  ;  quoi  faisant,  déchargés.  Et  sera  le  res- 
tant des  deniers,  si  aucuns  il  y  a,  remis  à  qui  par  justice  sera 
ordonné. 

Ordonne  que  le  Lieutenant-Général  de  Police  de  cette  ville 
de  Paris  sera  chargé  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  rien  diverli, 
recelé  ni  emporté  des  maisons  et  établissement  de  la  dite  So- 
ciété, tant  à  Paris  qu'aux  environs,  et  d'en  avertir  la  Cour,  à 
l'effet  d'y  être  par  elle  pourvu  ainsi  qu'il  appartiendra;  en- 
joint aux  offîcicrs  de  Police  sur  les  lieux  d'y  veiller  pareille- 
ment, et  d'eu  donner  avis  aux  dits  sièges,  à  l'effet  d'y  être  par 
eux  pourvu  sans  délai  ;  autorise  en  conséquence  les  dits  ofîi- 
ciers  de  Police  à  se  transporter  par  tout  où  besoin  sera,  pour 
faire  toutes  perquisitions  nécesssaires  des  effets  divertis,  si  au- 
cuns y  avoit  ;  et  seront  tenus  tous  dépositaires  actuels,  si  au- 
cuns il  y  a,  des  biens,  et  effets  qui  pouvoient  être  ci-devant 
dans  les  maisons  de  ladite  ISociélé,  ou  de  la  valeur  d'iceux, 
de  le  déclarer  au  Procureur-(jéiiéral  du  Uoi,  ou  à  ses  substi- 
ttits  sur  les  lieux,  dans  la  huitaine  pour  ceux  demeurant  à 
Paris,  et  dans  le  mois  potn*  ceux  demeurant  ailleiu's,  à  comp- 
ter (lu  jour  de  la  publication  du  présent  An(*t,  sous  peine 
d'élre  poursuivis  exlraordinairement,  p(»ur,  sur  les  dites  dé- 
clfAi --lions,  être  par  le  Procureur^Général  du  lloi  requis,  et 
parla  Cour,  toutes  les  Chambres  assemblées,  statué  ce  qu'il 
appartiendra. 

Fait  dtîfenses  à  tous  débiteurs,  fermiers,  locataires,  paveurs, 
trésorier-,  inc^mo  aux  payeins  des  rentes  assignées  sur  l'Ilôtel- 
de-ville  de  l'aris,  et  autres,  de  payer  à  l'avenir  r.ax  dits  soi- 
disant  tlésuiies  François,  ou  môme  étrauiçers,  ou  à  leur  pro- 
fit. 


!     1» 


* 


it,  à  des  personnes  interposées,  et  généialcment  à  tous  autres 
lu'aux  dils  économes  et  t<(''questre»,  dont  l'établissement  a  été 
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ci-dessus  ordonné,  les  revenus  et  deniers  appartenant  aux 
dites  maisons  et  établissemens  des  dits  soi-disant  Jésuites,  à 
peine  de  nullité  des  payemens  et  quittances,  et  d'être  con- 
damnés a  payer  une  seconde  fois. 

Ordonne  que  tous  ceux  qiii  pourroient  prêter  leurs  noms  di- 
rectement ou  indirectement  à  la  dite  Société,  ou  à  quelqu'une 
des  maisons  d'icelle  en  quelque  lieu  qu'elles  soient  situées, 
même  hors  du  Royaume,  pour  la  propriété,  possession,  ou 
jouissance  d'aucuns  biens  ou  effets, généralement  quelconques, 
mobiliers  ou  immobiliers,  seront  tenus  de  le  déclarer  au  Pro- 
cureur Général  du  Roi,  ou  à  ses  substituts  sur  les  lieux,  dans 
la  huitaineau  plus  tard  de  la  publication  du  présent  Arrêt, 
pour  ceux  qui  demeurent  ailleurs,  soiis  peine  d'une  amende 
égale  au  tiers  de  la  valeur  de  la  chose  dont  moitié  applicable  au 
profit  du  dénonciateur,  et  l'autre  moitié  à  l'Hopital-Géné- 
ral  de  cette  ville  de  Paria,  ou  à  ceux  des  autres  villes  ou  lieux 
où  demeureroient  les  dits  prêtes-noms,  môme  si  le  cas  y  échéoit, 
sous  peine  d'être  poursuivis  extraordinairement,  en  consé- 
quence, ordonne  que  lors  des  Procès  Verbaux  ci-dessus  or- 
donnés, les  dits  Prêtres,  Ecoliers  et  autres  de  la  dite  Société, 
seront  tenus  de  déclarer  les  noms  de  ceux  qui  tiendroient  ain- 
si des  biens  et  effets  apparlen-int  à  la  dite  Société,  et  d'affir- 
mer qu'ils  n'en  connoissent  aucuns  directement  ni  indirecte- 
ment, sous  peine,  en  cas  do  ftuisees  déclarations,  d'être  pour- 
suivis extraordinairement  suivant  l'exigence  des  cas. 

Et  seront  tenus  tous  Receveiirs,  Trésoriers,  Caissiers,  Fer- 
miers, Locataires,  Débiteurs  et  autres,  Payeurs,  même  ceux 
des  rentes  assignées  sur  l'flotcl  de  Ville  de  Paris,  d'envoyer 
dansunmoisau  Procureur-Général  du  Roi,  un  état  de  tout 
ce  qu'ils  payent  aux  dits  soi-disant  Jésuites  Françoisou  étran- 
ger,^. 

Et  seront  copies collationuées  du  présent  Arrêt,  envoyées  à 
tous  les  Haillia^ies  et  Sénéchaussées  du  Ressort,  et  au  Ijureau 
de  la  ville  de  Paris,  ainsi  qu'aux  officiers  municipaux  dés 
villes  d'Arras,  Hcsdin,  Saint-Omer,  Bclhune,  Aires  et  autres 
villes  d'Artois,  où  sont  situés  les  biens  et  maisons  de  ladite 
Socié'é,  potjr  y  être  lues,  publiées,  régistrées.  imprimées,  afïi- 
chée.sct  notifiL^es  aux  officiers  municipaux  des  villes  où  il  n'y  a- 
voit  ci-devant  autres  Kcolcs  ou  Collèges  que  ceux  qu'y  tenoient 
les  tlits  soi-disant  Jésuites,  et  signifiées  à  tontes  les  maisons  et 
établisseinrns  des  dits  soi-di-anl  Jésuites  :  Enjoint  aux  sub- 
stituts du  Procureur-Généial  du  Roi  d'y  tenir  la  main,  et  d'en 
certifier  la  Cour  dans  le  nu)i9  :  Enjoint  aux  officiers  des  dits 
sièges  de  veiller,  chacun  endroit  soi,  t\  la  pleine  et  entière 
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éxecution  du  présent  Arrêt,  qui  sera  imprimé,  publié  et  affiché 
dans  cette  ville  de  Paris,  et  partout  où  besoin  sera.  Fait  en 
Parlement,  toutes  les  Chambres  assemblées,  le  vingt-trois 
Avril,  mil  sept  cent  soixante-deux. 

(Signé)        DUFRANC. 


Lettre  au  Procureur  et  Solliciteur  General. 

(Mr.  Norton  et  Mr.  de  Grey.) 

Sur  une  seconde  référence,  par  le  Très-Honorable  Comte 
d'Halifax,  Secrétaire  principal  d'Etat  de  Sa  Majesté,  ayant 
obtenu  une  copie  d'un  An  et  du  Parlement  de  Paris  de  la 
cau3e  des  Jésuites  en  Canada. 

Au  Procureur  et  Solliciteur  General. 


Messieurs, 


Docior's  Commons — 12  Mai,  1765. 


J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  deux  références  qui 
nous  ont  été  faites  par  ordre  de  Sa  Majesté,  et  afin  d'épargner 
le  tems,  engagés  comme  vous  êtes  dans  une  si  grande  variété 
d'affaires,  je  prends  la  liberté  de  vous  envoyer  quelques  obser- 
vations sur  la  seconde  référence,  comme  on  s'attend  que  notre 
rapport  sera  três-étandu  surcesiijot,  et  lequel  rapport  sera  mis 
en  circulation  par  tout  où  il  y  aura  une  Société.  Aucun  jotir 
ou  lieu  qui  vous  accommoderont  le  mieux,  me  sera  aussi  con- 
venable pour  régler  notre  rapport,  si  vous  voulez  l'établir  en- 
semble, et  me  faire  la  faveur  de  me  le  notifier  quelques  jours 
d'avance. 

Afin  de  répondre  yileinement  au  but  de  la  référenee,  je  con- 
çois qu'il  est  nécessaire  d'entrer  eu  un  détail,  et  de  garderie 
principe  çIp  la  Société  constamment  en  vue. 

En  réponse  aux  questions  : 

Quels  sont  les  biins-foncls  appartenant  aux  Communautés 
ou  Sociétés  des  Jésuites,  qu'ils  possèdent  en  maisons  ou  terres 
en  Canada  ? 

S'ils  pouvoient,  sans  autorités  du  Père  Général  ou  Stjpérieur, 
avant  l'expiration  des  dix-huit  mois  accordés  pour  l.i  vente 
des  biens-fonds  en  vertu  du  Traité  de  Paris,  et  s'ils  peuvent 
maintenant  donner  un  bon  titre  à  cet  effet  ? 

Et  si  le  Général  ou  Supérieur,  résidant  à  Rome,  et  n'ayant 
jampis  été  en  Canada,  pou  voit  avoir  donné  ou  peut  donner 
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maintenant,  les  pouvoirs  de  donner  un  titre  légal  pour  la 
vente  de  telles  possessions  ?  >•?.... 

Je  prie  qu'il  me  soit  permis  d'observer,  que  sans  compter 
les  Jésuites  d'une  règle  moins  stricte,  qui  peuvent  être  trouvés 
dans  toutes  les  parties  du  monde,  les  agens  cachés  de  la  Société, 
les  Laïques  ainsi  que  les  Prêtres,  les  personnes  qui  ont  éié  ma- 
riées ainsi  que  celles  qui  ne  se  sont  jamais  mariées,  de  toutes 
conditions  et  emploie  dans  la  vie,  (tout  Tordre  se  montant 
dans  Tannée  1710,  à  vingt  mille  hommes  et  s*est  accru  depuis, 
en  proportion  au  génie  entreprenant  de  cette  Société  dans 
le  courant  d^un  demi  siècle),  les  communautés  connues  des  Jé- 
suites en  Canada  sont  les  Missions. 

Les  missions  sont,  à  proprement  parler,  des  détachemens 
de  la  maison  des  professes  (conformément  au  plan  de  cet  or> 
dre  fondé  par  un  militaire,  sur  des  principes  militaires)  il»  sont 
engagés  par  leur  quatrième  vœu  d'aller  dans  aucune  partie  du 
monde,  où  le  Pape  ou  leur  Général  les  enverra  non  pelilo 
viatico.  Les  missions,  sont  ainsi  appelées  dans  leur  institut, 
pour  les  distinguer  de  la  maison  des  Professes,  et  de  la 
mafson  des  noviciats  et  des  collèges.  Les  missions,  comme 
les  professes  sont  toussons  un  vœu  de  pauvreté,  et  mendiants 
d'Institution  ;  et  comme  les  professes  ont  des  biens-fonds  en 
charges  pour  les  noviciats  et  les  collègues,  et  le  reste  de  la  So- 
ciété n'ayant  rien  pour  eux-mêmes,  qu'indirectement  (car  ils 
ne  mendiehi,  jamais  quoique  dans  leur  Institution  ;)  c'est  ainsi 
que  les  missions  qui  sont  des  détachemens  des  Professes,  pos- 
sèdent des  biens-fonds  de  la  mùme  manière.  Si  les  biens- 
fonds  sont  de?»  donations,  ils  sont  alors  possédés  pour  tels 
ucages  que  les  Fondateurs  par  accord,  donation  ou  legs  l'au- 
ront ordonne,  et  pour  tels  autres  usages  que  le  Père  Général 
l'ordonnera;  en  antant  que  toutes  les  donations  sont  con- 
stamment acceptées  par  Tordre  et  ratifiées  par  le  Général,  avec 
cette  exception  spéciale,  communément  connue  et  supposée 
d'être  acquiescce  par  les  donateurs  ou  leurs  représentants,  ita 
tamen  ut  in  omnibus  insiiluti  ratio  servetur,  Kt  si  les  bien- 
ionds  sont  acquis  par  achat  hors  des  surplus  des  fonds  destinés 
ad /iôiVwwî,  par  le  Général  pourlesoutien  des  collèges,  ou  hors 
de  profits  par  le  Commerce  ou  l'industrie  personnelle,  alors 
les  missions  possèdent  ces  biens  pour  le  bénéfice  de  toute  la  So- 
ciété, en  aucun  lieu  qu'elle  soit  dispersée  dans  le  monde,  mais 
unie  sous  un  chef  souverain,  résidant  à  Rome,  dont  l'autorité 
sur  tout  son  ordre  étant  sans  limite,  il  en  est  le  seul  proprié- 
taire et  comme  étant  le  cœur  de  tout  le  corps,  dans  lequel 
et  duquel  toute  propriété  a  un  flux  et  reflux  constant  par  une 
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circulation  du  système  dans  toutes  ses  parties.     De  sorte  qu^il 
faut  considérer  les  biens  de  la  société,  comme  appartenant  à 
un  homme,  le  général  de  Tordre  ;  qui  est  toujours  un  Italien  de 
naissance,  un  sujet  actuel  ecclésiastique  et  civil  du  Pontif  Ro- 
main ;  duquel   il  reconnoit  une  espèce  de   dépendance  féo- 
dale, plutôt  qu'une  obéissance  implicite  ;  (le  Père  Général 
ayant  quelquefois  résisté,  et  étant  en  quelque  sorte  indépen- 
dant,  même  de  Tautoritédu  Pape)  étant  sur  tout  autre  rap- 
port Souverain  absolu  sur  ses  propres  vassaux,  qui  sont  indé- 
pendans  de  tout  Gouvernement  Civil  sous  lequel  ils  sont  rési- 
dants ;  auquel  ils  ne  peuvent  être  unis  dans  une  manière  ci- 
vile par  la  natnre  de  leur  institut,  sans  cesser  d'être  ce  que 
les  fait  leur  institut,  une  nation  distincte  au  milieu  des  na- 
tions, et  un  empire  au  milieu  des  empires.     Comme  tous  les 
autres   réguliers,  conformément  à  la  loi  canonique,  sont  les 
serviteurs  de  leur  monastère,  ainsi  les  individus  de  la  Société 
des  Jésuites,  conformément  à  leur  institut,  sont  les  serviteurs 
ou  plutôt  les  esclaves  de  leur  Ordre  ;  et  d'après  la  règle  de  la 
loi,  par  laquelle  quidquid  acquirilur  servo  acquirilur  Domino  ; 
ils  n'ont  pas  de  propriétés  proprement  à  eux. 

Il  est  remarquable,  que  l'ordre  (dont  la  Province  de  France  ne 
fait  qu'une  petite  partie)  n'a  été  seulement  que  toléré  provisoi- 
rement dans  ce  Royaume,  et  sur  une  évidence  de  bonne  con- 
duite, sans  avoir  jamais  eu  aucun  établissement  légal  comme 
une  partie  de  la  Constitution  Ecclésiastique  et  Civile  du  Ro- 
yaume. Le  Général  de  l'Ordre  a  constamment  refusé  les 
conditions  de  l'admission  orijçnale  faites  par  les  Actes  de  l'As- 
semblée de  l'Eglise  Gallicaunc  à  Poissy,  et  a  aussi  refusé  les 
conditions  de  la  ré-admission  de  la  Sociélé  sur  les  mêmes  ter- 
mes après  leur  expulsion,  (laquelle  ré-admission  fut  accordée 
par  l'Edit  Royal,  en  vertu  d'un  traité  entre  la  Couronne  de 
France  et  le  Saint  Siège)  parceque  les  termes  de  la  ré-ad- 
mission tendoient  absolument  à  renverser  l'ordre  entier. 
Dans  toutes  les  Euils  subséquents  en  leur  faveur  on  n'a  point 
erdu  de  vue  les  Actes  Originaux  d'Admission.  De  sorte  que 
'Arrêt  d'Expulsion  est  toujours  resté  sujet  à  exécution,  et 
les  Membres  de  l'Ordre  étoient  simplement  comme  des  loca- 
taires, occupant  des  maisons  et  des  terres  en  France,  et  dans 
l'étendue  des  Domaines  de  la  Couronne,  sujets  à  la  reprise  d'i- 
ceiix. 

De  toute»  ces  prémisses,  la  conclusion  semble  cire  que  le» 
tîtres  de  la  Société  furent  transférés  en  môme  tems  que  les  Do- 
maines cédés  à  la  Grande-Bretagne,  dans  lesquels  Domaines 
ceg  possessionsétoient  situées)  munis  d'aucunes  qualifications 
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meilleures  que  celles  qu'avoient  les  titres  par  les  loix  et  la 
constitution  du  Royaume  de  France,  avant  la  conquête  et  la 
cession  de  ces  pays.  Mais  il  semble  encore  être  clair,  que 
ces  titres  sont  maintenant  dans  une  pire  condition  depuis  la 
conquête  et  la  cession  ;  car  jusqu'à  celte  époque  ils  éloient 
seulement  eu  terres-jacentes,  et  suspendus  sur  un  principe 
d'une  tolérance  d'épreuve;  mais  en  vertu  de  la  loi  naturelle 
des  armes  et  des  conquêtes  des  pays,  confirmée  par  des  Actes 
de  la  loi  des  nations,  par  une  cession  et  garantie  solemnelles, 
les  possessions  de  la  Société  perdirent  d'elles  mêmes  toute 
protection  civile  par  le  sort  de  la  guerre,  et  encore  plus  par 
le  seul  pou>oir,  dont  l'autorité  et  l'intervention  pourroient 
avoir  préservé  la  propriété  de  ces  possessions  à  leurs  proprié- 
taires suppos-és,  ayant  retiré  sa  tolérance  et  sa  protection,  et 
les  ayant  laissés  comme  chose  abandonnée  à  la  merci  et  à  la  dis- 
position libreetentièrede  la  couronne  de  la  Grande-Bretagne, 
en  ne  faisant  aucune  provision  dans  les  articles  de  cesssion 
pour  servir  aux  droits  prétendus  de  la  Communauté  des  Jé- 
suites, ni  même  d'aucune  autre  Communauté  Ecclésiasiioue, 
quoique  celtedernicre  auroit  pu  être  sous  un  point  de  vue  plus 
favorabîe,ayant  une  existence  civile,  et  chaque  maison  possé- 
dant une  propriété  séparée,  à  part  de  celle  des  autres  ordres; 
tandis  que  l'ordre  des  Jésuites,  en  contrariéléavec  tous  les  au- 
tres réguliers,  est  un  ordre  indivisible,  incorporé  indubitable- 
ment par  son  propre  institut,  mais  non  incorporé  par  les  loix  de 
France  ;  et  le  Pore  Général,  n'ayant  jamais  été  un  habitant 
du  Canada,  ni  un  sujet  du  lloi  de  France,  il  ne  pouvoit  se  re- 
tirer ni  prendre  avantage  du  quatrième  article  du  Traité  défi- 
nitif, ni  vendre  ses  biens,  ni  retirer  ses  effets  dans  le  tems  limité. 
Eu  un  mot,  la  Société  des  Jésuites  n'avoit  pas,  et  nepeut 
avoir  aucun  bien-fonds  en  Canada,  leur  appartenant  légale- 
ment et  complètement  en  aucun  tems,  et  ainsi  ne  pouvoit  pas 
et  ne  peut  pas  les  transférer  avant  ni  après  le  terme  de  dix- 
huit  mois,  de  manière  à  donner  un  bon  titre  aux  acheteurs, 
soit  avec  ou  sans  les  pouvoirs  ou  ratification  du  Père  Géné- 
ral, qui  ne  pouvant  pas  se  retirer  ne  peut  non  plus  conser- 
ver aucune  possession  en  Canada,  depuis  le  tems  limifé  pour 
les  ventes  des  biens  conforinétnent  aux  termes  du  Traité  ; 
parcequ'il  est  aussi  incapable  de  devenir  un  sujet  Britannique 
qu'il  éloit  do  devenir  un  sujet  François;  ni  les  individus  des 
Communautés  des  Jésuites  en  Canada,  peuvent-ils  prendre 
ou  transfcïrer  ce  que  le  Père  Général  nepeut  prendre  ni  trans- 
férer, ni  ne  peuvent-ils,  n'ayant  qu'un  fonds  commun  avec 
toutes  les  autres  Communautés  de  leur  Ordre  dans  toutes  led 
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parties  du  Globe,  tenir  des  possessions  immeubles,  pourêtre 
appliquées  au  bénéfice  commun  de  ces  Communautés  qui  ré- 
sident  dans  des  pays  étrans;ers;  et  qui  peuvent  devenir  les 
enemis  de  Sa  Majesté  et  de  son  gouvernement. 

En  réponse  à  la  question  ;  Si  les  personnes  en  possession 
tiennent  les  biens  comme  des  dépositaires  pour  le  Général,  et 
pour  toute  la  Société  des  Jésuites,  et  si  dans  ce  cas,  telle 
charge  n*est  pas  nulle  en  loi  ;  quelles  pénalités  sont  encourues 
par  là,  et  à  qui  ? 

Je  demande  qu'il  me  soit  permis  d'observer,  que  quelques 
soient  les  personnes  qui  occupent  les  possessions  en  question, 
elles  doivent  être  considérées  comme  les  possédant  en  qualité 
de  dépositaires  pour  le  chef  et  les  membres  d'une  Société  indi- 
visible,  et  d*un  corps  politique  de  Jésuites,  d'union  ecclésias- 
tique et  temporel,  formant,  conformément  à  leur  institut,  une 
église  et  un  gouvernement  monarchique,  avec  unejurisdic- 
tion  territoriale  indépendante  de  toutes  autorités  civiles,  sous 
laquelle  les  membres  de  la  Société  sont  occasionellement  dis- 
persés, et  sans  avoir  de  domicile  fixe  ;  que  de  tels  dépôts  sont 
par  conséquent,  par  la  nature  même  de  cette  Institution,  inad- 
missibles par  la  loi  des  nations  et  de  tout  gouvernement  civil  ; 
ils  sons  nuls  en  loi  et  de  fait,  parcequ'il  n'y  a  aucune  Commu- 
nauté légale  établie  civilement  pour  en  faire  usage,  si  ce  n'est 
un  Souverain  étranger,  et  d<'s  sujets  aliens  qui  ctoient  et  sont 
entièrement  incapables  par  la  nature  même  de  leur  institution, 
d'aucune  existence  civile.  C'est  pourquoi  les  possessions  de 
la  Société  des  Jésuites  en  Canada,  dans  tous  les  rapports  du 
cas,  sont  dévolues  à  Sa  Majesté  par  le  droit  de  conquête,  et 
d'une  Souveraineté  acquise  ;  par  un  abandon  du  pouvoir  su- 
prême même,  sous  le  bon  plaisir  du  quel  ces  mômes  posses- 
sions étoient  tenues  dernièrement,  aucune  provision  n'ayant 
été  faite  en  leur  faveur  dans  l'Acte  de  Cession  ;  par  le  besoin 
d'un  tître  original  complète  dans  un  corps  incapable  de  pren- 
dre, tenir,  ni  transférer  légalement  ;  par  la  nature  de  dépôts 
défectueux  fondés  sur  de  tels  titres  défectueux  ;  et  faute  par 
l'Ordre  de  s'être  conformé  aux  termes  provisionnels  do  ré-ad- 
mission, comme  des  occupants  d'épreuve  et  seulement  pro 
tempore  dans  les  domaines  de  France,  domiciliés  en  la  per- 
sonne de  leur  Père  Général  à  Rome,  sujets  à  l'exécution  et 
effet  de  larrêt  qui  fut  pas^é  par  les  tribtmaux  primitifs  pour 
leur  expulsion  en  1694,  auquel  ils  sont  encore  exposés,  pour 
ne  pas  avoir  observé,  mais  rejette  ouvertement  les  conditions 
de  leur  première  admission,  qui  sont  les  conditions  de  la  se» 
conde,  et  encore  sont  exposés,  ipso  factOy  quand  \U  seroienr 
préjudiciables  et  dangereux  pour  le  rovaunic. 
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£n  réponse  à  la  dernière  question,  quel  sera  le  moyen  le 
plus  propre  à  employer  pour  découvrir  tels  dépôts  ? 

Je  conçoi»,  avec  soumission,  que  ce  seroit  un  moyen  effi- 
cace pour  découvrir  tels  dépôts,  ainsi  qu'un  grand  avantage 
pour  rétablissement  civil  et  ecclésiastique  des  colonies  con- 
quises, s'il  plaisoit  à  Sa  Majesté  d'ordonner  un  arpentage  gé- 
néral de  tous  les  biens  qui  peuvent  y  être  situés,  et  d'éiablir 
un  Bureau  d'Enregistrement  et  de  Kecord,  et  pour  la  copie 
authentique  de  tous  titres  de  contrais,  conces-^ions  et  cessions 
de  terres  et  maisons  tenues  dans  les  Provinces  du  Canada  et 
delà  Louisianne;  et  de  nommer  des  Commissaires  pour  faire 
tel  arpentage,  pour  faire  venir  et  examiner  les  personnes  et 
les  écrits,  et  pour  transmettre  les  records  annuellement  dans 
la  Grande  Cour  de  Chancellerie  de  la  Grande  Bretagne,  et 
pour  faire  un  rapport  particulier  d'iceux  à  Sa  Majesté,  autant 
qu'ils  ont  rapport  aux  terres  ou  maisons,  possédées  mainte- 
nant ou  dernièrement  par  des  Communautés  ou  des  personnes 
reliirieuses,  ou  appropriées  par  aucunes  personnes  pour  leur 
bénéfice,  et  pour  découvrir  tous  dépôts  cachés  pour  des  fins 
préjudiciables  aux  droits  de  Sa  Majesté,  et  aux  intérêts  de  son 
Royaume.  , 

J'ai  l'honneur,  Messieurs,  de  soumettre  à  vos  opinions 
toutes  ces  considérations  avant  que  nous  fassions  notre  rap- 
port ;  et  comme  l'institut  delà  Société  est  si  extraordinaire, 
€t  que  nos  décisions  sur  ces  points  importants  dépendent  en- 
tièrement de  sa  nature,  j'ai  joint  des  extraits  cjui  sont  pris  d'au- 
torités indubitables.  V  ous  devez  être  bien  persuadés,  qu'une 
manière  de  répondre  en  trois  lignes,  sur  une  affaire  si  com- 
pliquée, ne  rencontrera  point  les  vues  des  Minisires  du  Roi, 
qui  désirent  être  parfaitement  informés  ;  et  je  ne  regretterai 
point  les  peines  que  je  me  suis  données  pariicnlièrement  en 
4'ette  occasion,  ni  dans  toute  autre,  si  j'ai  la  satisfaction  d'être 
approuvé  de  vous,  en  diminuant  de  quelques  dégé--!,  la  part 
que  vous  avez  dans  nos  travaux  mutuels,  qui  sont  d'une  grande 
conséquence,  pour  le  service  de  Sa  Majesté,  particulièrement 
en  ce  cas. 

Je  suis, 

Messieurs^ 

Avec  beaucoup  de  respecf^ 

Votre  tiès-burablc  et  très- obéissant  Serviteur, 


,j.,. 


(Signé) 


JAMKS  MARRIOTT. 
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Preuves  et  Extraits  relativement  ù  la  Constitution  dt<  i« 
Société  des  Jésuites,  joints  à  la  lettre  du  Procureur  et  Su' 
liciteur  Général. 

Concernant  les  Jésuites  d'une  règle  moins  stricte,  voyr/ 
le  détail  qu'en  donne  Etienne  Pasquier,  pris  d'un  Jésuite  ; — 
Mecherches  de  Pasquier.  La  bule  de  Sixte  V".  du  29e.  Sep- 
tembre, J587,  donna  à  la  Société  un  pouvoir  d'établir  des  con- 
ffiégationvS  dans  toutes  leurs  maisons  et  dans  tous  ies  lieux, 
locis  suh  gubtrnis  societatis  e^vistentibus,  et  de  joindre  et  unif 
ces  congrégations  avec  la  congrégation  à  Rome,  et  primmia 
Homanœ  aggiegandi.  De  sorie  que  ces  immenses  congréga- 
tions de  frères  laïques  ne  forment  dans  tous  les  Royaumes* 
qu'un  corps,  ayant  les  mêmes  esprits,  intérêts,  vues  et  gou- 
vernement que  la  congrégation  à  Rome.  Vide  Imtitutum 
Societatis  Jesu,  auctorilate  congre gationis  generalis  XVI II. 
MtUorem  in  ordinem  digestwn,  auctum  et  recusum  pragœ.  Ti- 
pis  (Jniversitalis  CaroU- Ferdinandœ^  in  Colle gio  Societatis 
J tau  ad  St.  Clementium  1757. 

Le  Père  Jonvency  dit  qu'en  mil  f-ept  cent  dix,  la  Société  a- 
voit  six  cens  douze  collèges,  trois  cens  quaranle  maisons  de 
ré^idence,  quarante  noviciats,  deux  cens  missions,  vingt- 
quatre  maisons  de  piofesses  ;  le  tout  divisé  en  trente-sept  pro- 
vinces. On  peut  se  faire  une  idée  de  l'étendue  de  ces  trente- 
sept  provinces  ou  territoires,  si  on  considère  que  la  France  n'en 
a  que  cinq, qui  sont  appelées  les  Provinces  de  France,  Cham- 
pagne, Guiemie,  Toiiloîiseet  Lyons.  Les  Missions  sont  at- 
tachéesà  quelques  uneudeces  Provinces,  ou  font  d'elles-mê- 
mes des  Missions  -éparées.  Selon  le  Père  Jouvency,  le  nom« 
bre  de  Jésuites  des  quatre  classes  étoit,  d'après  leur  propre 
liste,  de  dix-neuf  mille  neuf  cent  quatre-vinift  dix-huit.  Il 
est  aisé  déjuger,  d'après  l'eî^prit  entreprenant  de  la  Société, 
combien  il  laut  que  co  nombre  se  soit  augmenté  depuis  cin- 
quante-cinq ans.  Les  quatre  classes  sont  comme  stiit  :  pre- 
mièrement, les  professes  appelées  par  leur  constitution  Socie» 
tas  Professa  :  secondement,  les  coadjuteurs  :  troisièmement, 
les  écoliers  étudiants  et  les  scolastjques  approuvés  :  qtiatrième- 
ment,  ceux  qui,  sans  être  des  trois  autres  classes,  ont  pris  la 
résolution  de  vivre  et  de  mourir  dans  la  Société,  et  sont  en 
essaie  j.is(|u'ù  ce  qu'il  t^oit  décidé  dans  laquelle  des  trois  au- 
tres classet»  ils  seront  admis. 

Les  maisons  de  résidence,  qui  consistent  en  trois  cent  qua- 
rante, sont  les  maisons  des  Missions  hors  de  l'Europe. 
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Les  Missions  sont  sous  un  vœu  de  pauvreté  :  c'est  la  rèfi;le 
générale  de  Tlnstitut  de  toute  la  Société,  hœc  minima  congre- 
gatioy  sic  paupertatem  accipiendo^  ut  nec  velily  nec  possit  m- 
ditiit  ulloSf  ad  si:am  sustentationem,  nec  ad  quid  vis  aliud  ha* 
hère. 

Dans  la  première  bule  obtenue  par  eux  de  Pie  V,  1571,  les 
termes  sont,  declaratur  Societas  ex  instituti  ratione  mendicans, 
aliusque  mendicanlium  ordinibus  commemoratur  et  privilegiis 
œqualur  ;  et  en  disposant  et  accordant  une  partie,  le  Pape  dit  : 
quia  ipsa  Societas  mendicans  ejcistit,  quippe  quœ  ex  ejus  insti' 
tuto  et  constilutionibns  apostolica  auctoritate  confirmatis  bona 
stabilia  possidere  nequit,  sed  in  certis  elemost/ms  fideliumque 
lursitatibus  et  subventionibus  vivit. 

Que  les  maisons  ^e  résidence  des  Mission»  ne  sont  pas  in- 
dépendantes du  corps  généial,  tomme  il  paroit  par  la  forme 
même  de  la  lettre  d'autorisiition  que  le  Piovincial  donne  pour 
la  place  de  Supérieur  Général  des  Missions  de  quelque  pro- 
vince particulière,  et  ses  pouvoirs  sont  étendus  par  des  pou- 
voirs spéciaux,  ou  resserrés  au  plaisu'  du  Père  Général.  Les 
pouvoirs  donnés  sont  en  personas  et  loca  quœ  in  illis  partibus 
ad societatem pertinent,  ces  personnes  et  ces  lieux  ne  forment 
pas  d^établissemens  séparés  et  indépendants  de  la  masse  com- 
mune de  la  Société  ;  mais  Tautorité  est  réservée  pour  ce  qui 
regarde  tous  contrats  ;  non  tamen  alienationum^  obli^ationum^ 
seu  gravaminum  quœco/lfgium  vel  Societas  subire  debtat  ;  dans 
lequel  cas  on  demande  une  autorité  spéciale  ;  de  sorte  que 
toute  la  propriété  des  maisons  des  Missions  appartient  claire- 
rement  au  Père  Général  Vide^  Mémoire  à  consulter^  publié 
de  la  part  des  Pères  Jésuites  dans  le  cas  du  Père  De  la  Va- 
lette, p.  ^3. 

Les  bulles  de  Grégoire  XIII,  1576,  158:12,  donnent  toute 
la  propriété  au  Pète  Général.  On  lit,  bona  stabilia  et  immO" 
hiiia  seu  quasi  stabilia  (dans  le  langage  de  notre  loi.  Biens  im- 
meubles,) Tzrc  non  et  preliosa  mobilia  ci{juscunque  qualitatis  et 
facultalis^  ùomontm  tum  professorum,  tùm  probationis  a^Ue" 
giorum  et  aliorum  locorum  ubi  libet  consistentium^  informa' 
tione  extra  judicialUer  ne  summariè  et  simpliciter  accepta^  vel 
ctiameâ  omnino  oinissû^  (se  réservant  de  juger  lui-même  de 
Tutdité  des  aliénations  ou  assignations,)  simpliciter  absqueji* 
gurajudicii ,-  nec  ad  venditionum  communicationem,  et  altarum 
hujusmodi  aUtnationum^  utiliiatis  seu  ntcessitaiis,  aut  in  equi* 
rateniia  vel  meliora  boni  pretii  conversiunis  vel  clium  démon" 
Hralionem  teneri. 

L'étendue  sans  limite  du  pouvoir  du  Père  Général  pa- 
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roit  encore  plus  ; —  generafis,  ciini  primum  electus  est^  po- 
test  pUnam  exercere  jurisdictwtiem  in  omnes  sub  ejus  ohedieti" 
lia  degentes  ubicunque  coîumorantur,  eiiam  exemptas^  etiam 
quascunquefacu liâtes  habentes , 

Le  Général  lui  a  accordé  par  cela,  in  uni  versos  ejusdem  so- 
cielatis  socios  et  personas  sub  ejus  obedienliâ  degentes  uhilibet 
commornntes.  Les  Proviriciaux  sont  comme  des  Lieute- 
nants Généraux  du  Père  Généralissime.  A  Générale  prcs" 
posito^  ut  à  capile^  universa  facullas  provmciaUum  egredi- 
tur^  ac  per  eos  ad  locales^  per  hos  aulcm  ad  singulares  per- 
sonas  descendat.  Le»  Missions  sont  sujettes,  aussi  bien  que 
les  autres  Communautés.  Ab  eodem  capite,  vel saltem  eo 
suam  fncultatem  communicante  et  rem  approbante,  missiones 
procfdunt  Vide  Insti.  Soc  Jesu.  pa.  424  /  Constit.  part.  8, 
Cap  1.^6.  Idem  generalis  in  Missionîhns  omnem  habet  po- 
iestatem,  par.  9.  Bulle  de  Gréiçoire  XIV.  1591  ;  Ibid  §  2. 
Il  paroit  que  les  Membres  de  la  Société  sont  seulement  les 
agents  du  (îénéral,  et  quoique  revêtus  en  apparence  de  son 
autorité,  quamvis  aliis  in/erioribus prœposilis,  vel  visitatoribus, 
vel  Commissariis  suam  facullalem  communicet  generalis  poterit 
approbare  vel  rescindere  quod  illi  fecerint  :  combien  donc  est 
limitée  la  soumission  dans  un  sy-tteme  qui  tend  à  la  ruine  de 
toute  boune  foi.  Semper  et  obcdientiam  et  reverentiam  ut  qui 
vices  Chrisli  geril^  prœstare  oportebii  :  combien  est  choquant 
l'impiété  d'un  Ordre  ainsi  constitué  ! 

Grégoire XÏV^  confirma  dans  sa  bulle  la  présente  souverai- 
neté du  Père  Gérerai  ;  les  termes  sont,  universam  gubernandi 
rationem  Ignatius  fundalor  mnnarchicam  et  in  definitionibus 
unius  superioris  arbitrto  contentant  esse  decrevit.  Prœlercœ- 
tera  quam  pfurima^  illud  sequilur  commodi  ut  universus  ordo 
ad  monarehicam  gubernationem  compositns  maxime  servetur 
unitus  ipsiusque  mnnbra  pet  universum  nrbem  dispersa^  per 
omnimodum  nanc  svbordinalionem  suo  capiti  colligata  promp- 
tius  acfacilius  ad  varias  functiones  Juxta  eorum  peculiarem  ro- 
calionem^  et  spéciale  votum  dirigi  ac  moveripossmt.  Et  la  bulle 
frappe  d'auathême  tous  ceux  qui  opposeront  leurf*  privilèges, 
soit  rois,  hommes  d'états,  ou  prélats,  sur  aucun  compte  ou 

Ï>ri\dXte  quelconque,  et  que  Tordre  sera  immuable,  même  par 
e  Saint  Siège,  et  indépendant  ;  et  ce  qui  est  plus  extraordi- 
naire, que  si  aucun  Pape  doréuavant  ordonne  le  contraire,  le 
Général  annullera  les  ordonnatices,  et  rétablira  la  Société  de 
sa  propre  autorité.     Toties  in  pristinum  (t  cum  in  quo  antea 
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quomodo  lihet  erav.l  slalum  restituta,  reposita,,  eiplenarè  fC'âi- 
iegratOy  per  prœpositum  generalem  fore  et  esse^  fuosque  ej^c- 
tus  sortiri  et  obtincre. 

Les  Jésuites  d^Bispagne  et  de  Ponugal  désirant  être  réfor- 
més de  cette  esclavao;e  sans  borne,  à  laquelle  ils  étoient  sujets 
en   1593,    pétitionèr^nt  le   Pape  Clément  en  ces  mots  :  — 

Licet  gencalis  habeat  suos  comiliarios  tamen  non  tenetur 
stare  ipsorum  consilio,  sed  est  dominas  dominantium  et  facit 
quodvult  nuUis  legibus  adstriclus  :  undè  mortificat  et  vivificat  : 
aeprimit  et  exultât  quem  vult,  ac  si  esset  Deus  qui  liber  est  ab 
omni  perlurbaliont  et  non  posset  errare, 

La  subordination  et  la  correspondance  constante  de  tous  lef 
membres  de  la  Société  avec  le  rère  Général,  paroit  être  %ç\Wp. 
que  toute  la  Société  paroit  toujours  être  devant  lui. 

Les  Membres  de  la  Société  se  dévouent  eux-mêmes  et  les 
mouvemens  de  leur  esprit  et  de  leur  corps,  à  la  disposition  du 
Père  Général,  pour  être  comme  des  carcasses  mortes  tans  vo- 
lonté ni  vie  à  eux  appartenants,  et  comme  un  bâton  dans  la 
main  d*un  homme,  lequel  est  dirigé  à  sa  volonté.  Ils  doivent 
découvrir  tout  ce  qu^ils  savent  ou  pensent  au  Père  Gênerai, 
relativement  à  la  Société  ou  à  eux-mêmes.  Les  revenus  doi* 
vent  être  mis  devant  lui. 

NMmportece  qui  est  reçu  par  le  Provincial  et  les  sous-Gou- 
verneurs de  rOrdre,  c'est  toujours  reçu  en  vertu  d*u ne  réserve 
pour  la  ratification  du  Père  Général;  Vide  le  Décret  de 
la  Congrégation,  1558,  bulle  de  Pie  V,  1Ô68,  bulle  de  Gré- 
goire XllI,  1576,  décret  de  1581,  dans  le  formulaire  de  TActe 
3ui  Y  est  annexé.  Vide  acceptation  de  P.  Viole,  du  Collège 
e  Tournon,  et  Procureur  du  Général,  ^8e  Octobre,  1500; 
Vide  Acte  d'Acceptation  de  VH6leld*/iuville  par  Claude  Ma- 
thieu, 12e.  Janvier,  IÔ80,  Provincialde  la  Société  de  France^ 
(qui  continue)  tant  en  son  nom  que  de  tout  le  dit  Ordre,  et  qui 
apromis  de  faire  ralfûer  la  dite  acceptation  au  Révérend  Père 
Généra/  de  ia  Société  dans  six  mois  prochain  venant 

FiV/ef  Contrat  en  166*2,  entre  le  Maire  et  Tli^chevin  de  la 
Cité  d'Angoulêmc  pour  le  Collège  de  celte  Cité,  et  le  Père 
Cotton,  Provincialde  (juienne,  qni  le  passa,  sous  Vaveuei 
autorité  du  très-révérendissime  P  Mestio  Viteleschi,  Général 
àe  leur  Congrégation  résidant  à  Rome^  du  quel  il  se  fait  fort^ 
et  apromis  de  fournir  Lettres  d'acceptation  tt  ratificatton —  Fi- 
de  Recueil di's  pièces  imprimées  par  le  mandement  du  reciewr 
en  16Î0,  p.  7. 

Vide  lu  même  réservation  au  Père  Général,  dant  le  Contrai 
du  P.  Boette,  (iiit  en   1623  pour  le  Collège  de  Seu,  avec  le 
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Maire  et  Echevin  de  cette  Cité,  ibid,  p.  7a.  Les  pouvoirs 
des  Supérieurs  jusqu'au  P.  Boette,  sont  sub  hene placito  patris 
generalis,  cujus  sit  rem  totam  confirmare  potestatem  facienlii 
obiig;andi  socielatem. 

Vide  ibid,  pa^re  184,  Arrêt  du  Parlement  d'Aix  en  Provence, 
Firf^dans  les  mêmes  termes,  sub  bene  placito^  &c  Taccepta- 
tion  du  >'ém inaire  de  Strasbourg  en  1683 

En  1591,  la  donation  faite  par  De  la  Granjje,  qiii  se  fit  Jé- 
suite, tut  faite  à  la  Compagnie  dans  les  main«*  diî  Père  Claude 
Acqiiaviva,  Général.  C*>ttf  donation  fut  dis^putée  par  la  fa- 
mdledu  Donateur. 


mais  avec  une  exception  touchant  les  revenus  de  la  fondation; 
tamen  ut  in  omnibus  instituti  nostri  ratio  servetur. 

Dans  l'Acte  du  1er.  Février,  1745,  par  lequel  le  Père  Diou- 
sidon,  recteur  du  Collège  de  Bourdeaux,  accepta  la  dona- 
tion de  dix  mille  livres  laite  à  la  Maison  des  Professes  dans 
cette  Cité,  et  approuvée  par  le  Général,  il  finit  ainsi,  le  tout 
sous  le  bon  plaisir  de  notre  R,  P.  Général,  et  selon  C esprit  de 
nos  Constitutions, 

Dans  l'article  1609,  proposé  par  le  Père  Nevelet,  Recteur 
du  Collège  de  Hheins,  pour  unir  ce  Collège  avec  T  Université  ; 
et  dans  le  décret  du  i8e.  Octobre,  la  pieinièrc  clause  est,  sal» 
vis  instituti  sui  le  gibus  et  privilegiis  quibus  a  sede  upostolica 
donati  sunt. 

Dans  le  cas  de  De  la  Malte,  devant  le  Grand  Conseil^  1750, 
la  mtification  du  Père  Généial  fut  produite. 

Dans  le  cas  d'un  Contrat  fuit  pur  deux  Jésuites  avec  l'Uni* 
versilé  de  Caen,  en  1609,  la  Société  insistai,  que  le  Père 
Géiéral  n'a\oit  pas  donné  »<on  consi^ntement,  ils  obtinrent  de 
faire  déclarer  le  Contrat  nul  ;  et  ils  produisirent  les  Lettrée 
Patentes,  par  lesquelles  le  Contrat  étoit  ainsi  déclaié  dans  un 
cas  qu'ds  eurent  avec  l'Université  de  Caeii  en  1720. 

L'Université  de  Paris  fit  un  très  bon  ut^age  de  ce  ntvme  ex* 
emple  contre  la  Société,  en  montrant,  dantf  une  poursiiiieavec 
l'Université  de  Hheims  en  17^4,  que  le  décret  de  1609,  et  là 
transaction  de  1617,  lesquels,  ils  prétendoient,  avoient  uni  Ift 
Société  avec  l'Université  de  Hheims,  n'èioieiit  pas  ratifiés  par 
le  Père  Général,  et  par  conséquent  étoient  nuls. 

L'union  de  toutes  les  maisons  des  Missions  en  général,  et 
des  Missions  et  maisons  de  lu  Nouvelle  France  ou  Canada  en 
particulirr,  i»,vcc  le  corps  de  la  Société,  jutroit  d'nprès  contrat 


C: 


rt« 


•( 


lll 


^16 


APPENDICÎ. 


a,. 


0 


H 


du  Père  Biart,  Supérieur  de  la  Nouvelle  France  ou  Canada, 
et  du  Père  Ennemond  Massie,  en  1611,  dans  lequel  ils  sont 
convenus  d'une  partie,  tant  pour  eux  que  pour  fa  Province  de 
France  et  la  dite  Compagnie  de  Jésus,  (le  contrat  eut  rapport 
à  la  cargaison  d*un  bâtiment  qui  alloit  en  Canada,)  et  de  Tau- 
tre  part,  savoir  :  dea  Marchands  contracteurs,  le»  termes 
éf oient,  les  associés  consentent  que  les  dits  Jésuites,  tant  en 
leur  nom  qu'en  leur  qualité  susdite,  jouissent  et  ayent  à  leur 
profit  la  totale  moitié  de  toutes  et  chacunes  des  marchandises, 
profits  et  autres  choses^  circonstances  et  dépendances  ;  de  sorte 

3ue  la  Province  de  Canada,  et  toute  la  Compagnie  sont  in- 
ivisibles  dans  leurs  intérêts  et  propriété.  L'Unixersité  de 
Paris  a  produit  une  copie  aotlientique  de  ce  contrat  dan^  un 
procès  avec  les  Jésuites  en  1664.  Cela  montre  que  la  mai- 
son des  Mission»  dépend  do  la  Province;  la  Province  de  la 
Société;  et  que  ton»  le»  Missionaires,  ses  membres,  ne  sont 
Qu'agents  de  la  Compagnie,  qui  est  unie,commenousavonB  dé- 
jà montré,  sous  un  principal  directeur  d*une  autorité  absolue. 

Ces  idées  de  la  Société  et  dos  Titres  attachés  à  ses  posses- 
sions, sont  confirmées  par  deB  écrits  des  Jésuites,  et  publiés 
sous  rauioiité  de  leur  ordre,  dans  leur  fameuse  dispute  avec 
le  reste  des  Réguliers,  à  l'occaîiion  de  TKdit  de  l'Empereur 
Ferdinand  II.  en  1629,  pour  restituer  les  bien'9  de  l'Empire 
que  les  Prote^tans  avoient  enlevés.  Les  champions  des  Jésu- 
ites insistèrent,  que  nnl  autre  ordre  ne  pouvoit  piendre  qu'- 
eux mêmes,  parceqno  la  iVaternité  qui  autrefois  posséda  con 
dotations  étoit  distincte,  et  étoient  maintenant  c*^inte;  ou'au 
contraire  les  Jésuites  cux-u»Ctnes  étoient  un  ordre  indivisible  : 
que  les  Généraux  et  les  Visite  ors  de  ces  fraternités  qui  étoient 
locaux,  n'avoicnt  une  autorité  que  pour  ce  qui  regardnit  la 
discipline  de  chaque  Monastère  séparé,  mais  que  ces  visiteurs 
n*étoient  pas  (comme  dans  Tordre  alors  des  Jésuites,) 
comme  leur  Général,  habiles  à  chanp^cr  de  personnes  et  de 
propriétés,  ad  libitum,  vide,  Toiivrafre  d«i  Père  Layman,  im- 
primé à  Delingen  in  Suahicî,  cum  facultate  Superiorum,  in- 
titulé, •/«*/«  rff/c'W.vro  Sanctissimi  Pontifias,  Augusiissimi  Cœ- 
saris,  S.  C,  R,  Catdmalium,  Episcoporum,  Principium,  et 
alierum  Minimœ  socieiatis  Jesu,  in  causa  iMonasterio.  i'm  eX' 
tinctorum  et  bonorum  eccksiasticorum  vncantium.  Le  Pète  Jean 
Crusius,  qui  écrivit  en  môme  tems  un  livre  intitulé,  jlstriin- 
extincti  Eclipsis  seu  drliquium,  se  sert  do  ces  parole^  qui  mé- 
ritent attention,  et  aflectent  lu  situation  d'un  pays  conquis  ; 
Osneralis  ipse  tanquam  capnt  unius  veri  Corporis  polilidju- 
risdictionem   habet  quasi  tnrifnrinfcfn  ;  nam  ipsius  jurisdictio 
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Hott  pemonis  solum,  sed  etiam  terris  rehus^  bonis  Coîlegiorum 
ab  hoste  occupatorum^  vel  etiam  personalis  Coîlegiorum  illorum 
iempore  invasionis  repetitio  ;  quœ  in  hvjusmodi  casus  negatur 
aliis  aliorum  ordinum  prœsidious  ;  cum  nec  verum  illorum  Re- 
ligiosi  Corpus  Conslituunt  polilicurh^  sedtantumfaniiliœ  aliqUod 
plane  Et  il  dit  de  plus,  Societasy  laie  accepta,  est 

domina  bonorum  et  rerum  suorum  Coîlegiorum,  atque  possidet 
cum  illis  bonn  corporata  :  quia  Scholares  indifferenter  et  in' 
discriminalim  se  habent  ad  otnnia  Collegia  Societatis  ;  nec  enim 
novent  hujus  vel  illius  loci  stabililatem,  ideoque  ad  nulum  ad* 
modum  R»  P.  Genertilis  ex  uno  in  aliud  transferuntur  Colle- 
giunî.  Secus  res  habet  in  otdine  sancli  Benedictiy  quia  professi 
illius  voto  se  oblîgant  ad  stabililatem  claustri» 

Le  Père  Layrnan,  dans  son  livie  appelé  Censura  AUrologiœ 
EcclesiastictBy  et  astri,  in  extincti,  fait  en  sorte  que  son  ordre 
forme  de  lui-mdme  une  église,  cum  manifestum  sit  in  societate 
nostra  membra  ejus  oninia,  sub  uno  generali  capite  conslituta  et 
gubernata,  unius  Ecclesiœ  Corpus  constiluere. 

D'après  celte  vue  de  la  nature  de  V Institut  de  la  Société,  il 
paroit  clairement  aprioriy  qu'il  étoit  impossible  que  la  Société 
puisse  gagner  une  existence  civile  en  France,  comme  une  Com- 
munauté d'Ecclésiastiques  ;  et  c^étoit  bien  au  delà  des  incli- 
nations de  la  Société  d'être  considérée  comme  sujets  d'aucune 
autre  Jurisdiction  que  la  leur.  Pour  cette  raison  dans  la  fa- 
menée  tentative  qu'ils  firent  d'être  incorporés  avec  l'Univer- 
sité de  Paris  en  1564,  et  ayant  été  interrogés,  ce  qu^ils  étoient 
en  France,  Séculiers,  Réguliers  ou  Moines  ?  ils  réiiondirent 
plusieurs  fois  à  la  question  ainsi  :  non  sumus  in  Qallia  talcs 
quales  denominabit  nos  curia» 

C'étoit  pour  conserver  cette  indépendance  de  l'Ordre,  de 
tous  Etats  Civils  quelconques,  sous  laquelle  ses  membres  de- 
meurent, que  les  Généraux  ont  souvent  opposé,  et  effectuei- 
lemeiit  résisté  les  Papes  eux-mCmes,  en  s'étant  rendus  néces* 
saires  au  Saint  Siège. 

C'est  pourquoi,  toutes  les  atteintes  pour  diminuer  le  pou- 
voir du  Père  Général,  et  changer  la  constitution  de  l'Ordre, 
n'ont  jamais  réussi  ;  Paul  IV.  Pie  V.  Sixte  V.  Clément  VHl, 
l'ont  essayé  en  vain.  Et  quand  le  Parlement  de  Paris  con- 
sentit à  rétablir  les  Jésuites  sous  certaines  restrictions,  comme 
ils  avoient  déjà  été  admis  provisionellement  dans  l'Assemblée 
à  Poissy,  la  ré^admissionfuten  conséquence  de  son  traité  avec 
le  Pape  ;  le  Pape  informa  le  Roi,  et  le  Roi  informa  le  Parle- 
ment sur  le  sujet  des  articles,  que  le  Général  des  Jésuites'  ne 
*'fw  contaHoit  pas,  Sfc,  ne  les  voulait  approuver^  disant  quits 
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étaient  contre  leifvs  Statuts,  dont  le  dit  Général  écrivit  nu  jRoi 
des  lettres  gui  ne  pouvaient  être  présentées^  et  sont  encore  tes 
articles  approuvés  par  lui.  Le  Roi  ajouta  que  c'étoit  an  grand 
point  gagné  sur  le  Pape,  d'admettre  l'ordre  dans  aucune  autre 
manière.  Le  Parlement  l'entra  dans  ses  Registres,  que  le  Pape 
avoit  désiré  du  Roi  d'établir  les  Jésuites,  comme  ils  étaient  au- 
paravant V Arrêt  de  la  Cour  de  1594,  et  il  les  rétablit  en  con- 
séquence. 

Il  peut  ne  pas  être  hors  de  propos  d'insérer  les  clauses  spé- 
ciales de  TActe  de  Poissy  ;  par  l'acquiescement  du  quel  les  Jé- 
suites auroient  dû  quitter  la  France.  La  première  considéra- 
tion fut  qu'ils  ne  seroient  pas  reçues  comme  une  Société  Re- 
ligieuse. La  seconde,  qu'ils  prendroient  un  autre  nom.  La 
troisième  qu'ils  se  soumettroient  à  la  Jurisdiction,  Surinten- 
dance et  Correction  de  TEvéque  Diocésain  Episcopal.  Lt» 
3uatrième,  que  la  Compagnie  n'entreprendroit  rien  au  préju- 
Ice  des  Ëvêques,  Chapitres,  Recteurs,  Universités,  ni  des 
uutres  Ordes.  La  cinquième,  qu'ils  se  conformeroient  eux- 
mOmes  aux  anciennes  loix,  renonçant  expressément  et  d'a- 
vanceàtous  les  privilèges  contenus  dans  leurs  Bulles  contraires 
aux  articles  précédents.  Autrement,  àjaute  défaire,  ou  qu\i 
tavenir  ils  en  obtiennent  d'autres,  les  présentes  demeureront 
nulles  et  de  nul  eJH'ct  et  vertu.  Et  l'Acte  finit  par  une  excep- 
tion, sauf  le  droit  de  la  dite  Assemblée  et  d^autrui  en  toutes 
choses  :  et  quand  l'Acte  vint  à  être  enregistré  par  le  Parle- 
ment, les  conditions  exprimées  furent  confirmées,  et  les  con- 
clusions sur  les  articles  furent,  que  les  Jésuites  étoient  reçus 
quant  à  présent,  &c.  à  la  charge  de  les  rejette r  si,  et  quand  ci' 
après  ils  seroient  découverts^  être  nuisibles  ou  faire  préjudice  au 
bien  et  état  du  Royaume, 

Les  Jésuites  ont  permi  toutes  ces  conditions  et  provisions  de 
leur  admission  originale  d'exister,  conformément  à  l'Acte  de 
l'Assemblée  de  Poixsy,  (  dont  la  Société  n'en  a  rempli 
aucunes,  uu  qu'il  leur  étoit  impossible  de  remplir  d'après  la 
nature  de  leur  institution  )  parmi  les  pièces  Qu'ils  produisoient 
devant  le  Roi  de  France  en  1715,  afin  d'obtenir  la  déclara- 
tion du  IGe.  Juillet,  les  mots  sont,  QuHls  conviennent  de  bonne 
foi,  que  pur  VAde  de  Poissij,  et  par  VActe  de  la  Cour  qui  en  ordomie 
^enregistrement,  ils  ne  Jurent  reçus  comme  reUf^ieux,  /  Vf/c  hiven- 
taire  imptimé,  Signé,  de  Sacij,  Avocat  ;  P.  Ilazon^  Jésuite  ;  Procu- 
reur Général  de  la  Province  de  France, page  6. 

La  distinction  qu'ils  se  sont  cfibrcé  d'établir,  entre  les  Col- 
lèges et  l'Ordre,  n'est  supportée  ni  par  le  fait,  niparPJnsti- 
lut  de  la  Société.    Car  il  paroit  d'après  toutes  les  preuves  pré- 
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cédentcs  de  leur  Institut,  qu'il  y  a  unechaine  de  dépendance  ; 
que  les  Collèges  ne  sont  pas  aussi  distingués  du  Corps  que 
les  Communautés  ;  que  les  Religieux  Professes  tiennent  en 
dépôt  pour  les  Collèges  ;  et  c'est  pourquoi  on  conclue,  que  si, 
conformément  à  leur  propre  confession,  les  Religieux  de 
l'Ordre  des  Jésuites  ne  sont  pas  reçus  comme  des  personnes 
susceptibles  d'une  existence  civile,  il  sont  inhabiles  à  tenir  des 
dépôts  ;  et  les  Collèges  ne  peuvent  point  6*en  servir.  Ainsi 
tout  ce  qui  est  établi  sur  les  fondemens  de  cette  Société  ano- 
male, doit  s'écrouler  de  suite.  Et  ce  n'est  pas  étonnant 
qu'une  Institution,  qui  paroit  avoir  été  formé  avec  une  subti* 
lité  plus  qu'humaine,  pour  renverser  les  lois  de  tout  pays  ecclé- 
siastique et  civil,  ne  trouve  dans  les  lois  de  tout  pays  un  obsta» 
cle  à  son  établissement. 


GEORGE  TROIS,  par  la  Grâce  de  Dieu,  Roi  de  la 
1788.       Grande-Bretagne,  de  France  et  d'Irlande,  et  Défen- 
seur de  la  Foi,  &c. 

A  nos  Ames  Sujets  Kenelm  Chandler,  Thomas  Scott,  John 
Coffîn,  Gabriel  Elzèard  Taschereau,  Jean  Antoine  Panet, 
George  Lawe,  James  McGill,  Quinson  de  St.  Ours  et— — 
liouville,  Ecuyers. — Salut. 

Fiat. 


l'îiirégintré  diinH  l<*  Itii- 
i-pau  des  iMiroftistroinonfH 
«  Québec,  l«*2«.'.  jour  dn 
Janv.  1788,  dannle  (n»i- 
siènip  liégUtn*  des  l.<îf- 
lr«8  l'atenteaet  Cuininiti- 
Kionn,  folio  I8(). 
(Sipo) 

.  lÎKO.  l'oWNALL. 


Nous  étant  mus  concernant  les  terres 
et  biens  à  nous  appartenants  actuelle- 
ment, et  ci-devant  tenus  et  reclamés 
dans  notre  Province  de  Québec,  par 
une  certaine  Communauté  Religieuse, 
connue  sous  le  nom  de  l'Ordre  des  Jé- 
suites, et  pour  donner  et  accorder  cer- 
taines parties  des  dites  terres  et  biens  à 
notre  fidèle  et  bien-aimé  sujet  Jeffery  Lord  Amherst,  ses  hoirs 
ctayans  cause,  et  désirant  avant  que  le  don  et  la  concession 
en  soient  faits  en  la  manière  susdite,  qu'il  soit  constaté  en 
bonne  et  due  forme  suivant  la  loi,  quels  sont  les  terres  et  biens 
qui  étoient  tenus,  possédés  et  reclamés  par  le  dit  Ordre  des 
Jésuites  dans  la  dite  Provir»ce,etla  manière  et  les  moyens  par 
lesquels  ils  (mt  été  acquis,  et  quelles  portions  ou  parties  d'i- 
ceux  ont  été  par  eux  aliénés  et  échangés,  et  quelles  parties  ou 
portions  d'iceux  nous  reviennent,  et  peuvent  Ctre  par  nouslé- 
ij-alement  données  et  accordées  dans  la  manière  ci-acssus  men- 
tionnée, et  nous,  désirant  d'être  ampicujcnt  informés  de  la 


«• 


'H 


I 


220 


APPENDICE. 


m 

i. 


'ITÎ 


ri 


*!■ 


1^' 


nature  et  qualité  des  ditea  terresj  et  les  titres  présents  par  lest 
quels  elles  sont  possédées,  leur  présente  valeur,  la  nature  et 
étendue  du  droit  de  Seigneurie,  la  nature  des  tenures  par  les- 
quelles elles  sont  possédées,  leur  exacte  situation  locale,  Tétat 
de  leur  culture  et  population,  et  si  aucunes  let  quelles  réclama- 
tions sont  faites  par  les  héritiers  des  donateurs  de  telles  par- 
ties des  terres,  qui  furent  données  au  dit  Ordre  Religieux  par 
des  personnes  privées  :  c'est  pourquoi  nous  avons  nommé  et 
donné  des  commis»ions  à,  et  par  ces  présenter,  nommons  et 
accordons  des  commissions  à  vous  les  dits  Kenelm  Chaiidler, 
Thomas  Scott,  John  Coffin^  Gabriel  Elzéard  Taschereau, 
Jean  Antoine  Panet,  George  Lawe,  James  McGill,  Qiiinspn 

de  St.  Ours,  et Rouville,    Ecuyers,    ou  aucuns   trois 

d^entre  vous,  pour  faire  invlistigation  sans  délai  sur  toutes  les 
particularités  ci-devant  mentionnées,  par  toutes  manières  et 
moyens  légaux  en  votre  pouvoir,  et  nous  commandons  que 
vous  certifiez  ce  que  vous  ferez  faire  çoncern^^nt  ces  oWets,  en 
vertu  des  présentes,  sous  vos  seings  et  sceaux,  au  Gouver- 
neur et  Commandant  en  Chef  de  notre  dite  Province,  ou  Ip 
Gouverneur  et  Commandant  en  Chef  d'icelle,  pour  le  tems 
d'alors. 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  fait  émaner  nos  présentes  Let- 
tres Patentes,  et  y  avons  fait  apposer  le  Grand  Sceau  de  notre 
dite  Province.       •  ' 

Témoin  notre  fidèle  et  bien-aimé  Guy  Lord  Dorches- 
TER,  notre  Gouverneur  et  Commandant  en  Chef  de  notre 
dite  Province,  à  notre  Château  St.  Louis  à  Québec,  le  sept- 
ième jour  de  Janvier,  dans  la  vingt-huitième  année  de  notre 
Règne,  et  dans  Tannée  de  Notre  Seigneur,  mil  sept  cent 
quatra-vingt  huit.  •    > 

(Signé)        dorche;ster. 

Par  ordre  de  Son  Excellence, 

(Signé)  Gf,o.  Pownall,  Sec.  •'  , 

Je  certifie  par  le  présent,  ce  que  ci-dessus,  pour  Copie  véri- 
table d'une  Entrée  faite  au  Bureau  du  Régistraire  à  Québec, 
dans  le  Régître  des  Lettres  Patentes  et  Commissions  No.  S. 
folio  186.      •  ■ 

Ls.  MONTIZAMBERT, 
Faisant  Fonction  de  Sccr.  Prov.  et  Régi«tr. 

Bureau  du  Secrétaire  Provincial,      '   *  >'i.        «• 

Québec.  i^:)e.  Févrici-,  JS2'1.        •'    ^-  ■  '  <    •  "  '• 
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Enregistré  dans  le  Bu- 
reau de»  Ënré^istreinens 
à  Québec,  le  8e.  jour  de 
Mars,  1800,  dans  le  pre- 
mier Régître  des  Lettres 
Patentes  et  Commissions 
folio  446. 

(Signé)  Geo.  Powvall, 

Secret,  et  Régtr. 

des  Records. 

L.S. 


(Signé)  ROBT.  S.  MILNES, 

Lieutenant  Gouverneur. 

Province  du  Bas-Canada,  savoir;  .     >     ^ 

GEORGE  TROIS,  par  la  Grâce  de  Dieu,  Roi  de  1^ 
Grande-Bretagne,  de  France  et  d'Irlande,  Défei^seur  de  la 
Foi,  &c. 

Alt  Shérif  du  District  de  Québec,  dans 
Notre  Province  du  Bas-  Canada,  Salut  : 
Vu  que  tous  et  chacun  ^es  biens  et 
propriétés,  meubles  et  immeubles,  si- 
tués en  Canada,  qui  dernièrement  ap- 
pavtenoie^it  au  ci-devant  Ordre  des  Jé- 
suites, nous  sont  dévolus  depuis  Tan- 
née de  Notre  Seigneur,  mil  sept  cent 
soixante,  et  nous  appartiennent  ipainte- 
nant  par  la  loi,  sous  et  en  vertu  de  la 
Conquête  du  Canada,  dans  la  dite  année  de  notre  Seigneur, 
mil  sept  cent  soi^i^ante,  et  sous  et  en  vertu  de  la  cession  d'ice- 
lui,  faite  par  Sa  Majesté  très-Chrétienne,  dans  le  traité  défi- 
nitif de  paix  conclu  entre  nous,  Sa  Majesté  très-Chrétienne  et 
Sa  Majesté  très-Catholique,  à  Paris,  le  dixième  jour  de  Fé- 
vrier, qui  étoit  dans  Tannée  de  Notre  Seigneur,  mil  sept  cent 
soixante  et  trois.  Et  vu  que  par  notre  faveur  particulière  il 
nous  a  p}û  gracieusement  de  laisser  les  Memhres>  survivants  du 
dit  Ordre  des  Jésuites  qui  vi voient  et  résidoient  en  Canada, 
dans  le  tems  de  la  dite  conquête  et  cession  dMcelle,  occuper 
certaines  parties  des  dits  biens  et  propriétés  meubles  et  im- 
meubles, et  recevoir  et  jouh'  des  rentes,  revcnuâ  et  profits  de 
telles  parties  d*iceux  à  et  pour  leur  usage,  bénéfice  et  avan« 
tage  respectifs,  durant  le  terme  de  leurs  vies  naturelles.  Et 
vu  que  tous  et  chacun  des  dits  membres  survivants  du  dit  ci- 
devant  Ordre  des  Jésuites  sont  décédés  ;  Et  vu  que  depuis 
lé  décès  des  dits  feux  membres  survivans  du  dit  ci-devant 
Ordre  des  Jésuites  ;  diaprés  certaines  considérations  spé- 
ciales sur  ce  sujet,  il  nous  a  pi û  par  notre  autre  faveur  de 
permettre  au  Révérend  Jean  Joseph  Cazot,  Prêtre,  d'occuper 
diverses  parties  des  dits  biens  et  propriétés,  qui  étoient  ainsi 
comme  susdit  occupés  par  les  dits  membres  survivants  du  dit 
ci-devant  Ordre  des  Jésuites,  et  de  recevoir  et  jouir  des  rentes, 
revenus  et  profits  dMceux,  à  et  pour  son  usage,  bénéfice  et 
avantage,  durant  notre  plaisir  Royal,  ce  que  pour  diverses 
causes  et  considérations,  nous  avonsjugc  à  propos  de  délermi- 
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ner  comme  nous  le  déterminons  par  ces  présentes  ;  et  vii  qu'en 
considération  des  prémisses,  nous  avons  résolu  de  prendre  en 
notre  possession  réelle  et  actuelle,  les  parties  des  dits  biens  et 
propriétés  du  dit  feu  Ordre  des  Jésuites,  lesquels  sous  et  en 
vertu  de  notre  dite  permission  Royale,  ont  été  dernièrement 
occupés  par  les  dits  derniers  membres  survivants  du  dit  ci- 
devant  Ordre  des  Jésuites,  et  par  le  dit  Jean  Joseph  Cazot. 
A  ces  causes,  sachez  maintenant,  que  nous  avons  autorisé  et 
donné  pouvoir,  et  par  ces  présentes  autorisons  et  donnons  pou- 
voir, et  vous  commandons,  vous  notre  dit  Shérif,  de  notre  dit 
district  de  Québec,  dans  notre  dite  Province  du  Bas-Canada, 
pour  nous  et  en  notre  nom,  et  à  et  pour  Tusage,  bénéfice  et 
avantage  et  intérêt  de  nous,  nos  héritiers  et  successeurs,  d'oc- 
cuper et  de  prendre  en  notre  possession  réelle  et  actuelle  toutes 
et  chacune  des  terres,  biens  et  propriétés  meubles  et  immeu- 
bles, de  toute  description  et  nature  quelconque,  et  toute  par- 
tie et  morceau  d'iceux,  situés  et  étant  dans  notre  district  de 
Québec,  dans  notre  dite  Province  du  Bas-Canada,  qui  ont 
ci-devant  appartenu  au  dit  ci-devant  Ordre  des  Jésuites,  ou 
desquels  le  dit  ci-devant  Ordre  des  Jésuites  étoit  saisi,  et 
qu'il  possédoit,  ou  sur  lequel  il  avoit  ou  reclamoit  aucune  es- 
pèce de  droit,  titre,  intérêt  ou  demande,  et  qui  ont  été  comme 
susdit,  occupés  par  les  dits  derniers  membres  survivants  du  dil 
ci-devant  Ordre  des  Jésuites,  ou  de  quelqu'un  d'eux,  et  par 
ledit  Jean  Joseph  Cazot  ;  et  plus  particulièrement  d'entrer  et 
prendre  en  notre  possession  réelle  et  actuelle  le  fief  et  Seigneu- 
rie de  Notre  Dmnedes  Anges,  communément  appelée  Charles- 
bourjç,  contenant  une  lieue  ou  environ  de  front  par  quatre 
de  profondeur,  situé  près  de  la  ville  de  Québec,  en  partie  sur 
la  Rivière  St.  Charles,  d'où  elle  se  décharge  dans  le  Fleuve 
St.  Laurent,  et  partie  parle  Fleuve  St.  Laurent, allant  en  pro- 
fondeur, vers  les  pays  des  montagnes  de  l'Ouest,  bornée  du 
côté  Nord-est  par  les  fiefs  et  Sei<çneurie  de  Beauport,  la  pro- 
priété d'Antoine  Juchereau  Duchesnay,  Ecuyer,  et  du  côté 
Sud-ouest  par  les  fief  et  Seigneurie  de  Dorsainville,  mainte- 
nant possédés  par  les  lleligieuses  de  l'Hôpital  Général,  près 
de  Québec,  en  front  en  partie  par  la  Rivière  St.  Charles,  et 
en  arrière  par  des  terres  qui  sont  non  encore  concédées.  Aussi 
le  fief  et  ISeigneurie  de  St  Gabriel,  communément  appelé 
l'Ancienne  et  Jeune  Loreite  ;  consistant  en  une  lieue  et  de- 
mie de  front  par  dix  de  profondeur,  situés  dans  l'intérieur,  à 
la  distance  d  une  lieue  et  demie  du  fleuve  St.  Laurent,  et  joi- 
gnant le  derrière  de  la  Seigneurie  d«  Sillery,  appartenant  au- 
tre foiiô  aux  Kévcrends  Pères  de  lu  Compaguic  de  Jésus,  boi- 
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née  du  côic  Nord-est  par  le  fief  St.  Ignace,  possédé  par  les 
Religieuses  de  rilotel-Dieu  de  Québec,  du  côté  Sud-ouest 
par  les  fief  et  Seigneurie  de  Champigiiy  ou  Godarville,  appar- 
tenant aux  héritiers  Peuvret,  représentés  par  Antoine  Juche- 
reau  Ducliesnay,  Ecuyer,  en  front  par  le  derrière  de  la  dite 
Seigneurie  de  Sillery,  et  en  profondeur  par  des  terres  non  con- 
cédées ;  aussi  le  fief  et  Seigneurie  de  Sillery,  situé  sur  les 
bords  du  fleuve  St.  Laurent  ;  consistant  en  une  lieue  de  terre 
de  front,  sur  une  lieue  et  demie  ou  environ  de  profondeur,  al- 
lant en  arrière  jusqu'à  la  Seigneurie  St.  Gabriel  qui  la  borne 
dans  sa  profondeur,  borné  du  côté  Nord-est  parla  pointe  ap- 
pelée Pointe  de  Puisseau,  et  la  ligne  qui  sépare  le  dit  fief  et 
Seigneurie  des  fief  et  Seigneurie  de  St.  Michel,  possédé  par  les 
Ecclésiastiques  du  Séminaire  de  Québec,  et  du  côté  Sud-ouest 
au  fief  et  Seigneurie  de  Godarville,  la  propriété  d'Antoine 
Juchereau  Duchesnay,  Ecuyer.  Aussi  le  fief  et  Seigneurie 
de  Bélair,  communément  appelée  la  Montagne  au  bonhomme, 
consistant  en  une  lieue  et  demie  de  front  sur  deux  lieues  ou 
environ  de  profondeur,  situé  derrière  le  fief  et  Seigneurie  de 
Demaure  ou  St.  Augustin,  et  allant  en  profondeur  vers  la  Ri- 
vière Jacques  Cartier,  borné  du  côlé  Sud-ouest  par  le  fief  et 
Seigneurie  de  Neuville  ou  Pointe  aux  Trembles,  et  du  côté 
Nord-est  par  le  fief  et  Seigneurie  de  Godarville,  en  front  par 
la  dite  Seigneurie  de  Demaure  ou  St.  Augustin,  et  en  arrière 
par  ladite  Rivière  Jacques  Cartier  :  aussi  le  fief  et  Seigneu- 
rie de  risle  des  Ruaux,  situé  sur  le  Fleuve  St.  Laurent,  un 
peu  plus  bas  que  l'Isle  d'Orléans,  consistant  en  une  lieue  de 
long  ou  environ,  sur  huit  arpens  ou  environ  de  largeur.  Aussi 
une  étendue  de  terre  ou  ferme,  communément  appelée  la  Va- 
cherie, située  sur  et  en  paktie  entourée  par  la  Rivière  St. 
Charles,  et  de  là  retournant  vers  la  Côte  Ste.  Geneviève,  bor- 
née d'un  côté  en  partie  par  le  grand  chemin  conduisant  du 
passage  qui  traverse  la  dite  Rivière  St.  Charles,  et  de  l'autre, 

en  partie  par  les  terres  de ,  en  front  par   la  dite  Ri- 

vîèrs  St.  Charles,  et  derrière  par  la  dite  côte  Ste.  Geneviève, 
le  tout  consistant  en  soixante  et  treize  arpens  quarrés  ou  à  peu 

Ë'ès,  tel  qu'aprésent  occupée  et  possédée  par  David  L^ynd, 
cuyer,  et  ses  sous-tenanciers,  et  tel  que  plus  particulière- 
ment bornée  et  décrite  dans  les  anciennes  concessions,  con- 
trats et  transports  d'icelle. 

Aussi  une  étendue  de  terre  située  dans  la  Seigneurie  Lau- 
zon,  et  Paroisse  de  St.  Nicolas  au  côté  Sud  du  fleuve  St.  Lau- 
rent, consistant  en  vingt-neuf  arpens  ou  à  peu-près  de  front, 
prenant  son  cours  d'une  pointe  vis-à-vis  la  Rivière  Cap-Rouge, 
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le  long  du  fleuve  St.  Laurent,  à  une  place  à  cinq  arpehs  de  dis-»' 
tance  au  dessus  du  grand  Ruisseau  qui  se  décharge  dans  le 
fleuve  St.  Laurent,  à  une  ferme  appelée  la  Grande  Ance,  sur 
cinquante  arpens  en  profondeur,  bornée  du  côté  Nord*est  par 
les  terres  des  leprésentans  de  René  le  Duc,  et  de  l'autre  ou  du 
côté  Sud-ouest  par  ceux  d'Abraham  Milot,  en  fro'nt  par  le  dit 
fleu  ve  St.  Laurent,  et  derrière  par  les  terres  non  concédées.  Aussi 
les  étendues,  pièces  ou  parties  suivantes  de  terres  situées  dans 
la  Seigneurie  de  Lauzon,  du  côté  Sud  du  fleuve  St.  Laurent, 
vis-à-vis  la  ville  de  Québec,  savoir  :  quatre  arpens  en  front 
)e  long  du  fleuve  St.  Laurent,  deux  arpens  sur  chaque  côté 
d'une  maison  appartenant  autrefois  aux  Révérends  Pères  de 
la  Compagnie  de  Jésus,  sur  vingt  arpens  en  profondeur, 
maintenant  occupés  par  Joseph  Samson,  Coston  et  Fortier. 
Une  autre  étendue  de  terre  dans  la  même  Seigneurie,  et  joi- 
gnante celle  ci-dessus,  consistant  en  deux  cens  arpens  quarrés, 
savoir  :  cinq  arpens  de  front  le  long  de  la  dite  Rivière  St. 
Laurent,  à  la  distance  de  vingt  toises  de  l'eau  aux  plus  hautes 
marées,  prenant  son  cours  vers  Sainte  Croix  sur  quarante  ar- 
pens de  profondeur  :  aussi  une  autre  étendue  de  terre  dans  la 
même  Seigneurie,  joignant  celle  cl-dessus  désignée,  consistant 
en  six  arpens  de  front  le  long  du  fleuve  St.  Laurent^  sur  qua- 
rante de  profondeur;  et  enfin  une  étendus  de  terre  de  onze 
arpens  de  front,  joignant  l'arrière  des  deux  dtendues  précé- 
dentes, et  bornée  par  la  prolongation  de  la  ligne  d'icelles  de 
chaque  côté,  sur  quarante  en  profondeur,  le  tout  tel  que  plus 
particulièrement  établi,  spécifié,  borné  et  décrit  dans  les  an- 
ciens titres  d'icelle  :  aussi  une  pièce  de  terre  consistant  en  six 
arpens  quarrés,  située  dans  une  place  appelée  Tadousac,  au 
Nord-est  du  fleuve  St.  Laurent,  sur  laquelle  est  bâtie  une 
église  et  presbytère  ou  maison  de  prêtre.  Douze  arpens  de 
terrein  ou  à  peu-près,  situés  dans  la  haute  ville  de  la  Cité  de 
Québec,  bornés  en  front  au  Ncrd  par  la  Rue  St.  Jean,  der- 
rière en  partie  par  le  terrein  des  Religieuses  des  Ursulines  sans 
leur  enclos,  d'un  côté  par  le  chemin  conduisant  de  la  Porte 
St.  Jean,  le  long  des  Ramparts  ou  Fortifications  et  par  la  Pa- 
rade, et  de  l'autre  en  partie  par  la  rue  St.  Stanislas,  et  les 
maisons  et  murailles  du  jardin  des  Jésuites,  vis-à-vis  le  terrein 
vacant  en  front  des  Casernes  Dauphines,  jusqu'au  coin  de 
l'enclos  du  Couvent  des  Ursulines  susdites,  en  exceptant  le 
terrein  sur  lequel  sont  bâtis  les  Casernes  Dauphines,  et  l'é- 
tendue non  occupée  au  devant  d'icelles.  Aussi  une  pièce  oir 
partie  de  terrein,  située  dans  la  haute  ville  de  Québec,  consis- 
tant en  soixante  et  treize  perches  quarrées  ou  environ,  bornée 
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ch  front  parla  rue  appelée  Rue  des  Jardins,  en  arrière  par  le 
mur  d'enclos  du  Couvent  des  Religieuses  Ursulines,  d'un  côté 
par  la  Place  quarrée,  en  front  par  l'Eglise  des  Ursulines,  sur 
une  ligne  mesurant  dix-sept  pieds,  et  de  l'autre  côté  en  partie 
par  la  rueSte.  Anne,  sur  une  ligne  courant  trente-sept  pieds, 
et  en  partie  par  la  profondeur  des  lots  appartenants  à  la  veuve 
Séguin,  Pierre  Vincent  et  Charles  Pinguet.  Aussi  un  lot  ou 
pièce  de  terre  situé  dans  les  fauxbourgs  de  Québec,  en  dehors 
de  la  Porte  du  Palais,  consistant  en  cinquante-huit  perches 
quarrées  ou  environ,  borné  en  front  par  la  rue  St.  Nicolas, 
jusqu'à  la  maison  de  Delignets,  d'un  côté  de  la  dite  rue,  pre- 
nant son  cours  d'une  autre  direction  jusqu'à  la  maison  de  ^fa- 
dame  Larche,  derrière  par  la  rue  continuant  le  long  de  la  fa- 
çade des  Magasins  du  Garde-magasin  Général,  et  de  l'autre 
côié  par  la  Place  quarrée  au  milieu  de  laquelle  est  située  le 
Corps  de  Garde  des  Bateaux.  Aussi  trois  concessions  ou  lots 
de  terre  dans  la  haute  ville  de  Québec,  par  les  Marguilliers  de 
la  Paroisse  de  Québec,  aux  Révérends  Pères  de  la  Compa- 
gnie de  Jésus,  consistant  en  les  lots  de  McNider,  la  veuve 
valain,  Turgeon,  Berthelot  d'Artîgny  et  veuve  Renvoyzé.  Et 
nous  vous  enjoignons  et  ordonnons  par  ces  présentes,  que 
tout  et  toute  chose  que  vous  ferez  en  vertu  de  cette  commis- 
sion, soit  certifié  sous  votre  seing  et  sceau  en  notre  Cour  du 
Banc  du  Roi,  de  et  pour  le  District  de  Québec,  dans  notre 
dite  Province  du  Bas-Canada,  le  seizième  jour  d'Avril  pro- 
chain, maintenant  suivant,  pciir  avec  ce  Writ  y  rester  et  faire 
foi  à  toujours. 

En  foi  et  témoignage  de  quoi,  nous  avons  fait  émaner  nos 
Lettres  Patentes,  et  apposer  à  icelles  notre  Grand  Sceau  de 
notre  dite  Province  du  Bas-Canada.  Témoin  notre  fidèle  et 
bien  aimé  Robert  Shore  Milnes,  Ecuyer,  notre  Lieutenant 
Gouverneur  de  et  pour  notre  dite  Province  du  Bas-Canada,  à 
notre  Château  St.  Louis,  dans  notre  Cité  de  Québec,  le  hui- 
tième jour  de  Mars,  dans  Tannée  de  Notre  Seigneur,  mil  huit 
cent,  et  dans  la  quarantième  année  de  notre  Règne. 

(Signé)        R.  S.  M. 
(Signé)       GEORGE  POWNALL,  Sec. 
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Inventaire  des  Effets  siigis  par  Ig  Shérif  du  District  de 
Québec,  à  et  pour  Tus&gti  de  Sa  Majesté,  appartenant  au 
feu  Révérend  Pierre  Cazot^  ccmme  représentant  le  ci-devant 
Ordre  des  Jésuite»  dans  la  Province  du  Bas-Canada,  en 
vertu  du  Wrii  du  Roi  à  lui  adressé,  portant  date  du  huit- 
ième jour  de  Mars^  1800. 

Les  Effets  »uivans  délivre,  par  Messire  Joseph  Octave  Plessis, 
Coadjuteurde  Québec,  savoir  ; 

1  Ostensoir  ou  Soleii, 
3  Calces, 

5  Ciboires, 

3  Paires  de  Burettes, 

2  Piats  pour  ditto, 

6  Chandeliers  et  Croix, 
S  Chandelieri*  portatifS| 

1  Bénitier, 
}  Croix  processionalle, 

2  Bras  ou  Girandoles, 
S  ditto, 

4  Pots  à  fleurs  avec  les  fleura, 
I  Encensoir  et  Navette, 
1  Lampe; 
1  Piscine, 

1  Str  tue  de  la  Sie.  Vierge, 
1  Oitto  Saint  Ignace, 

1  Ditto  Saint  François  Xavier, 
14  Cuillrères  pottagèreSi 
S^  Ditto  de  table, 

4  Ghraindes  Fourchettes, 
24  Fourchettes  de  table, 

5  Cuillères  à  caffé, 
S  Ecuelles  avec  leurs  couvercles, 

5  Goblets, 
8  Chandeliers  et  Croix, 

6  Ditto  petits, 
6  Pou  à  fleur, 
4  Statues, 

2  Reliquaires  d'Argent, 
6  Chandeliers, 
8  Ditto  dont  un  cassé, 
2  Christs, 
i  Petits  Chandelieri  portaiits, 
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Ornemknti. 

25  Devant-d*Auteli, 
Î6  Chasubles  garoies, 
3  Chapes, 
S  Dalmatiqucs, 
1  £toIe  et  vieilles  do. 
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1  Drap  mortuaire 
24  Aubes, 
29  Surplis, 
15  Nappes  d'Autel, 

14  Ditto  de  Communion, 

9  Douzaines  ditto  de  PurificatoireSi 
17  Corporaux, 
12  Paires, 
123  Amiots, 
40  Linges  à  Lavabo, 

15  Cordons, 

8  Ëssuiemains, 

1  Paquet  de  Linge  sale, 
1  Ditto    ditto, 
1  Ditto    ditto, 
1  Caneau  rouge, 

5  Vieux  Tapis, 

6  Petits  Tableaux, 
1  Statue  dr  cire, 

12  Bouqueis, 
4  Missels, 

9  Pupitres, 

1  Livredeciiar.e, 
1  Table  de  marbre, 
1  Lustre  de  cuivre. 

Quelques  vieux  Fauteuil Ifi,  Chaises,  &e^ 

1  Pendule, 

1  Christ  d'Ivoire, 

3  Couronnes  de  Fleuri, 

3  Relicj^uaireidtbois  doié,! 

4  Garniturei  d«  Canon  d*Autel. 
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Les  deux  Coffres  suivans  de  Livres  et  de  Papiers,  sont  dé« 
posés  au  Bureau  du  Secrétaire  de  la  Province,  accompagnés 
d'une  boëte  contenant  l'aveu  et  dénombrement  des  biens  qui 
appartenoient  au  ci-devant  Ordre  des  Jésuites  dans  le  Bas* 
Canada,  savoir  ; 

Un  Coffre  marqué  *'  No,  1," —  ^'  Papiers  des  Jésuites,*^  con- 
/L  tenant  comme  suit  t 

tyf'l.      1  Livre  de  Parchemin  in-folio  de  Comptes,  endossé  "  Des 
"  Anges." 

1  Livre  in-folio,  couvert  en  parchemin,  endossé,  "  Mon- 
^^  tagne  à  Bonhomme  ou  Bélair.'* 

1  Ditto  4to.  contenant  des  Contrats,  &c. 
1  Diito  folio  ditto. 

1  Diito  de  Veîin  verlt,  endossé  sur  la  première  feuille,  "  J. 
"  M>  J.  "  Ce  livre  a  été  commencé  le  treize  Juin,  1753. — 
Fief  St.  Gabriel. 

1  Ditto  en  mouton,  première  feuille,  intitulée,  '^  Fiefs  de 
"  Notre  Dame  des  Anges.'*  ' 

t*f.  V^    J  Ditto  de  Veau  rude,  la  première  feuille  commençant, 
/       -"  -^^  Tarai  annales,  Sçc,  " 
>*5-    ff*"   ^   Ditto  de  Parchemin,  la  première  feuille  commençant, 

«  il/m/o,  &c.  Anno  1642  et  J643." 
^  û^  I  Ditto  de  Velin  vert,  sur  la  première  feuille,  "  J.  M.  J.'* 

/  *      Cr  'ivre  a  été  commencé  le  huit  Afars,  1754.  "  Fiefs  de  Notre 
"  Dame  des  Anges." 

Un  Papier  endosfé,  "1773,  Répertoire  de  la  Jeune  Lo- 
"  relte  pour  le  Révérend  Père  Giroult." 

Un  livre  couvert  en  papier,  endossé,  ''  Répertoire  du  Fief 
**  St.  Gabriel,  &c.  " 

Un  livre  couvert  en  papier,  intitulé,  "  Aveu  et  Dénombre- 
"  ment  du  Fief  et  Seigneurie  du  Cap  delà  Magdeleine." 

Un  Ditto,  intitulé,  "  Extraits  des  Registres  des  Insinua- 
"  tions  du  Conseil  Supérieur  de  la  Nouvelle  France,  "  endos- 
«'  8é  avec  un  crayon,  *'  Déclaration  de  1743." 

Un  Livre  sans  couvert,  marqué  sur  la  première  feuille  "A" 
la  première  ligne,  **  L'Article  premier  de  quatre  lieues  d'éten- 
"  due." 

Un  Ditto  avec  un  couvert  de  parchemin  endossé,  '^Gabriel.'* 
„/l       Un  Ditto,  "Sillery,  1719." 

Un  Carton  couvert  en  Veau  rude,  contenant^  savoir  : 
Un  livre  couvert  en  papier,  endosfcé,  "No.  1,  Notre  Dame 
"  di»s  Anges,  1  église,  I  presbytère  et  qn  Jerrein  d'environ  4 
"  arpens  vi\  supcrlicidî," 


•  //. 


PPENDICE. 


229 


con- 


Un  livre,  intitulé,  "  No.  2,  Ancienne  et  Jeune  Loiettc, 
"  deux  églises  et  deux  presbytères,  3  arpens  en  superficie." 

Un  Diito,  endossé,  «  1733  385  C.  S.  Notre  Dame  des 
**  Anges.'' 

Un  Ditto,  commençant,  "  Tan  mil  sept  cent  quatre  vinsrt-un. 
«  le  vingt  Juillet,  &c."  ^  ^  ô        , 

A^  Un  Ditto,  intitulé,  «  Narration  du  Voyage  fait,  &c." 

Un  Ditto,  ditto,  "l'an  mil  sept  cent  quatre-vingt  un,  le 
«  12  Juillet,  &c."  r  n  59 

£t  autres  papiers.  ..'.<'..        ;    - 

^'^-♦^Carte  réduite  des  mers  du  nord. 

/^  'Un  livre  in-folio  de  Parchemin,  la  première  feuille  commen-  * 
çant,    **  Continuation  des  Régîtres  précédons,  dans  lesquels 
"  tous  les  Recteurs  de  ce  Collège  ont  écrit  ce  qui  s'est  passé 
*'  de  considérable  dar.3  ce  pays,  &c.'* 

Un  Ditto,  de  veau  rudejaune,  quarto,  intitulé,  "  Comptes 
"  (•qs  Missions  depuis  1758.'* 

Comptes  de  la  Résidence, 

Un  Livre  in-folio  de  parchemin,  marqué  sur  le  couvert, 
^'  Répertoire  des  fiefs  Saint  Gabriel  et  Siilery." 

Un  Ditto  de  velin  vert,  intitulé,  "Répertoire  pour  servir  à  '*, 
"  recevoir  les  cens  et  rentes  pour  le  fief  de  Notre  Dame  des 
'*  Anges,"  avec  un  plan  détaché  du  Trait-quarré  de  Charles- 
bourg. 

Un  Ditto  de  veau  rude  vert,  contenant  des  Comptes. 

Un  Ditto  de  Parchemin,  intitulé,  "  J.  M.  J.  "  Ce  livre  a 
été  commencé  le  -—  Décembre,  1753,  Fief  de  Siilery. 

Un  Titre  de  Papier,  intitulé,  "  Table  des  habitans  nommés 
"  dans  'e  Papier  Terrier." 

Un  Ditto  de  parchemin,  intitulé,  "  Fief  de  Bélair." 
■  Vn  Ditto  un  couvert  marqué,  intitulé,  "  Domestiques  de 
"   ^'^tre  Dame  des  Anges,  en  Février,  1757." 

j     Ditto  in-folio  de  parchemin,  marqué,  "  Terrier  du  Fief 
"  iiSe!':'ir." 

Un  Ditto  quarto,  contenant  des  Donations.  Concessions, 
Contrats,  &c.  commençant  par  un  certificat  de  l'Intendant 
Bouteroue,  3  paquets  Titres,  Concessions,  Donations,  Actes, 
&c.  marqué  A.  B.  C. 

1  Ditto,  ThresdeN.  D.  des  Anges. 

1  Ditto,  Contrats  de  Concessions  à  Batiscan,  1798  et  1799. 

1  Ditto,  Concessions  par  Monsr,  Desjardins,  dans  la  Sei- 
gneurie de  St.  Gabriel. 

1  Ditto,  Actes,  &c.  &c.  Sec.  marqué  D« 
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1  Livre,  Extraits  des  Régitres  du  Conseil  Supérieur,  &c« 
&c,  &c.  E. 

1  Ditto,  Actes,  &c.  &c.  F. 

1  Ditto,  Concessions  dans  la  Seigneurie  de  St.  Gabriel,  G. 

1  Ditto,  divers  papiers,  L 

i  Ditto,  Contrats  de  Concessions,  K.  * 

l  Procès  Verbaux,  Obligations  et  Baux,  L. 

CoffrCy  No,  2. — Papiers  des  Jésuites,  savoir  : 

1  Paquet  de  Comptes  et  Quittances,  M.  &  N. 

I  Ditto,  Papiers  concernant  Stt  Gabriel,  O.        . , 

1  Ditto,  ditto  àSillery,  P. 

1  Ditto,  Procès  Verbaux,  &c.  &c.  Q. 

1  Paquet  de  Papiers,  concernant  les  Trois-Rivières,  H* 

1  Ditto,  Datiican.  S. 

1  Ditto,  BatiscaL    '' 

1  Ditto,  Cap  de  la  x*      Jeleine,  T.        > 

1  Ditto,  Bélair,  V. 

1  Ditto,  N.  D.  des  An^es,  U. 

1  Ditto,  ditto,  W. 

1  Ditto,  la  Cit^;  de  Québec,  X. 

Une  boëte  marquée,  **  Aveu  et  Dénombrement  des  biens 
**  autrefois  aux  Jésuites,  contenant  les  dits  Aveux  et  Dénom- 
**  bremens,"  compris  en  49  Feuilles. 

Tous  les  Articles  suivansontété  laissés  au  Collège  des  Jésuites, 

Livres,  savoir: 

Dictionnaire  de  Trévoux,  folio, 

Ditto,     de  Pontas, 

Ditto,  Economique, 
Pontifical  Romain, 
Entretien  du  P.  Novel,  4to. 
Méditations  du  P.  Dupont, 
Martyrologes  Romain, 
Abrégé  de  Géographie,  8vo. 
Sermons  sur  les  Mystères, 
Confessions  de  St.  Augustin, 
Pratiques  de  Piété, 
Retraite  de  St.  Ignace, 
Année  de  Chrétien, 
Mystères  du  Père  à  deux  Etoiles, 
Sermons  du  Père  Cheminées, 


-^ 


V 


7  Vols. 

3 

do. 

S 

do. 

do. 

do. 

do. 

do. 

do. 

do. 

do. 
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1.  v:  • 
f 


Voli. 
do. 
do. 
do. 
do. 
do. 
do. 
do. 
do. 
do. 


do. 

\  ■  ■ 

do. 


2  Vols. 
1er.  do. 
6    do. 


Ji-i^^ 


3 

2me. 

1er. 


3 
ime. 


do» 
do. 
do. 


2    do. 


Ditto,  sur  divers  sujets  moraux,  •     ■ 

Le  Maître  Italien, 

Le  Caractère  de  la  véritable  et  de  la  fausse  piété; 

Les  Œuvres  de  St.  François  de  Salle,  Offices  à  l'usage  de  la 

Société  de  Jésus, 
Théologie  Françoise, 
Dictionnaire  Géographique, 
Serinons  de  Mr.  BÎavoles, 
Conférences  sur  l'usure  et  la  restitution, 
Sermon  de  Père  Trey  de  Neuville, 
Leçon  de  la  Sagesse, 
La  véritable  manière  de  prêcher, 
Sermons  du  Péie  Bretonneau, 
Institutions  au  Droit  François, 
Panégyrique  des  Saints, 
Pensées  du  Père  Bourdaloue, 
La  Sainte  Bible, 
Le  Chrétien  en  solitude. 
Les  progrès  de  la  vie  spirituelle,         '• 
Vie  du  Père  Régis,  , 

Traité  de  la  mort  de  Dieu, 
Entretiens  de  Monsieur  le  Commandeur  XXX. 
Lettres  édifiantes, 

Mémoires  du  Levant,  < 

Entretiens  de  Cicercn,  V 

•^Nouveaux  Mémoires  des  Missions  de  la  Compa 

gnie  de  Jésus,  « 

Histoire  de  France,  '  *  '  '       '•'* 

Spectacle  de  la  Nature,  ' 

Œuvres  de  Monsieur  Boileau, 
Exercises  de  Piété, 
Méditations  du  Père  Dupont,  ' 
Histoire  Sainte,  |     .  .  . 

Actions  Chrétiennes,  »  <■' 

Etablissement  de  la  Foi.  j 

Thésorier  et  Vénomie,  ' 

Paradisus  Anna  Christiana,     ' 
Le  véritable  art  du  Blason, 
Nouvelle  Chirurgie  Médecinale, 
Les  Entretiens  Physiques, 

Le»  Sermons  du  Père  Térassons,  «  o 

Epistule  prœpositorum  Generalium  ad  Patr«s  et  Iratre»  »o- 

ctetatii  Jesu, 
Pratiques  de  Piété, 


2 

do. 

Sme. 

do. 

2me. 

do. 

9 

do. 

12 

do. 

2 

do. 

3me. 

do. 

1  • 
2 

do. 

4me. 

do. 

2me. 

do. 

2    do. 


do. 
do. 
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]^s  SouiTrances  de  Jésus-Christ, 

ïntroductions  de  la  Vie  Dévote,  *  3  Voh, 

Officia  ad  usum  p.  p.  Societatis  Jeau^  Supplément, 

Le  Journal  des  Saint»)  S    do^ 

Conduite  Chrétienne, 

La  Conduite  de  Saint  Ignace, 

Jésus  Maria, 

Extrait  du  Rituel  Romain, 

Le  Nouveau  Testament, 

Breviarium  Romanum, 

Traité  de  la  Nouvelle  Orthographie, 

Ordo  administrandi  Sacramenta, 

Livres  de  Prières,  • 

Méthode  pour  converser  avec  Dieu, 

2  Breviarum, 

La  Dévotion  à  Jésus-Christ, 

Règle  de  la  Compagnie  de  Jésus,  .  t!  Mil 

Pratiques  des  Cérém'onies  de  la  Sainte  Messe^ 

Pratique  facile  pour  élever  TAme, 

Avis  donné  aux  Confesseurs,  ^ 

Un  Coffre  de  Papiers  privés. 


Dans  la  Chambre  et  Cabinet  du  R.  P.  CAZot^ 


Un- 


Cinq  plans  en  rouleaux, 
Denx  ditto  sans  ditto. 
Cinq  paires  souliers, 


Deux  Bergères, 

Huit  Chaises, 

Un  Poêle  de  fer  avec  8  feuilles  Cinq  paires, 

de  Tuyeaux,  U  n  bonnet  quarré, 

Une  Table  avec  un  Tapis  bleu,  Vingt-huit  bouteilles  vuides, 

Un  Prie- Dieu,  Une  canne, 

Un  Tabouret,  Une  file. 

Dix  Cadres,  Une  pièce  toile  cirée, 

Trois  pièces  matelas  et  lit  garni,  Douze  paires  vieilles  culottes^ 

Deux  Tables,  Deux  filets, 

Trois  vieilles  chaises,  Une  cemture, 

Deux  valises,  Un  vieux  chapeau, 

Une  redingotte  noire,  Une  longue  vue. 
Deux  Soutanes, 

Au  Réfectoire. 


Un  poêle  avec  17  feuilles, 
Une  pendule, 
Une  table  pUantei 


Si;fc  chaises. 

Deux  petits  tabourets, 

Une  commode, 
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IV 


in^ 


lides, 


S  Jarres, 

1  Quart  à  Teau,        '■*■' 

3  Cruches  de  grais, 

1  Pilon  de  — 

8  douzaines  et  3  Assiettes  de 

grais, 
5  Bolles  de  grais, 

3  Soupières  d^étain, 
I  ditto  grais,  i  >  '* 

24  Plats  ditto,        ;  .^ 

4  ditto  d^étain,         ^   'r 

5  Ëcuelles,  ditto,     .     ;■■''' 
I  Bombe  de  cuivre, 

5  Sellières  de  cristal,         ' 

6  Verres  à  pattes, 


nv 


1  Table, 

I  Buffet, 

l  Fontaine  de  cuivre, 

1  Tournebroche, 

S  Poêles  à  frire,  •    '' 

1  Lêchefritte,         ) 

9  Casseroles,  * 

3  Marmites, 

S  Chaudières  de  cuivre,  .     * 

S  Passoires, 

1  Grille, 

1  Ëcumoire  et  Cuillère  à  pot, 

3  Cafetières, 

S  Chandeliera  de  cuivre, 

1  Frillon  dt  fer  blanc, 

Au  Cabinet. 


12  Verres  à  vin, 

5  Pots  de  grais, 

7  Flacons, 

7  Caralfes, 

1  Beurier, 

1  ïhéïère, 
10  Tasses  à  café, 

1  Plat  à  barbe, 
>  ^  2  Sucriers, 

1  douzaine  Couteaux,  et 

1  douzaine  Fourchettes  à 
;  '•"             manches  noires, 

9  Couteaux  communs, 
S|  douzaines  Vin  blanc, 

2  Sauciers  de  grais. 

A  LA  Cuisine. 


2  Sappes, 

2  Grandes  Fourchettes, 

1  Quart  à  Teau, 

2  Paires  de  Pincettes, 

1  Paire  de  Chenets, 

2  Pelles, 
4  Trépieds, 
1  ~ 
1 
3 
1 
1 
1 
1 


Bejeau  à  lâcher, 

Soufflet, 

Entonnoirs, 

Moulin  à  poivre. 

Tableau, 

Chaudière  de  fer  blanc. 

Fanal. 


I  Table, 

1  Quart  Vin  blanc  k  moitié 
1  Canne,  [vuide, 

1  Escabeau, 

Décharge. 


6  Tergettes  de  fer, 

7  Petites  Boétes, 
1  Kedingotte, 
3  Soutannes. 


1  Armoire, 
S  Tables, 
3  Chaitet  bourréei, 
12  ditto  vieille!, 


8  Vieux  tapis, 
2  Cruches, 
20  Quarts  vuides, 
6  Tinettes  ditto. 


G  g 
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2 
1 
3 

1 
I 
] 
1 


Tinettes  de  Beurre, 
Vieille  Bergère, 
Grandes  Casseroles  de  cui- 
vre, 

Baril  de  Plomb, 
Paire  Balances  de  cuivre, 
Vieux  Baudet, 
Vieille  Fontaine  de  cuivre, 

3  Chaudières  ditto, 

1  Chaudron, 

2  Marmites, 
1  Palan, 

4  Vieux  Seaux, 
1  Hache, 
Des  vieilles  Serrures^ 

3  Flacons, 
Seringue, 
Bassin, 
ditto  cuivre, 

Chambre  ocgupe*e 


1 
1 
1 


2  Bolles  blanches, 

1  Sac  de  ris, 

1  Tourtière  de  cuivre, 

1  Poissonnière, 

2  Saloirs  avec  un  p — de  lard, 
2  Vieilles  Cartes  Géogra- 
phiques, 

1  Sellier, 

2  Vieilles  aiguînes, 

22  Bouteilles  Vin  blanc, 
1  Chaise  commodité, 
£  Sappes,  '^* 

5  Fers  à  fasquer,  'I   ^ 

1  Paire  Bottes  de  peau  de 
mouton,  •> 

1  Petite  Fontaine  de  fer  blanc, 
1  Botte  avec  un  peu  de  chan- 
delles. 


PAR  LES  Domestiques. 


2  Lits  garnis, 

2  Poêles  avec  4  vieilles  feuilles 

de  taule, 
9  Images, 

Linge. 


3  Vielles  Chaises, 
1  Balais  de  crin, 
1  Vieux  Soufflet. 


U 

i 


l 


*  t 


42  Chemises, 

27  Draps, 

32  Essuie-mains, 

61  Nappes, 

6  Têtes  d'Oreiller, 


8  Mouchoirs, 

2  Bonnets  de  coton, 
39  Ditto  de  Toile, 
25  Paires  chaussons  de  toile, 
52  Torchons. 


Chambre  de  François  Dorval. 


1  Poêle  avec  son  tuvau, 
1  Armoire, 
1  Table, 
1  Lit  garni, 


1  Cheval  et  une  Vache, 
1  Calèche, 
1  Cariole, 


5  Vieilles  chaises, 

1  Rideau  vert, 

1  Chandelier  de  cuivre, 

1  Prie-Dieu. 


Ecurie. 

1  Charette, 
I  Harnois  complet, 
300  bottes  foin  aux  environs. 


\    f 
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Alle'e. 


2  Clochee, 

1  Hôte, 

1  vieille  faux, 

1  ditto  Seri, 

2  vieux  8eaux  de  fer  blanc, 

1  Garde-feu, 

8  Seau  de  cuir, 

2  Escabeaux, 

1  vieille  Bergère, 

1  Garniture  de  cariole, 

1  paire  de  Raquettes, 


1  Petit  Chariot, 

7  Quarts  vuides, 

1  Baudet, 

1  vieux  tuyau, 

1  Barrique  à  Teau, 

1  Poêlon  de  cuivre, 

2  vieilles  Haches, 

4  Tables  sans  pieds, 

1  Petite  Charette, 

1  Bêche  de  fer. 


Glacière. 


f'. 


^ 

■> 


;   t 

n  I 

'  i 

i 


2  Jarres, 

8  Minots  d'Avoine, 

f  errailles, 

1  Fléau, 

2  Cruches, 

Des  poids  à  peser, 
2  Paniers, 


4  Quarts  vuides, 

1  Berline,         iv 

2  Cuves, 

1  Chaudron, 

1  Plat  de  Sain-doux, 

2  Sappes. 


Chambre  db  Monsr.  Desjardins. 


1  Lit  complet  avec  des  Ri- 
deaux d  Indienne, 
Bibliotlsêque, 
Table, 
Armoire, 

Chandelier  de  cuivre. 
Miroir, 


i%d 


3  Chaises  tournées, 

1  Bergère, 

1  Fauteuil, 

1  Prie-Dieu, 

5  Pains  de  Sucre  d*érable, 

1  Chaise  commodité. 


Chambre  du  Sacristain. 


1  Poêle  avec  13  feuilles  de 

taule, 
1  Petite  Table, 
8  Chaises  communes, 

4  ditto  en  bois, 

5  ditto  bourrées, 
1  Armoire  double, 


1  Lit  garni, 

2  Armoires, 
1  Bergère, 

3  Vieux  Rideaux,  dlndienne, 
1  Sceau  de  cuivre. 
Quelques  vieux  Rideaux  verts, 

4  Couches. 
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Argent  Monnoye'. 


Cet  A      t~]  ^^*^*  Messrs.  Lester  et  Morrogh  -  -  -  £65  12  9 
estconsidéré  1  Entre  les  iiiains  de  Mr.  Pefrinault 50    0  0 

^r.n»rr.«    I.  I        A 4.     _..ft-i    A     .i: 


comme  la      v  Argent  prêté  à  diverses  personnes 

propriété         ^      j  i  -         - 

personelle       |        «ans  leui 

dufeuRévd.     En  Caisse, 


Père  Cazot. 


dans  leur  besoin, 


16    2  0 
25  II  8i 


Québec,  28e.  Mars,   1800. 

(Signé) 


i^l57    6  5| 


Ja.  SHEPPARD,      •' 
Shérif. 
(Endossé.) 

Inventaire  des  Meubles  appartenant  au  ci-devant  Ordre  des 
Jésuites  dans  le  Bas*Canada,  saisis  par  le  Shérif  du  District 
de  Québec. 

Déposé  pour  faire  foi,  dans  la  Cour  du  Banc  du  Roi  à  Qué- 
bec, le  16  Avril,  1800. 


(Signé) 


Ja.  P. 


En  vertu  du  Writ  ci-inclus,  j'ai  saisi  et  pris  en  la  possession 
réelle  et  actuelle  de  Notre  Souverain  Seiiçneur  le  Roi,  toutes  et 
chacune  des  Terres,  Propriétés  et  Biens-meubles  et  immeubles 
de  quelque  nature  et  description  qu'ils  soient,  sis  et  situés 
dans  le  District  de  Québec,  dans  la  Province  du  Bas-Canada, 
qui  appartenoient  autrefois  au  ci-devant  Ordre  des  Jésuites, 
ou  dont  le  dit  ci-devant  Ordre  des  Jésuites  étoit  en  posses' 
sion,  ou  avoit  ou  reclamoit  quelque  droit,  titre,  intérêt  ou 
demande,  et  qui  ont  été  occupés  par  les  anciens  Membres  sur- 
vivans  du  dit  ci-devant  Ordre  des  Jésuites  nommés  au  dit 
Writ,  ou  par  aucun  d'eux,  ou  par  Jean  Joseph  Cazot,  y 
nommé,  et  plus  particulièrement  tous  et  chacun  des  Fief», 
Seigneuries,  Terres  et  Biens-immeubles  qui  y  sont  parti- 
culièrement décrits,  et  les  Biens-meubles  contenus  dans 
la  Cédule  annexée  au  présent.  Je  certifie  par  le  présent 
tout  ce  que  ci-dessus  en  la  Cour  du  Banc  du  Koi  de  Sa  Ma- 
jesté pour  le  dit  District  de  Québec,  tel  qu'il  m'est  enjoint  par 
le  dit  Writ. 

Donné  sous  mon  Seing  e»  Sceau,  en  la  Cité  de  Québec, 
dans  la  dite  Province  du  Bas-Canada,  le  seizième  jour  d'Avril, 
dans  l'Année  de  iNotre  Seigneur  Jésus-Christ,  mil  huit  cent, 
et  dans  la  Quarantième  année  du  Règne  de  Sa  Majesté. 

(Signé)       J A.  SHEPPARD,  Shérif. 
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Province  du  Bas-Canada,  >  f  m  h        ,  "    .  ^ .  r 

Disti'ici  de  Québec.       y 

NOUS,  Joseph  François  Per- 
rault et  John  Ross,  Ecuyers,  Protonotaires  de  la  Cour  du 
Banc  du  Roi  de  Sa  Majesté  pour  le  dit  District  de  Québec,  et 
Gardiens  des  Archives  dMceÛe,  certifions  par  le  présent  que 
les  trente-huit  pages  précédentes  contiennent  des  copies  véri- 
tables de  certaines  Lettres  Patentes,  ainsi  que  d*im  certain 
Inventaire  y  annexé,  et  du  Rapport  du  Shérif  du  District  de 
Québec,  avec  ce  qu*il  a  fait  à  ce  sujet  y  annexé,  le  tout  dé- 
posé dans  les  Archives  de  la  Cour  du  Banc  du  Roi  pour  le  dit 
District. 

PERRAULT  &  ROSS, 

Québec,  25  Février,  1824. 


Province  du  ^ 
Bas-Canada.  ( 


kif. 


(Signé)  DALHOUSIE,  Gouverneur. 

GEORGE  QUATRE,  par  la  Grâce  de 
Dieu,  Roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  Défenseur  de  la 
Foi: 
A  tous  ceux  à  qui  ces  présentes  parviendront, 
ou  qu'elles  peuvent  intéresser  en  quelque 
manière  que  ce  soit,  Salut  : 
Vu  que  par  Lettres  Patentes  sous  le  Grand 
Sceau  de  notre  Province  du  Bas-Cauada,  da- 
tées de  Notre  Château  Saint  Louis,  dans 
notre  Cité  de  Québec,  dans  notre  dite  Pro- 
vince, le  seizième  jour  de  Juillet,  dans  l'an- 
née de  Notre  Seigneur  mil  huit  cent,  et  dans 
la  quarantième  année  de  feu  Sa  Majesté, 
François  Baby,  Thomas  Dunn,  Jenkin 
Williams,  John  Hale,'et  Berthelot  Dartigny,  Ecuyers,  ont  été  faits, 
constitués  et  établis,  durant  la  volonté  et  le  plaisir  du  Roi,  Com- 
missaires, tant  pour  s'enquérir  des  Biens  Immeubles,-  situés  dans  la 
Province  du  Bas-Canada,  qui  appartenoient  autrefois  au  ci-devant 
Ordre  des  Jésuites,  que  pour  gérer,  administrer  et  améliorer  les  dits 
Biens  Immeubles,  et  que  Sa  Majesté  a  donné  et  accordé  aux  dits 
Commissaires  par  les  dites  Lettres  Patentes,  divers  pouvoirs  et  au- 
torités qui  sont  particulièrement  énoncés  dans  les  dites  Lettres  Pa- 
tentes, pour  les  dits  Commissaires  avoir  et  tenir  la  dite  Commission 
et  le  dit  Office  léparémeniet  respectivement  durant  le  Plaisir  Royal  : 


Instrument  pour  an- 
nuller  toutes  les  tJom- 
missions  ci-devant  éma- 
nées pour  la  nomination 
de  Commissaires  pour  la 
gestion  des  Biens  appar- 
tenant autrefois  aux  Jé- 
suites en  cette  Province, 
et  pour  nommer  d'autres 
Commissaires. 
FIAT. 

Enregistré  au  Bureau 
des  .  Enrégistremens  à 
Québec,  le  12e.  jour  de 
Novembre,  1822,  au  sept- 
ième Régttre  des  Lettres 
Patentes  et  Commissions, 
Folio  250. 

Lh.    MONTIZAMBERT, 

F.  F.  Sec.  Prov. 


1. 
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Et  vu  qu'aussi  par  d'autres  Lettres  Patentes  sous  le  Grand  Sceau  de 
notre  dite  Province,  datées  du  Château  Saint  Louis,  le  douzième 
jour  de  Décembre,  dans  l'année  de  Notre  Seigneur  mil  huit  cent,  et 
dans  la  quarante-et-unième  année  du  Règne  de  feu  Sa  Majesté,  la 
'volonté  et  le  plaisir  du  Roi  ont  été  terminés  quant  à  la  nomination 
du  dit  John  Haie,  et  les  dites  Lettres  Patentes  out  été  révoquées  et 
annullées  en  autant  qu'elles  avoient  rapport  au  dit  John  Haie,  et  Sa 
dite  Majesté  a  fait,  constitué  et  établi  Nathaniel  Taylor,  Ëcuyer,. 
de  la  cité  de  Québec,  pour  être,  durant  le  plaisir  royal.  Commissaire 
à  la  place  du  dit  John  Haie  :  Et  vu  aussi  que,  le  dit  Nathaniel  Tay- 
lor  étant  décédé,  par  d'autres  Lettres  Patentes  sous  le  grand  Sceau, 
de  notre  dite  Province,  datées  au  susdit  Château  Saint  Louis,  le 
quinzième  jour  d'Avril  dans  Tannée  de  Notre  Seigneur  Mil  huit  cent 
sept,  et  dans  la  quarante-septième  année  du  Règne  de  feu  Sa  Majesté, 
Herman  Witsius  Ryland,  Ecuyer,  de  la  dite  cité  de  Québec,  a  été 
fait,  constitué  et  établi,  durant  le  plaisir  royal.  Commissaire  à  la 
place  du  dit  Nathaniel  Taylor,  Ecuyer,  décédé  :  Et  vu  aussi  que 
par  d'autres  Lettres  Patentes  sous  le  grand  Sceau  de  la  dite  Province, 
datées  au  susdit  Château  Saint  Louis,  le  vingt-sixième  joutde  Jiiiii' 
dans  l'année  de  Notre  Seigneur  Mil  huit  cent  quinze,  et  dans  la  cin»^ 
quante-cinquième  année  du  Règne  de  (eu  Sa  Majesté,^  l'Honorable 
Pierre  Amable  De  Boime,  John  Mure,  William  Bachelor  Coltman 
et  John  Stevvart,  Ecuycrs,  de  la  dite  cité  de  Québec,  ont  été  faits, 
constitués  et  établi*;,  durant  le  plaisir  royal.  Commissaires  conjoint' 
ment  avec  les  dits  François  Baby,  Thomas  Dunn,  Jenkin  Willia 
et  Herman  Witsius  Ryland,  Commissaires,  comme  susdit,  avec  les 
mêmes  pouvoirs  et  autorités  qui  ont  été  accordé»  par  les  susdites  Let- 
tres Patentes  mentionnées  en  premier  lieu,  auxdits  Commissaires  y 
iiommés  :  Et  vÛ  aussi  que,  )e  dit  Pierre  Amable  De  Bonne  étant 
ensuite  décédé,  par  d'autres  Lettres  Patentes  sous  le  grand  Sceau  de 
notre  dite  Province,  datées  à  notre  susdit  Château  Saint  Louis^  le* 
vingtième  jour  de  Novembre,  dans  l'année  de  Notre  Seigneur  Mil 
huit  cent  seize,  et  dans  la  cinquante  septième  année  du  Règne  de  feu 
Sa  Majesté,  l'Honorable  William  Smith,  de  la  dite  cité  de  Québec, 
a  été  fait,  constitué  et  établi,  durant  le  plaisir  royal.  Commissaire  à 
U  place  du  dit  Pierre  Amable  De  Bonne  :  Et  vu  aussi  que  par  d'au- 
tres Lettres  Patentes  sous  le  grand  Sceau  de  notre  dite  Province, 
datées  au  susdit  Château  Saint  Louis,  le  vingt-troisième  jour  d'Octo- 
bre, dans  l'année  de  Notre  Seigneur  Mil  huit  cent  dix-huit,  et  dans 
la  cinquante-huitième  année  du  Règne  de  Sa  Majesté,  les  susdites 
Lettres  Patentes  du  vingt-sixième  jour  de  Juin,  dans  l'année  de 
Notre  Seigneur  Mil  huit  cent  quinze,  ci-dessus  mentionnées  en  qua- 
trième lieu,  ont  été  révoquées  et  annullées  en  autant  qu'elles  avoient 
rapport  au  dit  John  Mure,  et  que  par  icelles  John  Ready,  Ecuyer, 
de  la  dite  cité  de  Québec,  a  été  fait,  constitué  et  établi,  durant  le 
plaisir  royal,  Commissaire  au  lieu  et  place  du  dit  John  Mure  :  Et  vu 
en  dernier  lieu  que,  le  dit  Jenkùi  Williams,  uii  de  nos  dits  Commis- 
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laifes,  étant  aus»  décédé,   par  d'autres  Lettres  Patentes  sous  le 
grand  Sceau  de  notre  dite  Province,  datées  à  notre  Château  Saint 
Louis,  dans  notre  dite  Province,  le  premier  jour  de  Juin,  dans  Tan- 
née de  Notre  Seigneur  Mil  huit  cent  vingt,  et  dans  la  première  année 
de  notre  Règne,  nous  avons  nommé,   constitué  et  établi  Lewis  Foy, 
Ecuyer,  de  la  dite  cité  de  Québec,  un  de  nos  dits  Commissaires  du- 
rant notre  plaisir  royal,  au  lieu  et  place  du  dit  Jenkin  Williams,  dé- 
cédé, tel  qu*il  y  est  plus  amplement  énoncé,  et  avec  les  différens 
pouvoirs  et  autorités  y  mentionnés  :  Or  sachez  donc  maintenant  que 
pour  diverses  causes  et  considérations  qui  nous  y  portent,  nous  avons 
jugé  à  propos  de  terminer  et  nous  terminons  par  ces  présentes  notre 
plaisir  royal  quant  aux  troisième,  quatrième,  cinquième,  sixième  et 
septième  Lettres  Patentes  ci-dessus    décrites,  et  que  nous  les  révo- 
quons et  annulions  ;  les  dites  Lettres  Patentes  portant  date  du  quin- 
zième jow  d'Avril,  dans  Tannée  de  Notre  Seigneur  Mil  huit  cent  sept, 
du  vingt-siûème  jour  de  juin,  dans  Tannée  de  notre  Seigneur,  mil  huit 
cent  quinze,  du  vingtième  jour  de   Novembre  dans  Tannée  de  Notre 
Seigneur  mil  huit  cent  seize,  du  vingt-troisième  jour  d'Octobre,  dans 
l!a0iiée  de  Notre  Seigneur  mil  huit  cent  dix-huit,  et  du  premier  jour 
de  Juin,  dans  Tannée  de  Notre  Seigneur  Mil  huit  cent  vingt,  et  nous 
déclarons  par  les  présentes  toute  clause,  matière  et  chose  y  contenues 
respectivement  nulles  et  de  nul   effet,  et  nous  avons  terminé  par 
ces    pnésenteé   le  plaisir  royal  qui  y  e^t  respectivement  exprimé  : 
Et  sachez  de  plus,  que  nous  coafiant  dans  l'intégrité,  la  loyauté  et 
Thabileté  de  Son  Excellence  Sir  Francis  Nathaniel  Burton,  Cheva- 
lier de  TOrdre  de  Guelphes,  T Honorable  Herman  Witsius  Ryland, 
THonorable  William  Bachelor  Coltman,  John  Stewart,  Ecuyer,  THo- 
norable  William  Smith,  et  Lewis  Foy,  Ecuyer,  tous  de  la  dite  Cité 
de  Québec,  dans  notre  dite  Province,  nous  avons  fait,  ccnstitué  et 
établi,  et  par  ces  présentes  nous  faisons,  constituons   et  établissons 
les  dits   Sir  Francis  Nathaniel  Burton,  Herman   V^itsius  Ryland, 
William  Bachelor  Coltman,  John  Stewart,  William  Smith  et  Lewis 
Foy,  nos   Commissaires,  durant  notre  plaisir  royal,  tant  pour  s'en- 
quérir des  Biens-immeubles  sis  et  situés  dans  notre  dite  Province  du 
Bas-Canada,  qui  appartenoiont  autrefois  au  ci-devant  Ordre  des  Je-  . 
suites,  que  pour  gérer,  administrer  et  améliorer  les  dits  Biens-im- 
meubles, établissant  par  ces  présentes  les  dits  Sir  Francis  Nathaniel 
Burton,  Herman  Witsius  Ryland,  Williaji  Bachelor  Coltman,  John 
Stewart,  William  Smith  et  Lewis  Foy,  à  cet  effet,  donnant  et  ac- 
cordant pleinement  et  efficacement  aux  dits  Sir  Francis  Nathaniel 
Burton,  Herman  Witsius  Ryland,  William  Bachelor  Coltman,  John 
Stewart,  William  Smith  et  Lewis  Foy,  tous  et  chacun  des  pouvoirs 
et  autorités  accordés  par  la  dite  première  des  Lettres  Patentes  réci- 
tées en  partie,  en  date  du  dit  seizième  jour  de  juillet,  qui  étoit  dans 
Tannée  de  Notre  Seigneur,  mil  huit  cent,  aux  Commissaires  y  nom- 
més, aussi  pleioemeiît  et  amplement  À  toutes  fias  «t  intciitioas  qu». 
•MU  étoient  purticiiUècement  eipriméi  dans  et  pwr  les  présentes,  pour 
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par  les  dits  Sir  Francis  Nathaniel  Burtou,  Herman  Witsius  Ryland, 
William  Bachelor  Coltman,  John  Stewart,  William  Smith  et  Foy, 
ai'oir  et  exercer  la  dite  Comm: -sion  et  le  dit  Office  durant  notre  plai- 
sir royal.  En  foi  de  quoi  nous  avons  fait  rendre  Patentes  nos  Pré- 
sentes Lettres,  et  y  avons  fait  apposer  le  Grand  Scl?.u  de  notre  dite 
Province  du  Bas-Canada.^Témoin  notre  fidèle  et  L'en-aimé  George, 
Comte  de  Dalhousie,  Chevalier  Grand-Croix  du  Très- Honorable 
Ordre  Militaire  du  Bain^  notre  Capitaine-Général  et  Gouverneur  en 
Chef,  dans  et  sur  notre  dite  Province  du  Bas-Canada,  Vice-Amiral 
dMcelle,  &c.  &c.  &c.  A  notre  Château  Saint  Louis,  dans  notre 
Cité  de  Québec,  dans  notre  dite  Province,  le  huitièmejour  de  No- 
vembre, dans  l'Année  de  Notre  Seigneur,  mil  huit  cent  vingt-deux, 
et  dai2S  la  troisième  année  de  Notre  Règne. 

(Signé)  D. 


(Signé)     Ls.  Montiz ambeht,  .  "  '  " i  '     '  ' ;  l  '  > 

Faisant  fonction  de  Secr.  Provincial. 

Je  ceriifïe  par  le  présent  ce  que  ci-dessus  pcnr  une  Copie  vérita« 
ble  d*une  Entrée  faite  au  Bureau  du  Uégistraire  à  Québec,  dans  le 
Régître  des  Commissions  et  Lettres  Patentes,  No.  7,  foHo  460. 

(Signé)  Ls.  MONTIZAMBERT, 

Faisant  fonction  de  Secr.  Pr ov.  et  Régtr. 

Bureau  du  Secrtitaire  Provincial,  '  '' 

Québec,  24  Février,  1824. 
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